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du 9 octobre 1990 au 7 octobre 1991

TABLE CUMULATIVE DES MATIERES

MATIERES

A

Abattoirs
Fermeture des abattoirs qui ne répondentpasauxconditionsapplica-

bles aux abattoirs d'exportation
Question orale de M. Vanhaverbeke

Acceptation de bêtes d'accident sans certificat de transport
Abattage rituel.- Anesthésie préalable.- Centralisation à l'abattoir

de Gembloux
Pratique frauduleuse. - Apposition de l'estampille C.E. malgré l'in-

terdiction du service d'inspection
Voir aussi:Viande

Accès à la profession
Bureaux de sélection psychologiques. - Conditions d'établissement
Conditions d'exercice de la profession d'entrepreneur de maçonnerie

et de béton
Voir aussi: Pharmaciens- Professions- Statut socialdes travail-

leurs indépendants - Transports

Accidents de la route
Voir : Armée- Circulation routière- Fonction publique- Justice

Accidents du travail
Complément à l'article 1er de la loi du 3 juillet 1967 sur la réparation

des dommages résultant des accidents du travail, des accidents
survenus sur le chemin du travail et des maladies professionnelles
dans le secteur public (Personnes appelées à siéger, lors d'élections,
dans un bureau de dépouillement, un bureau devoteouunbureau
principal ou central)
Projet de loi*
Avis du Conseil d'Etat

Cumul d'une pension et d'une indemnité d'accident du travail

Rem .: Un astérisque après les mots « Projet de loi » indique que celui-
ci est transmis par la Chambre des Représentants.

DOCUMENTS

Nº

1038-2
1111-15

Pages

5

ANNALES

Pages

2515-2516

BULLETIN
Q. et R.

Page

1362, 1527, 1769

1509

1566, 1748

626

1973
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MATIERES

Accidents du travail (suite)
Nouvelles dispositions

Voir aussi: Politique sociale (Dispositions sociales)
Modification de l'article 42bis de la loi du 10 avril 1971 sur les

accidents du travail (Cumul avec des prestations d'autres régimes
de sécurité sociale ou de prévoyance sociale. - Pensionnés)
Proposition de loi de MM. Désir et Desmedt

Modification de la loi du 3 juillet 1967 sur la réparation des dommages
résultant des accidents du travail, des accidents enus sur le
chemin du travail et des maladies professionnelles Suis le secteur
public (Modification du champ d'application de la loi pour l'adap-
ter à la réforme de l'Etat.- Compétence du législateur national)
Projet de loi
Rapport de Mme Panneels-Van Baelen
Discussion et vote

Modification de l'article 8, § 1er, deuxième alinéa, de la loi du 10 avril
1971 sur les accidents du travail en vue depromouvoir lecovoitu-
rage
Proposition de loi de M. De Bondt

Modification de l'article 8, § 1er, deuxième alinéa, de la loi du 10 avril
1971 sur les accidents du travail en vue de promouvoir le covoitu-
rage
Projet de loi*
Rapport de M. Vannieuwenhuyze
Discussion etvote

Organismes assureurs. - Préfinancement
Problématique

Primes d'assurances
Table ronde

Evolution du nombre d'accidents
Fonds des accidents du travail

Transfert de bonis de la sécuritésociale
Recouvrement de l'indu. - Pratiques condamnables

Couverture en cas d'accident du travail, des travailleurs occupés dans
les agences localespour l'emploi
Question orale de M. Mahoux

Accident du travail d'un chômeur qui travaille à mi-temps dans le
secteur public

Renseignements divers
Indemnité pour aide de tiers.- Montant
Dommages physiques subis dans les camps de concentration alle-

mands. - Indemnisation.- Ayantsdroit
Juge social et délégué syndical. - Réparation des dommages résultant

des accidents du travail et des accidents survenus sur le chemin

Accident du travail pendant l'exercice d'un service civil à l'étranger
du travail

Couverture des risques d'accidents susceptiblesdesurvenirauxmem-
bres des bureaux électoraux dans l'exercice de leurs fonctions
Voir: Elections (Doc. 1359-1)

Voir aussi: Fonction publique - Postes (Personnel) - Société natio-
nale des chemins de fer belge (Personnel)- Victimes de
la guerre

Accises

Voir: Douanes et accises- Impôts

Accord interprofessionnel
Voir : Agriculture- Travail

Adjudications
Voir:Aéronautique- Loteries et tombolas - Marchés de l'Etat-

Télégraphes et Téléphones- Transportspublics- Travaux
publics

DOCUMENTS

Nº

1115-2

124+1

1270-1
1270-2

1319-1

1336-1
1336-2

1374-3

Pages

43-45

3

ANNALES

Pages

2746-2747, 2796

2460-2461, 2524

457-458, 462
458, 462
462
458

603

1166

BULLETIN
Q.etR.Q.etR.

Pages

2045

27
59, 1
569

601, 670, 1098,
1396, 1451

1050, 1123, 1373
1543
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MATIERES

Administration de l'aéronautique
Recettes
Entretien des véhicules utilitaires par des garages privés

Administration générale de la coopération au développe-
ment

Voir : Ministres et Ministères (Coopération au développement)

Adoption
Modification des articles 346 et 370 du Code civil, relatifs à l'adoption

(Adoption plénière.- Echec)
Proposition de loi de M. de Clippele
(Adoption
Proposition de loi de M. de Clippele

Nouvelles dispositions.- Nombre de demandes.- Durée moyenne
des procedures

Aéronautique
Aéroport de Bruxelles-National (Zaventem)

publiques
Aéroport

Extension de l'aéroport. - R.V.A. - Adjudications publiques
Réglementations en vue d'éviter les nuisances

Adjudications publiques
Réglementations en vue d'éviter les nuisances par le bruit
Liaison aérienne de la Sabena entre Bruxelles et Atlanta

Question orale de M. De Belder
Déclarations du Vice-Premier Ministre et Ministre des Communi-

cations à la presse au sujet de l'extension des installations
du complexe de Bruxelles-National par la création de zones
d'attente
Question orale de Mme Nelis

Pollution sonore due aux avions
Interpellation de M. Vandenhaute

Accueil des passagers
Brucargo. - Suppression. - Application de la législation linguis-

tique
Dénomination de l'aéroport
Voir aussi: Sabena- Sûretéde l'EtatVoir aussi: Sabena- Sûretéde l'Etat

Eurocontrol

Amendement du Gouvernement
Tests de familiarisation pour le personnel de laRégiedesVoies

aériennes au centre de Beek, Maastricht
Voir aussi :Politique sociale (Dispositionssociales)

Brussels Airport Terminal Company (B.A.T.C.)
sociales)

Brussels Airport Terminal Company (B.A.T.C.)Terminal Company (B.A.T.C.)

C.A.N.A.C.C.A.N.A.C.
Programme de développement. - Etat d'avancement. - Budget

Droits sur aéronefs et modification du Code judiciaireet du Codedes
droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe
Projet

d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe
Projet de loi

Aérodrome privé de Zottegem-Oombergen
Question orale de M. De Loor
Infractions aux conditions d'exploitation. - Etablissement d'un

procès-verbal
Conditions d'exploitation complémentaires
Conditions d'exploitation. - Infractions

Affaire Airbus (Engagements financiers)
Question orale de M. Hatry

Aéroports régionaux
Accords de coopération. - Concertation avec les Régions
Aéroport de Liege-Bierset. - Radar civil. - Personnel qualifié

dans la tour de contrôle

Voir aussi :Armée
Sobelair. - Affrètement des avions.- Agréation
Nuisances acoustiquesàBruxelles

DOCUMENTS

No

1111-18

1181-11181-1

1111-181111-18
1111-181111-18

1111-181111-18
1115-7
1115-7

1111-18
1115-7
1115-7

1297-11297-1

Pages

7-8

2, 18-192, 18-1922

8, 118, 11
1-4

8, 11
1-41-4
3

11-1211-12
2-32-3
2

ANNALES

Pages

273

1777-1778

2496-2501

1551-1552

1554

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1657, 1852

290

497

599, 860
1041, 1168

643, 912

105

664
847, 914
848, 915

106

798, 913,
1353, 1876

1050
1482
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MATIERES

Aéronautique (suite)
Force aérienne

Voir: Armée
Voir aussi: Administration de l'aéronautique - Armée - Douanes

et accises - Entreprises - Justice - Politique scientifi-- Ki gie des Voiesque - Postes - Protection civile - R,' gie des Voies
aériennes - Sabena - Transport:

Aéroports
Voir: Aéronautique

Affaires culturelles
Restauration du patrimoine.- RégiedesBâtiments
Complément à la législation en matière de propriété de trésors (Préser-

vation du patrimoine historique - Obligation d'informer les
autorités communales - Code civil, art. 716)Code civil, art. 716)
Proposition de loi de M. Petitjean

Voir aussi: Affaires étrangères - Arts - Commission nationale
permanente du Pacte culturel- Communautéseuropéen-
nes- Finances provincialesetcommunales- Impôtssur
les revenus (Charges et dépenses déductibles) -Politique
scientifique- Taxe sur la valeur ajoutée

Affaires étrangères
Approbation de l'Accord entre la Belgique et la Norvège relative au

transport par gazoduc de gaz en provenance du plateau continental
norvégien et d'autres zones vers la Belgique et de l'échange de
lettres concernant l'interprétation de l'article 2, § 2, dudit Accord
Projet de loi*
Rapport de M. De BremaekerRapport de M. De Bremaeker
Discussion et vote

Approbation de la Convention nº 151 concernant la protection du
droit d'organisation et les procédures de détermination des condi-
tionsd'emploi dans la fonction publique, adoptée à Genève le
27 juin 1978 par la Conférence internationale du Travail au cours
de sa soixante-quatrième session
Projet de loi*
Rapport de M. Kelchtermans
Discussion et vote

Approbation de la Convention entre l'U.E.B.L. et le Burundi concer-
nant l'encouragement et la protection réciproques des investisse-
ments
Projet de loi*
Rapport de M. BockstalRapport de M. Bockstal
Discussion et vote

Approbation de l'Accord entre l'U.E.B.L. et la Tchécoslovaquie
concernant la promotion et la protection réciproques des investis-
sements et du Protocole
Projet de loi*
Rapport de M. VerschuerenRapport de M. Verschueren
Discussion et vote

Approbation de la Convention entre la Belgique et la Norvège tendant
à éviter la double imposition et à prevenir l'évasion fiscale en
matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune
Projet de loi*
Rapport de M.Rapport de M. Henneuse
Discussion et vote

Approbation de la Convention entre la Belgique et la Turquie tendant
à éviter la double imposition en matière d'impôts sur le revenu et
du Protocole
Projet de loi*
Rapport de M. DeneirRapport de M. Deneir
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

1111-18

1400-11400-1

1033-21033-2

1034-21034-2

1035-21035-2

1036-21036-2

1039-21039-2

1040-21040-2

Pages

24

ANNALES

Pages

1107, 1145

1107,1146

950, 1024-1025

950-951, 1024-1025

951, 1024-1025

951, 1024-1025

BULLETIN
Q. et R.

Pages
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Approbation des Actes internationaux suivants : 1. Convention entre

la Belgique et la Suède sur la sécurité sociale; 2. Accord belgo-
suédois concernant la renonciation réciproque au remboursement
entre organismes des prestations en nature en cas de maladie-
maternité;3. Accord belgo-suédois fivant, en cas de maladie-
maternité, la liste des prothèses, du grand appareillage et des
autres prestations en nature de giand. importance
Projet de loi*
Rapport de M.Kelchtermans
Rapport de Mme Staels-Dompas (Commission des Affaires

"sociales)
Discussion et renvoi en commission
Discussion et vote

Ambassades et consulats
Réorganisation de nos ambassades. - Fermeture de postes
Représentation des CommunautésetdesRégions

Statut des attachés
Problème de Taiwan.- Absence de relations diplomatiques
Relations diplomatiques avec l'ancienne R.D.A.
Infrastructure de nos ambassades en Europe de l'Est
Vente d'immeubles d'ambassadesà l'étranger.- Paris

Voir aussi: Budgets (Affaires étrangères)
Equilibre linguistique des diplomates
Revendicationsde ladiplomatie flamande
Voir aussi : Chômage- Ministres et Ministères (Affaires étrange-

res) - Securite sociale- Travail
Crise du Golfe.- Invasion du Koweitpar l'Irak (Communication

gouvernementale)

Délégationbelge à Bagdad afin d'obtenir la libération des otages
belges

Frais occasionnés par le conflit du Golfe (Actions militaires et
économiques et aide humanitaire)

Politique belge
Lettre du Premier Ministre au président du Sénat (Début des

opérations militaires, le 17 janvier 1991.- Position du Gou-

Demande par le groupe Ecolo d'un débat en séance publique
vernement)

Action du Gouvernement

Hommage aux peuples qui sont prêts à sacrifier leur vie pour la
liberation duKoweit

Rôle de la Belgique dans l'après-guerre
Analyse de la situation
Nécessité d'une symbiose étroite avec les Etats-Unis
Rôle de l'Union soviétique
Attitude du Gouvernement belge à l'égard des otages en Irak
Aide aux pays situés en première ligne dans le conflit du Golfe
Voir aussi: Armée- Armes- Budgets (Généralités) (Voies et

Moyens) (Affaires étrangères) (Défense nationale) -
Commerce extérieur- Communautés européennes- Conseil central de l'économie - Economie -
Energie- Finances- Justice- Ministres et Minis-
tères (Generalites) - Objecteurs de conscience -
Organisation des Nations Unies- Prix - Produits

Détente Est-Ouest
pétroliers- Taxe sur la valeur ajoutée- Tourisme

Conférence de Vienne. - Conférence sur la sécurité et la coopération
en Europe (C.S.C.E.)etnégociationssurlaréduction desarme-
ments conventionnels en Europe (C.F.E.)
Répartition des coûts entre les Etats de la C.S.C.E.
Voir aussi: Armee- Armes - Europe

Relations avec l'Europe de l'Est
Application des principes démocratiques dans nos relations.-

Economie de marche libre
Voir aussi: Travail

DOCUMENTS

Nº

1041-2

1041-3

1111-7
1111-7

1111-7
1111-8
1111-8

1111-7
1111-10

1111-17

1111-7

1111-7

1111-10

1111-10

1111-14

Page

4-5

5
8
3
5

5
3-4,

11-12,
14-15

44

5-6

6

3, 5, 7

3, 12

118

ANNALES

Pages

1108-1109
1495, 1578-1579

437, 498-499, 1042,
1044, 1374, 1501-1502,
1506-1507, 1508, 1509,
1519-1520, 1522-1523,
1524, 1526-1528-1529-
1530, 1533-1536

418, 420, 421

1006-1007
1007
1374,1377, 1504, 1508
1519, 1520, 1522, 1526,
1527

1377, 1502
1507
1520, 1534
1522
1535

440

419-420, 421, 422

BULLETIN
Q. etR.Q.

Page

812

15, 185, 229, 290

17
110

97

1994
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Approbation de la Convention pour la reconnaissance mutuelle des

inspections concernant la fabrication des produits pharmaceuti-
ques, et des notesexplicatives
Projet de loi*
Rappor. de M. Henneuse
Discussion vote

Approbation de la Convention additionnelle à la Convention conclue
le 16 septembre 1971 entre la Belgique et l'O.T.A.N. relative à la
concession à l'O.T.A.N. d'un terrain situé à Bruxelles en vue de
la réalisation du siège permanentde cette organisation,etannexe
Projet de loi*
Rapport de M. Kelchtermans
Discussion et vote

Condamnation de l'intervention militaire contre des manifestants non
armés en Lituanie
Proposition de résolution de M. Janzegers

Situation au Kosovo (Peuple albanais en Yougoslavie. - Droits de
l'homme. - Prisonniers politiques)
Proposition de résolution de Mme Hanquet
Rapport de M. DeBremaeker
Discussion et vote

Absencede la reconnaissance du droit à l'objection de conscience en
Grèce
Proposition de résolution de M.Pataer
Rapport de M. De Bremaeker
Discussion et vote

Approbation des Actes internationaux suivants : 1. Convention sur la
réduction des cas de pluralité de nationalités et sur les obligations
militaires en cas de pluralité de nationalités; 2. Protocole portant
modification à la Convention sur la réduction des cas de pluralité
de nationalités et sur les obligations militaires en cas de pluralité
de nationalités; 3. Protocole additionnel à la Convention sur la
réduction des cas de pluralité de nationalitéset sur les obligations
militairesen cas de pluralité de nationalités
Projet de loi*
Rapportoral de M. Henneuse, discussion et vote

Approbation de la Convention pour la protection des personnes à
l'égard du traitement automatise des données à caractère per-
sonnel
Projet de loi*
Rapport de M. Kelchtermans
Discussion et vote

Approbation de la Convention européenne pour la prévention de la
torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants, et
de l'Annexe
Projet de loi*
Rapport de M. Kelchtermans
Discussion et vote

Approbation des Amendements à la Convention signée à Paris le
22 novembre 1928 concernant les expositions internationales
Projet de loi*
Rapport de M. Eicher
Discussion et vote

Approbation du Protocole additionnel nº 4 à la Convention révisée
pour la navigation du Rhin
Projet de loi*
Rapport de M. De Bremaeker
Discussion et vote

Approbation de la Convention portant création d'un réseau interna-
tional pour l'amélioration de la production de la banane et de la
banane plantain
Projet de loi*
Rapport de M. De Bremaeker
Discussion et vote

Approbation de l'Accord portant création de la Banqueeuropéenne
pour la Reconstruction et le Développement
Projet de loi*
Rapport oral de M. Bockstal, discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

1123-1
1123-2

1145-1
1145-2

1194-1

1224-1
1224-2

1241-
1241-2

1261-1

1262-1
1262-2

1263-1
1263-2

1264-1
1264-2

1265-1
1265-2

1266-1
1266-2

1279-1

Pages

ANNALES

Pages

1768, 1794-1795

1109, 1146-1147

2114-2116, 2231-2232

2960-2961,3018-3019

1891-1892, 1899

2016-2017, 2045

2017-2018, 2046

2018-2019, 2046

2019, 2046

2019-2020, 2046

1889-1891, 1899

BULLETIN
Q.etR.

Pages
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Droit à l'existence pour les Kurdes de Turquie, d'Iran, d'Irak, de

Syrie et d'Union soviétique
Proposition de résolution de M.Kuijpers
Rapport de M. Van Bree
Discussion et vote

Approba ion des Actes internationaux suivants: 1. Quatrième
Convention C.E.E .- A.C.P ., Protocole financier, neuf Protocoles
Acte fin .I et Annexes I à LXXVIII, Procès-verbal de signature et
Annexes I à VIII; 2. a) Accord interne relatif au financement et à
la gestion des aides de la Communauté; b) Accord interne relatif
aux mesures à prendre et aux procéduresà suivrepour l'applica-
tion de la 4e Convention A.C.P .- C.E.E.
Projet de loi
Rapport de M. Bockstal
Discussion et vote

Répression des infractions graves aux Conventions internationales de
Genève du 12 août 1949 et au Protocole I du 8 juin 1977 addition-
nel à ces Conventions

Approbation du Protocole relatif aux privilèges et immunités de
Projet de loi
l'Organisation européenne pour les recherches astronomiques
dans l'hémisphèreaustral(E.S.O.)
Projet de loi*
Rapport de M. Kelchtermans
Discussion et vote

Approbation du Protocole relatif aux privilèges, exemptions et immu-
nites de l'Organisation internationale de telecommunications par
satellites (INTELSAT)
Projet de loi*
Rapportde M. Kelchtermans
Discussion et vote

Approbation de l'Accord international de 1987 sur le caoutchouc
naturel, et des Annexes
Projet de loi*
Rapport de M. Bockstal
Discussion et vote

Approbation du Protocole sur les privilèges et immunités de l'Organi-
sation Internationale de Télécommunications Maritimes par Satel-
lites (INMARSAT)
Projet de loi*
Rapport de M. DeBremaeker
Discussion et vote

Approbation du Protocole sur les privilèges et immunités de l'Organi-
(EUTELSAT)

n européenne de télécommunications par satellite
Projet de loi*
Rapport de M. Cools
Discussion et vote

Approbation du Protocole relatif aux privilèges et immunités de
l'Organisation européenne pour l'exploitation de satellites météo-
rologiques (EUMETSAT)
Projet de loi*
Rapport de M. Cools
Discussion et vote

Approbation de la Convention européenne sur la protection des
animaux vertébrés utilisés à des fins expérimentales ou à d'autres
fins scientifiques, et des Annexes A et B
Projet de loi*
Rapport de M. Henneuse
Discussion et vote

Approbation de la Convention européenne pour la protection des
animaux de compagnie
Projetde loi*
Rapport de M. Henneuse
Discussion et vote

Approbation de la Convention portant création de l'Agence multilaté-
rale de Garantie des Investissements, et des Annexes
Projetde loi*

DOCUMENTS

Nº

1283-1
1283-2

1299-1
1299-2

1317-1

1350-1
1350-2

1351-1
1351-2

1352-1
1352-2

1353-1
1353-2

1354-1
1354-2

1355-1
1355-2

1356-1
1356-2

1357-1
1357-2

1389-1

Pages

ANNALES

Pages

2961-2962, 3020

2064-2068, 2101-2102

2787-2788, 2801-2802

2788-2789, 2801-2802

2789-2791, 2802

2791, 2801-2802

2791-2792, 2801-2802

2792, 2801-2802

2792, 2801-2802

2793, 2801-2802

BULLETIN
Q. etR.

Pages
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Approbation de la Convention relative aux Droits de l'Enfant

"Projet de loi*
Rapport de M.Bockstal

Discussion et vote
Approbation de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine

architectural de l'Europe
Projet de loi*

Approbation des Amendements à la Convention portant création de
l'Organisation internationale de Télécommunications maritimes
par satellites (INMARSAT) et à l'Accord d'exploitation
Projet de loi*

Approbation de la Convention sur les substances psychotropes et des
Annexes
Projet de loi*

Situation en Yougoslavie
Proposition de resolution de M. Janzegers

Situation en Slovénie et en Croatie après l'intervention de l'armée
centrale yougoslave
Proposition de résolution deM.Luyten
Texte adopté par la Commission
Rapport oral de M. Wintgens, discussion et vote

Protection du peuple tibétain
Proposition de résolution de Mme Cahay-André

Approbation de la Convention de Vienne sur le droit des traités, et
de l'Annexe
Projet de loi*

Approbation de la Convention de Vienne sur le droit des traités entre
Etats et Organisations internationales ou entre Organisations
internationales et de l'Annexe
Projet de loi*

Afrique du Sud
Question orale de M. De Belder

Récents événements de Jérusalem
Question orale de M. De Belder

Attitudede l'Etatbelgeà l'égarddes Flamands qui furent condamnés
en relation avec la problématique du génocide deKatyn
Interpellation de M. Luyten

Etats baltes
Retrait de l'ordre du jour

Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (C.S.C.E.).- Statut d'observateur. - Expulsion de Ministres baltes
Relations avec le Conseil de l'Europe
Aide dans le cadre de l'aide de laC.E.E.à l'U.R.S.S.
Attitude de la Belgique sur le plan diplomatique, envers les républi-

ques baltes
Voir aussi :Europe

Aide à la Roumanie
Voir aussi : Impôts sur les revenus (Charges et dépenses deducti-

bles
Evolution en Europe centrale et en Europe de l'Est
Evolutions sur le flanc sud de l'Europe. - Pakistan et Mauritanie
Création d'une commission internationale de la Meuse et d'une com-

mission internationale de l'Escaut
Traités Escaut-Rhin

Problématique
Suspension des négociations
Rapportsde laBelgiqueavec lesPays-Bas

Suppression de l'interdiction d'investir en Afrique du Sud
Question orale de Mme Aelvoet

Conceptions que le Gouvernement a du rôle que la Belgique doit
jouer dans le monde en période de crise, et, plus particulièrement,
de la manière dont il envisage en la circonstance la solidarité avec
les alliés dont la Belgique a impérieusement besoin sous peine de
chevaucher à nouveau les chimères de la politique d'indépendance
qui a précédé l'invasion de la Belgique par l'Allemagne hitlérienne
en 1940
Interpellation de M. Simonet

Application par laBelgiquede résolutionsduConseildesécuritédes
Nations unies relatives à l'invasion duKoweitpar l'Irak
Question orale de M. De Belder
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Conséquences que le Gouvernement compte tirer de l'agression perpé-

trée en Lituanie par le régime communiste d'Union soviétique
Interpellation de M. Hasquin

Nouvelle agression soviétique contre la République Balte indépendan-
te de Lituanie 50 ans après l'annexion de celle-ci à la suite du
pacte conclu entre Hitler et Staline, ainsi que les mesures et la
position que la Belgique et la C.E. doivent adopter à cet égard
Interpellation de M. Luyten

Evénements de Lituanie
Interpellation de M. Verreycken

Position que le Gouvernement prend dans le conflitdu golfePersique
et répercussions qu'elle aura sur la politique étrangère de la
Belgique
Interpellation deM.DeBelder

Participation belge à la guerre dans le golfe Persique
Interpellation de Mme Aelvoet

Suites de la présence de M.Walid Khaled surnotre territoire
Interpellation de Mme Mayence-Goossens

Situation au Kosovo
Interpellation de Mme Hanquet

Solidarité des démocraties
Moyen-Orient

Règlement des conflits au Moyen-Orient
Création d'un ordrevalableauMoyen-Orient
Reconstruction du Koweit et de l'Irak
Israël.- Immigration de juifs soviétiques.- Lettre du Premier

ministre Shamir.- Attitude des Douze
soviétiques.- Lettre du Premier

ministre Shamir.- Attitude des Douze
Statut Palestine

ministre Shamir.- Attitude des Douze
Statut et mission du représentant de la C.E. en Palestine
Résolutions du Conseil de sécurité de l'O.N.U. - Attitude de laRésolutions du Conseil de sécurité de l'O.N.U. - Attitude de la

Position adoptée par la Belgique dans la phase actuelle de la guerre
Belgique

du golfe Persique
Interpellation de M. Dierickx

Non-ratification de la Convention de Lomé IV
Question orale de M. Bockstal

Octroi éventuel de licences à l'exportation en vue de fournir à l'Irak
des lunettes de nuit à usage militaire
Question oraledeM.Pataer

Conférence ministérielle San José VII au Nicaragua (C.E.- Coopéra-
tion au développement- Organisation Assistance forDemocracy
and Development)
Question orale de Mme Aelvoet

SortdesKurdes
Question orale deM. Kuijpers

Génocide du peuple irakien
Question oraledeM.deSeny

Sort des chrétiens en Turquie;
Actes de violence commis récemment en Azerbaïdjan contre des

Arméniens
Questions orales de M. Kuijpers

Evénements en Yougoslavie
Motion d'ordre de M. Kuijpers

Position de la C.E.E. et de l'Etat belge à l'égard du droit à l'auto-
détermination des Croates et des Slovènes
Interpellation de M. Luyten

Mise au point du Compte rendu analytique
Légalisation de signatures. - Convention avec la France.- Ratifica-

tion
U.N.I.C.E.F. - Sommet de l'Enfance.-tion
U.N.I.C.E.F. - Sommet de l'Enfance.- Incidences dans notre pays

tion

Conférence de révision du traité de non-prolifération des armesConférence de révision du traité de non-prolifération des armes
nucleaires.- Position de la Belgique

Accord de coopération entre l'entreprise O.I.P. Optics et la firme
brésilienne Engesa. - Consequences

coopération entre l'entreprise O.I.P. Optics et la firme
brésilienne Engesa. - Consequences militaires

Traités concernant la suppression des formalités de légalisation.-Traités concernant la suppression des formalités de légalisation.-
Approbation parlementaire
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Règlement du contentieux financier avec l'U.R.S.S. - Rembourse-

ment des emprunts de la Russie tsariste
Convention belgo-suédoise de sécurité sociale.- Dispositions en

matière d'allocations familiales
Conflit Chypriote.- Attitude de laBelgique
Missile Technology Control Regime.- Adhesion de la Belgique
Bipatrides.- Obligations militaires. - Arrangement entre la Belgi-

que et la R.F.A.
Relations avec le Suriname
Relations avec la Libye
Sanctions contre la Chine
Sanctions contre la Roumanie
Abrogation unilatérale de l'autonomie du Kosovo (Communautéalba-

naise de Serbie-Yougoslavie).- Attitudede laBelgique
Licenciements de travailleurs albanais
Non-respect des normes minimalesen matièred'arrestation etde

détention
Actes internationaux bilatéraux.- Emploi des langues
Convention de La Haye sur les aspects civils de l'enlèvement interna-

tional d'enfant. - Ratification par la Belgique
Visite de travail du ministre roumain des Affaires étrangères
Ratification de la Convention sur la protection du patrimoine culturel

adoptee par l'U.N.E.S.C.O.
Traités internationaux.- Ratification
Afrique du Sud.- Engagements du gouvernement envers l'A.N.C.- Etat de laquestion
Accord entre l'U.E.B.L. et la Pologne sur les investissements.

Publication au Moniteur belge
Arrestation et incarcération de jeunes touristes belges à Palma de

Majorque.- Plaintes relatives au mauvais traitement.
Voir aussi: Allocations familiales - Animaux et protection des ani-

maux- Armes - Armes nucléaires- Association inter-
nationale de développement
Budgets (Affaires étrangères)

Banques- Benelux
Commerce extérieur

Communautés européennes Conseil de l'Europe
Coopération au développement - Economie - Energie
nucléaire- Enquêtes- Environnement- Europe-
Fonds monétaire international- Impôts sur les revenus

Justice - Ministres et Ministères (Affaires étrangères)- Monnaie- Monuments et sites - Organisation des
Nations Unies.- Partispolitiques- Pharmaciens-
Pollution des eaux- Radio et television- Réfugiés
Rwanda - Sécurité sociale- Travail

Affichage
Voir: Justice

Afrique du Sud
Voir : Affaires étrangères- Communautés européennes- Ministres

et Ministères (Commerceextérieur)

Agences de voyage
Voir: Tourisme

Agents de change
Voir : Finances - Publicité

Agglomérations et fédérations de communes
Création de la fédération périphérique de Dilbeek-Hal-Vilvorde

Proposition de loi de M. Valkeniers
Voir aussi :Communes (Bruxelles-Capitale)
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MATIERES

Agriculture
Modeste percée dans le domaine agricole et les discussions du

G.A.T.T.
Politique agricolecommune

Incidence sur la politique nationale en matière d'agricultureet
d'horticulture

Prix. - Préférences communautaires
Financement des mesures compensatoires
Fonds européend'orientation et degarantieagricole (F.E.O.G.A.).- Préfinancement

Voir aussi: Fonds européen d'orientation et de garantie agri-
cole (F.E.O.G.A.)

Maintien de la politique
Réduction des mesures de soutien
Position du B.E.U.C. (Bureau européen des unions de consomma-

Voir aussi : Animaux et protection des animaux - Communautés
teurs)

européennes- Epizooties- Politique sociale (Dis-
Aides et encadrement

positions sociales)

Politique de la qualité des produits agricoles et promotion
Notion de protection de l'environnement dans la politique agricole.- Interaction entre l'environnement et l'agriculture
Evolution en 1989-1990
Evolution du volume de production par rapport à 1988
Evolution de l'indice des prix
Evolution du degré d'auto-approvisionnement de certains produits

agricoles par rapport à 1988
Evolution de la valeur de la production
Evolution de la consommation intermédiaire
Evolution du revenu agricole

Aide aux revenus
Prix agricoles

Evolution des prix communautaires
Evolution
Structure de prix chez le producteur et au consommateur

Information aux agriculteurs
Encadrement financier des exploitations
Régionalisation

Vuesde M. Lutgen
Etat d'avancement du dossier de l'Uruguay Round.- Perspectives

des négociations duG.A.T.T.

Conséquences des nouvelles dispositions du G.A.T.T. sur l'envi-
ronnement au Nord etau Sud

Divergence fondamentale entre la C.E.E. et les Etats-Unis
Subventions américaines à l'agriculture

Réduction des aides à l'agriculture
Objectifs de la politique d'investissement agricole
Aperçu du programme de promotion 1990 et de son financement
Cession de droits de livraison dans le cadre de transferts fonciers.-

Arrêt du Conseil d'Etat du 12 juin 1990. - Interpretation
Modification de la loi du 28 mars 1975 relative au commerce des

produits de l'agriculture, de l'horticulture et de la pêche maritime
Transposition de la réglementation européenne
Voir aussi : Politique sociale (Dispositions sociales)

Situation préoccupante du secteur des céréales
Loispéciale modifiant l'article 6, par. 1er, VI, 4º, de la loi spéciale du8 août1980 deréformes institutionnelles, en cequiconcerne la

régionalisation de l'agriculture
Proposition de loi de M. Duquesne

Programme de développement des zones rurales
Question orale de M. Bock

Arrêt du Conseil d'Etat annulant l'accord sur les quotas betteraviers
Question orale de M. de Clippele

Utilisation excessive d'engrais. - Engrais chimiques
Diminution de la rentabilité des exploitations agricoles

Interpellation deM.Bock
Excédents structurels
Sauvegarde de l'agricultureduSud-Est
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MATIERES

Agriculture (suite)
Mesures compensatoires

Gel des terres
Incorporation des céréales dans l'alimentationanimale

Remplacement du diesel par l'huile de colza
Mesures en matière de reconversion et de freinage de la surproduction
Soutien de la recherche scientifique en matièred'agriculture
Promotion de l'utilisation de bio-éthanol
Importance de la qualité et de la valeur ajoutée
Association des Régions aux fonds et parastataux à caractère agricole
Problèmes de l'agriculture wallonne.- Conditions d'une réforme

fructueuse et equitable
Octroi d'une aide aux fruiticulteurs après les récents dégâts causés

par le gel
Question orale de M. de Seny

Octroi d'une aide aux fruiticulteurs après les récents dégâts causés
par le gel
Question orale de M. Kuijpers
par

Valeur des productions agricoles en 1989. - Estimation pour 1990
Intervention de

agricoles en 1989. - Estimation pour 1990
Intervention de l'Etat pour les investissements agricoles
Cours et journées Confusion d'inté-
Intervention de l'Etat pour les investissements agricoles
Cours et journées d'étude pour les agriculteurs.- Confusion d'inté-

êts possible entre les organisations professionnelles et les ingé-
nieurs agronomes de l'Etat

Techniques de culture évitant l'érosion. - Subventions communales.Techniques de culture évitant l'érosion. - Subventions communales.- Dispositions de la C.E. - Distorsion de concurrence
Voir aussi: Commerce extérieur - Communautés

- Distorsion de concurrence
Voir aussi: Commerce extérieur - Communautés européennes

Cooperation au développement - Douanes et accises-
Economie agricole et horticole- Fonds d'investissement
agricole - Horticulture- Impôts sur les revenus (Reve-
nus professionnels) - Office national des débouchés
agricoles et horticoles (O.N.D.A.H.)- Politiquescienti-
fique - Sucre- Travail

Aide médicale urgente
Gestion du secours d'urgence
Services100
Centres de formation en faveur des ambulanciers
Ambulances
Expériences. - C.O.S.A.M.U. - Liège
Voir aussi: Catastrophes et accidents- Chômage- Impôts sur les
Expériences.
Voir aussi: Catastrophes et accidents- Chômage- Impôts sur les

revenus (Revenusprofessionnels)

Ajournement duSénat

Alcool
Création d'un Fonds de financement de la lutte contre l'alcoolisme,

le tabagisme, l'usage des stupéfiants, stimulants ou produits analo-
gues et l'abus des tranquilisants
Proposition de loi de MM. de Wasseige et Taminiaux

Conditions d'exploitation des débitsde boissons fermentées
Ecoulement
Conditions d'exploitation des débitsde boissons fermentées

Ecoulement des stocks communautaires d'alcool.- Utilisation com-
me carburant au Brésil.- Crainte de réexportation. - Carbura-
tion au sein de laCommunauté

Répression
tion au sein de laCommunauté

Répression de l'ivresse.- Nombre de condamnations
Protection du travailleur.- Interdiction
Répression de l'ivresse.- Nombre de condamnations
Protection du travailleur.- Interdiction deboissons alcooliséesdans

les entreprises
Voir aussi: Armee- Douanes et accises- Impôts- Indice desVoir aussi: Armee- Douanes et accises- Impôts- Indice des

prix

Alimentation
Voir : Produits alimentaires
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MATIERES

Aliments
Meilleurversement des créances alimentairesMeilleurversement des créances alimentaires

Proposition de loi de M. Monfils
Avancessur pensionsalimentaireset recouvrement.- Modification

de 1976 organique des C.P.A.S.
Avancessur pensionsalimentaireset recouvrement.- Modification

de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.

VoirVoir aussi: Politique sociale (Dispositions sociales)
Création d'un service des créances alimentaires auprès de l'Office

national d'allocations familiales pour travailleurssalariés
Divorce. - Créances alimentaires impayées. - Utilisation du créditDivorce. - Créances alimentaires impayées. - Utilisation du crédit

budgétaire
Voir aussi: Code judiciaire- Divorce- Impôts sur les revenus

Allocations et prêts d'études
Bourses d'études accordées à des étudiants zaïrois

Allocations familiales
Indépendants

Subvention de l'EtatSubvention de l'EtatSubvention de l'Etat

Transfert de bonis au secteurTransfert de bonis au secteur des pensions
Nouvelles

Transfert de bonis au secteur des pensions
Nouvelles mesuresNouvelles mesures

Retenue sur les allocations.- Abrogation.- AmendementsRetenue sur les allocations.- Abrogation.- Amendements

Mesure budgétaireMesure budgétaire
Proposition

budgétaire
Proposition de loi
Premier
Proposition de loi
Premier enfant
Nombre de familles attributaires et d'enfants bénéficiaires
Paiement
Nombre de familles attributaires et d'enfants bénéficiaires
Paiementàdatesvariables
Voir aussi: Statut social des travailleurs indépendants

Nouvelles
Voir aussi: Statut social des travailleurs indépendants

Nouvelles dispositionsNouvelles dispositions

Voir aussi: Politique sociale (DispositionsVoir aussi: Politique sociale (Dispositions sociales)
Supplement d'âged'âge

Abrogation de la cotisationspécialeAbrogation de la cotisationspéciale

Voir aussi: Politique sociale - Sécurité sociale - Statut socialVoir aussi: Politique sociale - Sécurité sociale - Statut socialVoir aussi: Politique sociale - Sécurité sociale - Statut social
des travailleurs indépendants

Modifications apportées relative aux allocations
travailleurs indépendants

Modifications apportées à la réglementation relative aux allocationsModifications apportées à la réglementation relative aux allocations
familiales pour travailleurs salariésfamiliales pour travailleurs

Majoration
Harmonisation des législations à partirHarmonisation des législations à partir du deuxième enfant
Modification du régime des prestations familiales en faveur des tra-Modification du régime des prestations familiales en faveur des tra-

vailleurs indépendants (Plan pluriannuel de rattrapage)
Proposition de loi de M. Bock et de Mme Delruelle-GhobertProposition de loi de M. Bock et de Mme Delruelle-Ghobert
Rapport de M. Van den Broeck
Discussion et rejetDiscussion et rejet

Modification de la loi du 29 décembre 1990 portant des dispositions
vigueur de l'article 81

Modification de la loi du 29 décembre 1990 portant des dispositions
sociales (Entrée en vigueur de l'article 81- Allocations familiales
en faveur des enfants placés dans une institution)
Proposition de loi de M. Deneir
RapportRapport de M. Vannieuwenhuyze
Discussion etvote

Subordination de l'octroi d'allocations familiales à la
Discussion et

Subordination de l'octroi d'allocations familiales à la fréquentationSubordination de l'octroi d'allocations familiales à la fréquentation
effective par l'enfant d'un établissement d'enseignement, d'un
centre de formation ou du lieu d'apprentissage
Proposition de loi de M. Hatry

Suppression de toute discrimination fondée sur la nationalité.-
Suppression

Suppression de toute discrimination fondée sur la nationalité.-
Suppression de la condition de résidence préalable.- Ressortis-
sants C.E.E.sants C.E.E.
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Allocations familiales (suite)
Garantie de l'octroi d'allocations familiales aux apprentis jusqu'à

l'âge de 25 ans
Projet de loi*

Retenue sur les allocations familiales des indépendants en vertu de
l'A.R. nº 291 du 31 mars 1984 (375 francsparmois)
Interpellation de M.Bock

Paiement.- Retard
Allocations familiales des immigrés

Nombre d'enfants vivant au pays d'origine.- Contrôle
Dérogations à la condition de résidence effective de cinq ans. -

Montants déboursés par l'O.N.A.F.T.S.
Egalisation des régimes
Allocations familiales majorées. - Conjoint qui élève seul ses enfants
Utilisation dans l'intérêt de l'enfant.- Contrôle.- Information
Convention relative aux droits de l'enfant.- Principe de la non-

discrimination
Octroi éventuel aux étudiants de plus de 25 ans.- Incidence budgé-

taire
Voir aussi: Affaires étrangères - Fonds national de reclassement

social des handicapés - Minimum vital- Office natio-
nal d'allocations familiales pour travailleurs salariés -
Politiquesociale- Statut social des travailleurs indépen-
dants

Ambassades

Voir: Affaires étrangères (Ambassades et consulats)- Budgets
(Affaires étrangères)

Aménagement du territoire
Voir: Urbanisme et aménagement du territoire

Amendes
Voir: Circulation routière- Droit pénal- Impôts sur les revenus- Lois sociales - Police - Politique sociale (Dispositions

sociales)

Amnistie
Voir: Incivisme

Anciens combattants
Voir: Institut national des invalides de guerre, anciens combattants

et victimes de guerre - Invalides de guerre - Victimes de la
guerre

Animaux et protection des animaux
Modification de la loi du 24 mars 1987 relative à la santé des animaux

Transposition de décisions supranationales.- Epizooties
Voir aussi:Budgets (Généralités)- Epizooties- Politique socia-

le (Dispositions sociales)
Transport d'animaux domestiques
Fonds de la santé et de la production des animaux

Cotisations obligatoires
Voir aussi : Epizooties

Interdiction du commerce ambulant des animaux de compagnie
Proposition de loi de M. Janzegers et de Mme Nélis

Pratiques illégales sur le marché aux animaux de Mol
Question orale de M. Seeuws

DOCUMENTS

Nº

1413-1

1115-4
1403-4
1115-4

1115-4
1115-4
1403-4

1163-1

Pages

7-16
3-4, 5
7,8, 9

12
13-1
3, 4

ANNALES

Pages

2118-2120, 2232-2233

1333

BULLETIN
Q. et R.

Page

115,297

935, 1021

1332
1417, 1690
1433, 1494
1683

1926

2064

784
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MATIERES

Animaux et protection des animaux (suite)
Déficience grave des interventions de la gendarmerie à propos de

l'organisation illicite de combats de coqs dans le sud de la province
de Limbourg
Question orale de M. de Seny

Arrêtés d'exécution de la loi du 14 août 1986 relative à la protection
et au bien-être des animaux
Question orale de M. Seeuws

Zoos.- Normes légales.- Contrôle
Mutilation d'animaux domestiques
Commerce d'espèces animales protégées
Combats de coqsenBelgique

Poursuites judiciaires
Moyens mis à la disposition de la gendarmerie

Passivité de la gendarmerie
Expériences pratiquées sur des animaux à des fins pharmaceutiques
Déclaration universelle des droits de l'animal.- ValiditéenBelgique
Chiens féroces. - Mesures préventives
Voir aussi: Abattoirs- Affaires étrangères- Elevage- Epizooties- Produits alimentaires - Sabena

Apprentissage
Apprentissage d'une profession salariée
Voir aussi: Allocations familiales- Impôts sur les revenus (Revenus

professionnels)- Travail

Arbres
Voir: Code rural- Droits d'enregistrement- Environnement

Impôts sur les revenus (Revenus immobiliers)- Musées
Sylviculture

Archéologie
Voir : Affaires culturelles

Architectes
Protection du titre et de la profession d'architecte

Interpellation de M. Seeuws
Voir aussi: Publicité

Archives
Archives générales du Royaume

Situation critique des Archives générales du Royaume
Interpellation de M. Hasquin

Restitution de pièces d'archives en cas de demande de pays en voie
de développement

Voir aussi: Finances - Institutions de crédit- Musées

Armée
Conseillers moraux auprès des Forces armées, relevantde laCommu-

nauté non confessionnelle de Belgique
Projet de loi 1989-1990
Rapport de M.
Projet de loi
Rapport de M. De Bremaeker
Discussion et vote

Statut des candidats militaires du cadre actif
Projet de loi 1989-1990de loi 1989-1990
Amendements du Gouvernement
Avis du Conseil
Amendements du Gouvernement
Avis du Conseil d'EtatConseil d'Etat
Rapport de M. De BremaekerRapport de M. De Bremaeker
Amendement du GouvernementAmendement du Gouvernement
Amendements de M. Janzegers et consorts
Discussion etvote

DOCUMENTS

Nº

1111-14

1057-2

1058-2
1058-3
1058-4
1058-51058-5
1058-6

Pages

24-26, 85

ANNALES

Pages

2037-2038

2235-2240

907-908

2483-2486

955-958, 1025

565-586, 710-713, 714-
715

BULLETIN
Q. et R.

Page

650, 829
650, 829
756,942

904, 909, 1190
1282
1702, 1705, 1800
1139
1253, 1418
1706, 1860

1441
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MATIERES

Armée (suite)
Statut de candidats militaires du cadre actif

Cotisations sociales. - Période de formation
Suppression du système du cadre temporaire
Mesures transitoires

Force aérienne

Avions F-16

Vols a bassealtitudeauMaroc
Avions C-130
Vols militaires à basse altitude dans l'agglomération de Gand
Survol des Ardennespardesavionsàbassealtitude
Survol du Limbourg a basse altitude
Installation du Programme Tactical Leadership (Ecole de vols à

basse altitude de l'O.T.A.N.) à Florennes
40e escadrille à Koksijde. - Intégration des plongeurs sauveteurs

dans le cadre navigant breveté
Etude des phénomènes inexpliqués (Ovnis)
Défense des installations de la force aérienne
Mission en Turquie. - Avions de reconnaissance
8e escadrille. - Transfert à Florennes
Extension de la piste de l'aéroport de Bierset
Fermeture du dépôt de munitions de la base de Sugny.- Nouvelle

affectation
Aérodrome de Schaffen.- Suppression éventuelle

Infrastructure de l'O.T.A.N.

Politique de défense
Forces belges
Politique de défense
Forces belges en Allemagne.- RetraitAllemagne.- Retrait

Situation intolerable au quartierStockheim-Friesheim
Relations avec les unités stationnées en Belgique
Rapatriement.- Accueil par la base de Marche-en-Famenne
Pollution des terrains. - Assainissement
Transfert à Heverlee du 20e bataillon logistique à Propsteierwald
Réduction éventuelle du nombre de gendarmes
Nouvelles implantations à Lombardsijde et Ostende
Logement des familles

Encadrement social de la main-d'œuvre civile
Expulsions de gens d'habitations données en location par

l'O.C.A.S.C. à Tournai et a Chievres
Nouvelles implantations.- Crédits.- Destination des installa-

tions
Accompagnementmoralet financier
Plan de rapatriement
Voir aussi : Circulation routière - Etat civil

Réduction du personnel appointé
Réintégration des militaires dans la vie civile
Restructuration des forces armées.- « Plan Charlier »

Dividende de la paix
Observation
Dividende de la paix
Observation de la répartition linguistique

Avenir de notre industrie de défense
Achatsmilitaires

Compensationséconomiques
Commandes.- Répartition régionale

Force navale

dans le Golfe. - Prime de danger pour les marins

Effectifs.- Localisation des unités
Octroi de décorations à l'équipage qui participa aux opérations

dans le Golfe
Projet de loi portant le plan de revalorisation du personnelnavi-

Coopération technique militaire
gant

Augmentation des dépenses de l'Etat-Major général etdesservices
centraux

DOCUMENTS

Nº

1058-5

1111-10

1111-10

1111-10
1111-10

1111-10

1111-101111-10
1111-10

1111-10
1111-10

1111-101111-10

1111-10
1111-10
1111-10

1111-10

1111-10

1111-10

Pages

1-2

2, 8, 9,
16-17

2, 8, 9,
11, 13

10, 17-18
15

2.9.
14, 15

3, 5, 6, 73, 5, 6, 7
3, 6, 7,
13-14

3, 6, 7,
13-14

4, 5
6,7

6, 13-146, 13-14

7
8, 9, 11
8, 12-16

8, 9,
15, 17

9, 17

10

ANNALES

Pages

440, 441

439-440439-440
440

435, 439, 440

BULLETIN
Q. et R.

Pages

331, 478
929'

8, 234
253, 571
431, 573, 619

479

646, 729
753, 824
882
907,981
1024
1043

1044, 1541
1705, 1828

801,928,1847801,928,1847

56, 407
255, 571
330, 448
753, 880
802
929
1250, 2027
1359, 1660, 1763,
1920, 1968, 2065
1479

1563

1947
1947, 2029
1969

908, 982908, 982

362

174, 537, 570,
1250
174, 273

1781, 1828

1847, 2065
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Armée (suite)
Modification de certaines dispositions relatives aux statuts du person-

nel des Forces armées et du Service médical (Emploi des langues- Statut des officiers et sous-officiers et des volontaires - Règle-
ment de discipline - Effectifs en officiers - Personnel feminin :
protection parentale et retrait temporaire d'emploi, pour raisons
familiales)
Projet de loi*
Rapport de Mme Tyberghien-Vandenbussche
Amendements de M. Janzegers et de Mme Nélis
Discussion et vote

Fixation pour l'année 1991 du contingent de l'armée
Projet de loi*
Rapport de Mme Tyberghien-Vandenbussche
Discussion et vote

Modification de la loi du 19 décembre 1980 relative aux droits
pécuniaires des militaires et liaison automatique différée de la
solde des miliciens au traitement des volontaires de carrière
Projet de loi*

Statut syndical du personnel militaire
Droitd'association
Représentativité
Critères de représentation syndicale.- Courriermilitaire
Organisations syndicales reconnues

Aideà laRoumanie
Statut social du personnel militaire
Séjour dans des casernes belges de militaires américains en route vers

la région du golfe Persique
Question orale de M. Pataer

Assurance des militaires en mission spéciale dans la région du Golfe
Indemnisation des proches des militaires

Position de nos chasseurs de mines dans le golfe Persique
Question orale de M. de Seny

Fermeture en Campine des bases militaires britanniques
Question orale de M. Geeraerts

Equipement des avions F-16 « de contre-mesures électroniques »
Question oraledeM. Ottenbourgh

Crise du Golfe.- Contribution militaire de la Belgique
Envoi de chasseurs de mines
Envoi de Mirages en Turquie
Missions humanitaires des C-130
Assistance médicale
Aide à la Grande-Bretagne et à la France

Bilan des opérations de déminage etd'arraisonnement menéespar les
navires belges au Moyen-Orient jusqu'au 28 février
Question orale de M. Hasquin

Résiliation de baux à loyer en Belgique par suite du retour de nos
militaires d'Allemagne
Question orale de M. Didden

Rapatriement des troupes stationnées en R.F.A
Question orale de M. de Seny

Utilisation d'avions belges de la force aérienne en vue d'une aide
humanitaire à la Somalie
Question orale de Mme Aelvoet

Emploi des langues à l'armée.- Rapport pour l'année 1990
Prime d'encouragement pour absence d'accidents de la circulation.-

Incidence budgétaire
Emploi des langues. - Happening sportif à l'aérodrome de Koksijde
Service de déminage. - Installation de démantèlement d'obus à gaz

toxique à Houthulst
Non-activité pour aspirants-agents
Délai pour la mise sur pied d'un détachement.- Disponibilité du

materiel
Service militaire, rappel et cadre de réserve.- Circonstances excep-

tionnelles. - Indemnité
Voyages en Europe de l'Est
Organisation des relations entre l'autorité et les syndicats de militaires.- Absence d'arrêtes d'exécution
Missions spéciales.- Prime de danger et allocation pour menus frais

DOCUMENTS

Nº

1128-1
1128-2
1128-3

1137-1
1137-2

1327-1

Page

ANNALES

Pages

755-771, 878-880, 896-
897

771-775, 897

436, 441

437, 440
440

698
1042
1042

1328

1328-1329

1329
1536-1537
1536
1536
1537
1537
1537

1637-1638

2035

2091-2092

2243
3035

BULLETIN
Q. etR.

Pages

1008, 1099
1782, 1830
1882, 1967

218, 365
255, 371, 407

8, 269
56, 270

254, 365
254, 477

255, 447

269
331,410

465, 536, 773
537
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Armée (suite)
Programme E.U.C.L.I.D. (Recherche de nouvelles technologies). -

Participation de l'armée belge
Accords C.F.E.- Vente de matérielmilitairedéclassé

Service d'information pour la sélection et le recrutement de militaires
Achat d'un autobus à étage (Bus Infosermi)
Réunions d'information dans l'arrondissement de Hal-Vilvorde

Hôpitaux militaires
Avenir des polycliniques
Ancien hôpital militaire, avenuede laCouronneàBruxelles.-

Refus d'exécution du contrat de vente
Rappels. - Retards de paiement
Ecoles interforces.- Directionbilingue
1er bataillon de carabiniers à Bourg-Léopold. - Demandes de muta-

tion
Eventualité d'une intervention armée à l'étranger.- Participationde

miliciens
O.C.A.S.C. (Office central d'action sociale et culturelle)

Garantiede logement pour les militaires qui ne sont pas en service
actif.- Lettre de l'Office central d'action sociale et culturelle
aux locataires

Location d'immeubles.- Résiliation de baux
Location d'habitations. - Détermination du loyer
Logements fournis ou donnés en location au Ministère de la

Defensenationale
Habitations louées à des gendarmes. - Garantie de logement

Ecole de candidats-officiers de carrière à Dinant.- Obligation d'as-
sister au Te Deum

Militaires en conge illimité.- Avis d'affectation
Journées portes ouvertes à Florennes. - Allocation pour prestations

Droit des invalides militaires du temps de paix à la gratuité des soins
spéciales

de santé.- Autorisation du C.M.T.C.
Dépôt de matériel militaire à Hannut.- Remises en état inutiles
Base de Florennes. - Vente à la commune d'un terrain de 50 hectares
Alcoolismeetdrogues.- Enquête.- Mesures de prévention
Base de Sugny.- Départ de l'armée américaine.- Surveillance
Doléances concernant lessoinsdesanté

Développement prévu du domaine militaire de Lombardsijde-Middel-
kerk

Traitement minimum d'un caporal-chef
Comités de sécurité et d'hygiène.- Représentation
Infrastructure sportive
Centres médicaux.- Problème de médecin pendant les week-ends
Répartition régionale des investissements militaires en fonction des

types de surface
Voir aussi: Affaires étrangères- Armes- Bourgmestres, échevins

et conseillers communaux - Circulation routière -
Enquêtes - Etat civil- Europe - Gendarmerie -
Handicapés - Inspection automobile et permis de
conduire - Justice- Langues- Pensions (Généralités)
(Pensions de réparation) (Secteur public)- Rwanda -
Stupéfiants

Armes
Modification de la loi du 3 janvier 1933 relative à la fabrication, au

commerceetau portdes armeset au commerce des munitions
Projet de loi*
Rapport de M. Van Rompaey
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

972-2

Pages

ANNALES

Pages

930-947, 1023-1024

BULLETIN
Q. et R.Q.

Pages

602, 726
602, 726, 1043,
1044, 1092

603, 728
1286, 1372

646,730

983
881
907, 1023

908, 982

957, 1023

1099
1359, 1453
1587

1588
1830

1160, 1302
1161, 1229

1161, 1333

1359, 1495
1396, 1454
1478
1478, 1684
1478, 1966
1479, 1562, 1638,
1761

1523, 1563, 1639,
1966
1589
1858
1881
1900

1969
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Armes (suite)
Importation, exportation et transit d'armes, de munitions et de maté-

riel devant servir spécialement à un usage militaire et de la techno-
logie y afférente (Ancien intitulé: Importation, exportation et
transit d'armes, de munitions et de matériel spécialementconçu
pour un usage militaire et de la technologie y afférente)
Projet de loi
Rapport de M. Pécriaux
Amendement du Gouvernement
Amendements de Mmes DardenneetAelvoet
Sous-amendement de Mmes Aelvoet et Dardenne
Amendements de Mmes Dardenne et Aelvoet
Discussion et vote

Autorisation d'acquisition et certificats d'immatriculation d'armes de
defense

Destruction d'armements belges par suite de l'accord sur le désarme-
ment conventionnel en Europe
Question orale de M. de Wasseige

Modification de la loi du 3 janvier 1933 relative à la fabrication, au
commerce et au port des armes et au commerce desmunitions
(Calibre .22 - Armes de chasse ou de sport - Offre écrite)
Projet de loi* (Document nº 158-1- S.È. 1979)
Discussion. - Tombe par suite de l'adoption du projet nº 972

Modification de la loi du 3 janvier 1933 relative à la fabrication, au
commerce et au port des armes et au commerce des munitions
(.22 Long rifle)
Proposition de loi de M. Désir S.E.1988
Discussion. - Tombe par suite de l'adoption du projet nº 972

Prolifération et exportation de produitsnucléaires,bactériologiques
et chimiques
InterpellationdeMme Dardenne

Importation, exportation et transit d'armes, de munitions et de maté-
riel devant servir spécialement à un usage militaire et de la techno-
logie y afférente.- A.R. en exécution de la loidu5 août1991
Voiraussi:Commerceextérieur- Gouvernement

Armes chimiques
Siège du bureau international de contrôle. - Implantation à Ypres
Installation de démantèlement à Houthulst
Exportation de gaz toxiques vers le Moyen-Orient
Incinération de gaz toxiques à Houthulst.- Ypérite
Démantèlement

Coproduction belgo-égyptienne d'armes légères
Ventes d'armes au QataretàDubay
Registre national des armes.- Mesures en casdeconflitarmé
Fourniture d'armes aux pays du tiers monde, dans le cadre de

l'O.T.A.N.

Fournitures d'armes à des « pays arabes amis »
Vente d'armes à Israël
Législation relative aux armes.- Circulaire du 18 février 1991.-

Interpretation
Voir aussi: Affaires étrangères - Armee - Commerce extérieur

Justice - Ministres et Ministères (Europe 1992-Secrétaire
d'Etat)

Armes nucléaires
Contribution de la Belgique à la conclusion d'un traité portant inter-

diction générale des essais nucléaires, dans le cadre de la Conféren-
ce du désarmement des Nations Unies (UnitedNations-TestBan
Treaty Conference)

Proposition de résolution de M. Pataer
Négociations sur la réduction des armements. - Négociations bilaté-

rales, relatives aux armes nucléaires à courte portée, entre les
Soviétiques et les Américains

Soutien de la Belgique à la conclusion d'un Traité général sur l'arrêt
des essais nucléaires lors de la Conférence Test Ban Treaty des
Nations Unies qui se tiendra à New York du 8 au 19 janvier 1991
Question orale de M. Pataer

Prolifération et exportation de produits nucléaires, bactériologiques
et chimiques
Interpellation deMmeDardenne

DOCUMENTS

Nº

1281-1
1281-2
1281-3
1281-4
1281-5
1281-6

1374-7

1172-1

Pages

8

ANNALES

Page

2567-2577, 2579-2601,
2715-2717, 2724-2725

852

930-947, 1024

930-947, 1024

1873-1876

3038-3039

821

440

699-700

1873-1976

BULLETIN
Q. etR.
Page

144
174,363
227
578, 627
603, 606, 680,727
479
821
906,1018

1162, 1250, 1453,
1585, 1956
1579
1637

1879,1926
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Armes nucléaires (suite)
Conférence de l'O.N.U. sur l'arrêt des essais nucléaires. - Attitude

de la Belgique
Voir aussi: Affaires étrangères- Organisation des Nations unies-

Protectioncivile

Art de guérir
Ordre desmédecins

Projet de loi
Pétition des conseils de l'Ordre

Soins à domicile

Introduction ducarnetmédical
Voir aussi:Assurance maladie-invalidité- Etablissementshos-

Honoraires
pitaliers

Revalorisation
Médecins hospitaliers (Supplément pour chambre individuelle)
Biologie cliniqueambulante
Scission des honoraires en un honoraire intellectueletunhonorai-

re technique
Perception des honoraires dans les hôpitaux.- Pratiques des

médecins non conventionnés qui demandent des suppléments
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité- Impôts sur les reve-

nus (Revenus professionnels) - Politique sociale
(Dispositions sociales)

Prestations paramédicales
Statut des travailleurs du secteur paramédical

Voir aussi: Assurance maladie-invalidité - Etablissements
hospitaliers- Kinésithérapie - Personnel infir-

Projet de loi sur les professions paramédicales.- Soins palliatifs.
mier

- Remuneration
Libre choix du médecin
Modification de l'A.R. nº 78 du 10 novembre 1967 relatif à l'exercice

de l'art de guérir, de l'art infirmier, des professions paramédicales
et aux commissions médicales en vue de protéger les titres profes-
sionnels de certains médecins et auxiliaires paramédicaux (Biolo-
gie clinique pratiquée en milieu hospitalier.- Pharmaciens)
Proposition de loi de M. Diegenant

Maîtrise de l'offre médicale
Soins de santé primaires
Incitation inutile à augmenter le nombre des prestations médicales

Question orale de Mme Aelvoet
Statut du personnel soignant et des médecins spécialistes

Question orale de M. Valkeniers
Médecins polycliniciens

Statut du médecin hospitalier
Prérogatives de médecins constitués en a.s.b.l.

Médecins. - Société civile.
-

Attestation de soins desanté.
-

Taxation
Voir aussi : Assurance maladie-invalidité- Impôts sur les reve-

nus (Revenus professionnels)
Transplantations d'organes

Bénéficiaires de l'A.M.I. - Ressortissants de la C.E. et ressortis-
sants de pays tiers

Accord ou opposition.- Données disponibles
Hygiène mentale.- Initiatives de coopération.- Concertationavec

des généralistes
Publicité interdite

Voir: Politique sociale (Dispositions sociales)
Voir aussi: Affaires étrangères- Aide medicale urgente - Armee

Assurances - Avortement - Communautés européennes
- Coopération au développement- Cultes- Dentistes- Enfance et jeunesse - Etablissements hospitaliers

Gendarmerie- Hygiène et santé - Kinésithérapie
Pensions (Pensions de réparation) - Politique scientifique- Politique sociale (Dispositions sociales)- Problèmes
éthiques- Publicité - Stupéfiants- Travail - Zaïre

DOCUMENTS

No

1111-15
1115-2

1111-15
1115-2

1111-15

1111-15
1111-15

1111-16

1115-2

1423-1

Pages

6-7, 8
6
8

13, 14, 17
8-9

10
10

10-11

9,16

ANNALES

Pages

589, 590, 607

594

595

607, 610

452, 453

452, 602, 609, 610

599
599

1122-1123

2686-2687

BULLETIN
Q. etR.

Pages

712

770

1300

114
114

250, 305

1523, 1584, 1919,
2063
1707, 1801

1900
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Artisanat
Voir : Commerce

Arts
Vente aux enchères d'une partie du legs Goldschmidt au musée des

Beaux-Arts
Question orale de M. De Bondt

Ventepublique d'œuvres d'art
Droit de suite. - Ayants droit. - Montants perçus. - Organisa-

tion administrative
Droitde suite.- Liste des ayants droit.- Publication au Moni-

teur belge
Transferts à l'étranger

Voir aussi: Droits d'auteur- Impôts sur les revenus (Revenus pro-
fessionnels) (Charges et dépenses déductibles)- Travail

Assainissement de l'agriculture et de l'horticulture
Rapport sur l'exécution de la loi pendant l'exercice 1990

Assemblée de l'Union de l'Europe occidentale
Recommandations

Association internationale de développement
Contribution de la Belgique à la neuvième reconstitution des res-

sources de l'Association
Projet de loi
Rapport de M. Didden
Discussion et vote

Associations sans but lucratif
Modification des articles 16, alinéa 1er, et 36 de la loi du 27 juin 1921

accordant la personnalité civile aux a.s.b.l. et aux établissements
d'utilité publique, modifiés par la loi du 16 mars 1962 et du
10 mars 1975 (Autorisation royale non requise pour l'acceptation
des libéralités n'excédant pas 400 000 francs)
Projet de loi*
Discussion et vote

Autorisations royales pour l'acceptation de dons et de legs mobiliers
Collecte de vêtements à domicile. - Autorisation « nationale »
Voir aussi: Art de guérir - Environnement - Impôts sur les revenus

(Revenus mobiliers)- Partis politiques- Société natio-
nale des chemins de fer belges- Travail

Assurance maladie-invalidité
Modification de l'article 40 de la loi du 9 août 1963 instituant et

organisant un régime d'assurance obligatoire contre la maladie et
l'invalidité en y insérant un article 56bis et un article 56ter (Ancien
intitulé : Modification des articles 40 et 56 de la loi du 9 août 1963
instituant et organisant un régime d'assurance obligatoire contre
la maladie et l'invalidité [Incapacité de travail])
Projet de loi*
Rapport de M. Deneir

Discussion et vote

DOCUMENTS
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1272-1
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1358-1
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+ Annexe
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Pages
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1947

9,745, 2458
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MATIERES

Assurance maladie-invalidité (suite)
V.I.P.O.

Revenu du ménage.- Dépassement du barème.- Réduction de
frais pour soins de sante

Maîtrise des dépenses. - Mesures.- Intervention de l'Etat en faveur
des soins de santé

Conventions et accords entre les organismes assureurs et les dis-
pensateurs ou les établissements de soins. - Dispositions
relatives aux procédures I.N.A.M.I.- Responsabilisation. -
Honoraires. - Commission de contrôle budgétaire à l'I.N.A .-
M.I. - Comité de gestion des soinsdesanté

Indépendants
Convention entre les organismes assureurs et les kinésithéra-

peutes.- Mesures d'économie. - Nouvelle nomenclatu-
re.- Limitation des séances de kiné

Enveloppes budgétaires
Voir aussi: Institut national d'assurance maladie-invalidité -

sociale
Politique sociale (Dispositions sociales)- Sécurité

Biologie clinique. - Maîtrise des dépenses

Conception régionale différente
Voir aussi : Art de guérir

Mesures positives
Kinésithérapie

Voir aussi: Art de guérir
Surconsommation de soins médicaux

Institution de commissions provinciales d'évaluation de la sur-
consommation.- Commissions chargées de sanctionner la
surconsommation

Dossier médical central

Mutualités
Voir aussi: Art de guerir

Frais d'administration

Loi du 6 août 1990 sur les mutualités

Modification de la loi. - Nominations à l'Office de contrôle
Dossier dit des mutuelles

Raisons de l'abstention de l'Etat belge de se constituer partie

d'avances
civile dans le procès. - Récupération de 27 milliards

Intérêts sur placements à court terme
Modifications à la loi du 6 août 1990 relative aux mutualitéset

aux unions nationales de mutualités.- Notion de « membres
d'une mutualité » et modalités de tenue de comptes distincts

Compétences communautaires
Droit de subrogation des mutuelles à l'égard des assureurs en cas

d'accidents de droit commun
Remise des bons de cotisation destinés aux mutualités. - Contrôle

des doublesaffiliations

DOCUMENTS
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1111-4

1111-15
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MATIERES

Assurance maladie-invalidité (suite)
Réforme de l'assurance maladie.- Modification fondamentale de la

loi du 9 août 1963 instituant et organisant un régime d'assurance
obligatoire contre la maladie et l'invalidité

Tables rondes
Mesures en faveur des grands brûlés

Prestations de rééducation fonctionnelle
Raisons de l'abstention de l'Etatbelge à se constituer partie civile

dans le procès des mutuelles
Question orale de M. de Clippele

Incapacité de travail
Voir aussi:Travail

Centres de revalidation
Conséquences que le Ministre des Affaires sociales compte tirer du

jugement rendu dans le procès des mutualités
Question orale de M. Hasquin

Refus du Gouvernement d'intenter une action en réparation des
dommages suite aux condamnations des mutuelles socialistes
Interpellation de M. de Clippele

Biologie clinique
Question orale de M. Valkeniers

Indépendants.- Soins de santé.- Petits risques.- Paiementaprès
l'âge de la pension

Frontaliers
Soins de santé transfrontaliers

Frontaliers belges au grand-duche de Luxembourg.- Admission
en invalidité

Transsexuels.- Remboursement des frais du changement de sexe
Endoscopie. - Remboursement par l'I.N.A.M.I.
Tarifs de soins dentaires.- Restrictions à l'indexation et limites

budgétairesà la prévention
Myalgie encéphalo-myélite.- Reconnaissance.- Recherche scienti-

Personne placée en institution dépendantdu fonds81.- Prestations
fique

de logopédie et kinésithérapie. - Prise en charge par l'I.N.A.M.I.
Intervention de l'I.N.A.M.I. pour les appareils auditifs
Médicaments. - Ticket modérateur.- Calcul basé sur les ressources
I.N.A.M.I. - Déclaration tardive de l'incapacitéde travail.- Place-

ment en section psychiatriqued'uneprison
Intervention dans les prestations pharmaceutiques.- Rembourse-

ment pour les médicaments onéreux
Contraceptifs oraux. - Remboursement des grands conditionne-

ments
Sociétés médicales d'une personne à responsabilité limitée.- Consé-

quences pour le recouvrement de prestations payées indûment
Dentistes. - Instauration du système du tiers payant
Agréation du médicament Zocor
Patients M.R.S.

Voir: Personnes âgées
Voir aussi: Affaires étrangères - Avortement - Etablissements hos-

pitaliers - Fonction publique - Fonds national de
reclassement social des handicapés- Handicapés -
Invalides de guerre- Kinésithérapie - Politique sociale
(Dispositions sociales) - Produits pharmaceutiques-
Statut social des travailleurs indépendants

Assurances
Projets de loi à l'examen ou en préparation
Contrôle des activités d'assurance.- Projetde loi
Projet de loi sur les contrats d'assurance
Modification de la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des

entreprises d'assurances et fixation de certaines dispositions relati-
ves au fonctionnement de l'Office de Contrôle des Assurances
Projet de loi*
Rapport de M. Didden
Discussion etvote

DOCUMENTS
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1115-2
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1388-1
1388-2
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MATIERES

Assurances (suite)
Autorisation de la preuve par copie pour les banques, les caisses

d'épargne privées et les entreprises d'assurances
Projet de loi*Projet de loi*

Hatry
Projet de
Rapport de M. Hatry
Discussion et vote

Missions a risques
Voir aussi : Armée

Absence d'assurance en matière automobile et possibilité d'une action
preventive dans ce domaine
Question orale de M. Erdman

Augmentation des primes d'assurance en responsabilité civile médicale
et paramédicale
Question orale de M. Mahoux

Assurance-vie mixte.- Taxation de la participation aux bénéfices.- Mention dans le contrat d'assurance
Circulation routière. - Non-respect de l'obligation d'assurance.-

Nombre de vehicules non assures.- Preuve d'assurance
Voir aussi: Accidents du travail- Assurance maladie-invalidité -

Circulation routière - Communautés européennes
Fonction publique- Provinces

Ateliers protégés
Voir : Handicapés

Autobus
Voir: Armée

Aviculture
Voir: Elevage - Viande

Avocats
Avocats stagiaires

Voir aussi: Justice
Voir aussi: Code judiciaire - Minimum vital - Publicité

Avortement
Présentation de 16 listes doubles de candidats membres et membres

suppléants de la Commission nationale d'évaluation chargée
d'évaluer l'application des dispositions relatives à l'interruption
de grossesse.- Liste des candidats
d'évaluer l'application des dispositions relatives
de grossesse.- Liste des candidats
Scrutin

Remboursement des interruptions de grossesse viséesà l'article350,
alinéa 2, du Code pénal et interdiction de toute exigence d'hono-
raires supplémentaires pour ces mêmes interruptionsde grossesse
Proposition de loi de M. Falise

grossesse
Proposition de loi de M. Falise

Tergiversations concernant l'installation de la Commission d'évalua-
tion de la loi relativeà l'interruptiondegrossesse
Question orale de M. Gijs

Remboursement des frais par la sécurité sociale

Adaptation de la nomenclature des prestations médicales
Service d'information dans les établissements de soins
Dépénalisation.- Effacement des condamnationsau casier judiciaire
Moyens légaux dont dispose le père pour garder l'enfant
Utilisation et enregistrement en Belgique de la pilule abortive
Projet de loi sur l'interruption de grossesse.- Impossibilité de régner

du Roi
Voir: Constitution (Doc. nº 1253-1)
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MATIERES

B

Banque des données
Voir: Affaires étrangères- Informatique - Protection de la vie

privee

Banque nationale de Belgique
Voir : Emprunts

Banques
Autorisation de la preuve par copie pour les banques, les caisses

d'épargne privées et les entreprises d'assurances
Projet de loi*
Rapport de M.Hatry
Discussion et vote

Propension des organismes bancaires à opérer des prélèvements sur
les comptes de leurs clients, pour compenser les surcoûts de
certains services

Interpellation de M.Barzin
Banque mondiale.- Financement de l'exploitation pétrolièrecom-

merciale en Equateur
Paiements électroniques.- Tarification
Voir aussi : Affaires étrangères - Emprunts- Epargne- Finances- Institutions de crédit

Barrages
Voir:Eau

Baux à loyer
Projet de loi concernant les baux
Modification de la loi du 30 avril 1951 sur les baux commerciaux

afin d'assurer au preneur la possibilité d'obtenir un quatrième
renouvellement
Proposition de loi deM.Desmedt

Prorogation des baux jusqu'au 28 février 1991.- Loi du 22 décembre
1989

Modification des et complément aux dispositions du Code civil relati-
ves aux baux à loyer
Projet de loi*
Rapport de M. Van Rompaey
Amendements de M. Barzin et de Mme Delruelle-Ghobert
Amendements de Mme Delruelle-Ghobert et consorts
Amendements de Mme Herman-Michielsens et de M. Pede
Amendements de M. Vaes
Amendements de M. Desmedt
Amendements de MM. Hatry et Barzin
Amendements de M. de Clippeleetconsorts
Discussion et vote

Motion d'ordre de M.Hatry (Application de l'article 56 du
Règlement du Sénat. - Distribution tardive des rapports)

Modification de la loi du 20 février 1991 modifiant et complétant les
dispositions du Code civil relatives aux baux à loyer (C.c ., art.
1759bis abrogé. - Prorogation du bail.- Bail écrit à durée
déterminée)

Proposition de loi de MM. Cerexhe et Erdman
Discussion et vote

DOCUMENTS
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1166-41166-4
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MATIERES

Baux à loyer(suite)
Modification d'un certain nombre de dispositions de la nouvelle

section II, intitulée « Des règles particulières aux baux relatifs à
la résidence principale du preneur » et insérée à la suite de l'article
1762bis du Code civil par la loi du 20 février 1991
Proposition de loi de M.Hatry

Protection du locataire d'un logement familial
Proposition de loi de M. Erdman 1989-1990
Discussion.- Tombe par suite de l'adoption du projet nº 1190

Modification du Code civil en matière de bail à loyer (Protectiondu
propriétaire)
Proposition de loi de M. Hatry 1989-1990
Discussion. - Tombe par suite de l'adoption du projet nº 1190

Sécurité d'occupation du locataire (Durée du bail et congé - Loyer- Précompte immobilier) (Code civil)
Proposition de loi de M. Erdman 1988-1989
Discussion.- Tombe par suite de l'adoption du projet nº 1190

Modification du Code civil sur le régime du contrat de louage et
garantie du droit au logement quant au montant des loyers et à
la sécurité du maintien dans les lieux
Proposition de loi de M.Vaeset de Mme Aelvoet1988-1989
Discussion. - Tombe par suite de l'adoption du projet nº 1190

Modification de certaines dispositions du Code civil relatives au
louage de biens immeubles (Sécurité du logement- Loyer-
Précompte immobilier- Préavis)
Proposition de loi de M. Van Rompaey 1989-1990
Discussion. - Tombe par suite de l'adoption du projet nº 1190

Modification de certaines dispositions du Code civil relatives aux
baux d'habitation (Deces du preneur- Précompte immobilier-
Protection de l'occupation du locataire- Protection particulière
aux locataires âgés)
Proposition de loi de M. Desmedt 1989-1990
Discussion.- Tombe par suite de l'adoption du projet nº 1190

Location de bâtiments publics.- Augmentationdes loyersde1990

Chambres d'étudiants. - Restitution de la garantie.- Législation
à 1994

Résiliation pour occupation personnelle. - Société de patrimoine
applicable

Location de logements par des sociétés privées. - Rupture de bail
Voir aussi: Armée- Budgets (Généralités)- Chambres législatives- Droits d'enregistrement - Impôts sur les revenus

Benelux
Voir: Conseil interparlementaire consultatif de Benelux - Frontaliers- Services d'incendie- Transports- Travail

Bibliothèques
Bibliothèque royale Albert I.- Conditions d'accès
Voir aussi: Securite sociale

Biens
Voir : Malades mentaux
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MATIERES

Bonnes mœurs
Pornographie

Définition
Législation. - Mesures au niveau européen

Voir aussi : Etat civil

Bourgmestres, échevins et conseillers communaux
Complément à l'article 11 de la nouvelle loi communale (Remplace-

ment d'une conseillère enceinte)
Proposition de loi de Mmes Nélis et Dardenne 1988-1989
Rapport de Mme Lieten-Croes
Discussion.- Tombe par suite de l'adoption du projet nº 1189

Renforcement du rôle des bourgmestre et échevins
Réduction du nombre des échevins
Modification de la nouvelle loi communale en ce qui concerne les

absences et empêchements des mandataires
Projet de loi*
Rapport de Mme Lieten-Croes
Amendement de M. Vandenhaute
Discussion et vote

Modification de l'article 18 de la nouvelle loi communale (Absences
et empêchement des échevins)

Modification de l'article 13 de la nouvelle loi communale (Election
Projet de loi*

du bourgmestre par les conseillers communaux - Fourons et
Comines : échevins)

Propositionde loi deMM.deWasseigeet Collignon
Nomination d'un bourgmestre à Houthulst

Question orale de M. Pinoie
Conseil communal.- Délibération valable. - Portée de l'art. 90,

al. 2 de la nouvelle loi communale
Droit de regard des conseillers communaux

Ordre du jour du collège échevinal
Interprétation

Accès du bourgmestre à la base américainedeFlorennes
Mandataires communaux. - Perte de droits à la pension en casde

révocation. - Nouveaux droits à la pension en cas de réhabilita-
tion

Loi communale. - Déplacements des bourgmestre et échevins sur le
territoire de leur commune. - Indemnités

Composition des commissions du conseil.- Régime légal
Voir aussi : Centres publics d'aide sociale- Elections- Fonction

publique- Manifestations- Milice- Pensions (Géné-
ralités)- Transports

Brevets
Réglementation des inventions des salariés

Proposition de loi de M. Hatry et de Mme Herman-Michielsens

Bruit
Achat de sonomètres par les communes
Voir aussi: Aéronautique- Armee- Circulation routière - Droit

penal - Société nationale des chemins de fer belges

Bruxelles-Capitale
Voir : Centres publics d'aide sociale - Communes (Bruxelles-Capita-

le)- Impôts sur les revenus (Revenus immobiliers)- Régions
et communautés (Région bruxelloise)- Sociéténationaledes
chemins de fer belges (Personnel)

DOCUMENTS
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771-2
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1111-6
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1314-1
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Page
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MATIERES

Budgets
Généralités
Nouvelle procédure budgétaire.- Loi du 28 juin1963,modifiéepar

la loi du 28 juin 1989.- Critique

Mise en œuvre de budgets-programmes
Examen des budgets en commission. - Délai imposé
Manque de contrôle parlementaire

Voir aussi :Comptabilitéde l'Etat
Examen des budgets administratifs
Voir aussi :Comptabilité de l'Etat

Contrôle budgétaire

Analyse du contrôlebudgétaire (Communication gouvernemen-
tale)

Procédure

Circonstances du contrôle
Aménagement budgétaire

Politique budgétaire

Zero base budgetting (Débudgétisation sur une base zéro)

Débudgétisation

Loi-programme relative à diverses dispositions fiscales et non-fiscales
(Impôts sur les revenus - Impôt forfaitaire sur les producteurs
d'électricité - Taxe de circulation - Taxe spéciale sur produits
de luxe- Suppression des droits de timbre sur effets de commerce- Conversion des Bons du Trésor en une obligation linéaire-
Garantie de l'Etat attachée aux emprunts de la Société nationale
des distributions d'eau - Fonds monétaire; émission de monnaies
à l'occasion de fêtes commémoratives - Prélèvement au profit
du Trésor sur les bénéfices de la Loterie nationale - Délivrance
de passeports et de documents de voyage pour étrangers; taxes
consulaires et taxes de chancellerie- Garantie de l'Etat pour les
formules de financement alternatif de la S.N.C.B. - Fonds des

à loyer)
calamités : traitements des fonctionnaires - Prorogation des baux

Projet de loi*
Rapport de M. Weyts
Amendements de M. Van Thillo
Amendements de M. de Clippele et consorts
Amendements de M. Hatry et consorts
Amendement de M. Boël et consorts
Amendements de Mmes Dardenne et Aelvoet
Amendements subsidiaires de M.de Clippele
Discussion
Discussion des articles
Votes réservés
Vote
Voir aussi: Impôts

Préfiguration des résultats de l'exécution du budget de l'Etat pour
1990 (Transmise par la Cour des comptes conformément à
l'article 29 de la loi du 28 juin 1963 modifiant et complétant les
lois sur la comptabilité de l'Etat)
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MATIERES

Budgets (suite)
Généralités (suite)
Dispositions budgétaires (Dispositions sociales : mesures budgétaires;

transfert de bonis de la sécurité sociale au Fonds pour l'équilibre
financier; prêt de l'Office national des vacances annuelles à
l'O.N.P. -- Loi du 6 août 1990 relative aux mutualités) (Fonds
d'indemnisation des travailleurs licenciés en cas de fermeture
d'entreprises - Loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de
travail, art. 83: personnel de l'aviation civile) (Pensions secteur
public) (Statut social indépendants) (Sabena: restructuration et
recapitalisation - Immatriculation des véhicules) (Loi du 24 mars
1987 relative à la santé des animaux - Exécution règlement
C.E.E. relatif au financement de la politique agricole) (C.I.R .:
mesure incitative à l'utilisation des transports en commun -
Stock non utilise de la déduction pour investissement- Déduction
de pertes antérieures. - Mesures anti-abus de droit et ruling -
Versement anticipe du précompte professionnel décembre- P.M.
sur titres émis par centres de coordination - Bénéfices prélevés sur
réserves immunisées - Confirmation d'A.R. relatifs au précompte
professionnel) (Confirmation d'A.R. modifiant le régime d'accises
des huiles minérales et du tabac) (Recensement décennal : subven-
tions aux communes - Décimes additionnels sur amendes pénales- Traitement des ministres des cultes - Service de l'Etat à
gestion séparée pour la gestion et la répartition du budget de
fonctionnement des gouvernements provinciaux - Financement
de la Régie des Bâtiments - Contribution de la R.T.T. à l'apure-
ment de la dette publique - Enseignement : charges du passe
Passif et pertes de l'O.C.C.H.)
Projet de loi*
Rapport (Affaires sociales) de M. Deneir
Rapport (Pensions du secteur public- C.I.R.- Accises huiles

minérales et tabac - O.C.C.H.) de M. Didden

Rapport (Statut social des indépendants - Agriculture) de
M. Ghesquiere

Rapport (Sabena- Immatriculation des véhicules - Régie des
Bâtiments - R.T.T.) de M. Cools

Rapport (Recensement décennal : subventions aux communes) de
M. De Cooman

Rapport (Décimes additionnels sur amendes pénales- Traite-
ment ministres des cultes) de M. Van Rompaey

Rapport (Service de l'Etat à gestion séparée pour la gestion et la
répartition du budget de fonctionnementdesgouvernements
provinciaux) de Mme Panneels-Van Baelen

Rapport (Enseignement : charges du passé) de M. Antoine
Amendements de MM. Hatry et de Clippele
Amendements de M. Vandenhaute
Amendement de M. de Clippele et consorts
Amendements de MM. HatryetBock
Discussion

Discussion générale
Section :Affaires sociales

Discussion et vote des articles
Section : Finances

Discussion etvotedes articles
Section : Agriculture et Classes moyennes

Discussion et vote des articles
Section : Infrastructure

Discussion etvotedes articles
Section :Economie

Discussion et vote de l'article
Section : Justice

Discussion et vote des articles
Section : Interieur

Discussion et vote des articles
Section:EnseignementetScience

Discussion et vote des articles
Votes réservés
Vote

- TABLE CUMULATIVE DES MATIERES

DOCUMENTS

Nº

1403-1
1403-2

1403-3
+

Annexes

1403-4

1403-5

1403-6

1403-7

1403-8
1403-9
1403-10
1403-11
1403-12
1403-13

Pages

ANNALES

Page

2902-2911
2915-2916
2916-2918
2918-2919
2919-2930
2930-2931
2931-2933
2933-2935
2935-2937
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3011-3014
3024-3025
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MATIERES

Budgets (suite)
Généralités (suite)
Déficit budgétaire

Impact budgétaire de la guerre du Golfe
Retard apporte au depot des mesures contenues dans le projet de loi

Contrôle parlementaire de l'exécution des budgets
mesures
portant des dispositions budgétaireset manque d'enverguredeces

Dépenses de fonctionnement des cabinets ministériels
Voir: Ministres et Ministères (Généralités)

Voir aussi: Budgets (Budget général des Dépenses) - Comptabilité
de l'Etat - Cour des comptes- Etablissements hospita-
liers - Finances - Gendarmerie- Ministres etMinistè-
res (Généralités)

Voies et Moyens
Projet de loi* (de l'année 1991)

Rapport de M. De Bremaeker
Discussion

Discussion générale

Section : Justice
Section : Interieur et Fonction publique
Section : Affaires étrangères
Section :Commerce extérieur
Section : Coopération au développement
Section : Défense nationaleetGendarmerie
Section : Pensions
Section : Classes moyennes
Section:Prévoyancesociale

Section : Santé publique et Environnement
Section :Emploi et Travail

Section : Agriculture

Section :Communications
Section :Affaireséconomiques
Section : Politique scientifique
Section : Postes, Télégraphes et Téléphones

Vote
Discussion des articles

Exécution du budget 1990
Elaboration du budget 1991. - Bases sur lesquelles le budget a été

établi. - Paramètres

Crise du Golfe.- Hausse des prix pétroliers

Taux d'intérêt
Caractéristiques méthodologiques du budget 1991
Réformede l'Etat

Recettes fiscales et parafiscales.- Evolution

Perte de recettes à l'impôt des sociétés
Incidence des hausses des prix pétroliers sur les recettes
Incidence de l'augmentation des droitsd'accisesur lescarburants
Ajustementdu budgetde l'année1991

Projet de loi*
Rapport de M. Didden
Discussion et vote

DOCUMENTS

No

1110-1
1110-2

1110-2

1110-2

1110-2

28,

1386-2

1110-2
1110-2

1386-2
1110-2
1386-2
1110-2
1110-2
1110-2

1386-1
1386-2

Pages

5

5-6, 8-11,
20-21, 28-
29, 34-35 |375,
5, 6, 8, 20-
21, 25-26,
28, 34, 51,
52-53, 54,
73, 80-81
2, 3, 9-10

6-8
7-8, 10,

33
2

16, 40-44
2, 4, 7, 9
59, 61-62

51, 54
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Pages

1376, 1507, 1508, 1525,
1532
1503-1504, 1506, 1519,
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2903, 2904, 2910
2906

364-376, 379-380, 381-
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389-402
404-418
418-422
427-428, 432-433
428-432, 433-434
434-441
441-442
442
442-443, 446-449,452-
453
449-457
457-459, 461-462, 463-
464
469-474-475, 476-481,
483-485, 487
490-497
497-502, 503-504
505-508
509
510-514
713-714

364, 365, 367, 368,
369, 370, 373-374,

|375, 380, 386-387
364, 365, 366, 367,
368, 369, 370, 372,
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2941
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Budgets (suite)
Voies et Moyens (suite)
Sur l'absence en séance plénière du Premier Ministre lorsde la

discussion du budget
Evolution parallèle des recettes et de la croissance économique

Révision des hypothèses de base du budget 1991
Coefficient d'élasticité
Voir aussi : Budgets (Généralités)

Budget général des Dépenses
Transmission de budgets administratifs et de budgets administratifs

ajustes

Projet de loi* (de l'année 1991)
Rapports

Dotations - Finances - Dette publique : M. De Bremaeker
Premier Ministre :M. Aerts
Pensions : M. Marchal
Justice: M. Pataer
Dotations- Intérieur et Fonction publique : M. De Loor
Affaires étrangères : M. Henneuse
Commerce extérieur: M. Leclercq
Coopération au développement : M. Bockstal
Défense nationale : M. Delloy
Gendarmerie: M. Ottenbourgh
Agriculture: M. Van Nevel
Classes moyennes : M. Content
Emploi et Travail : M. Vannieuwenhuyze
Prévoyance sociale: M. Deghilage
Santé publique et Environnement : M. Borin
Affaires économiques : M. Schellens
Communications et Infrastructure : M. Appeltans
Postes, Télégraphes et Téléphones : M. Appeltans
Premier Ministre (Politique scientifique) :M. Didden

Discussion
Amendements de MM. Hatry et Boel

Discussion générale

Section : Justice
Section : Intérieur et Fonction publique
Section : Affaires étrangères
Section: Commerce extérieur
Section : Coopération au développement
Section : Défense nationale etGendarmerie
Section : Pensions
Section : Classes moyennes
Section : Prévoyance sociale

Section : Santé publique et Environnement
Section : Emploi et Travail

Section : Agriculture

Section : Communications et Infrastructure
Section : Affaires économiques
Section : Politique scientifique
Section : Postes, Télégraphes et Téléphones

Discussion des articles
Votes réservés

Crédit provisionnel « police des polices»
Vote

Ajustement du budget de l'année 1990
Projet de loi*
Rapport de M. Aerts
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

1110-2

1111-1

1111-2
1111-3
1111-4
1111-5
1111-6
1111-7
1111-8
1111-9

1111-10
1111-11
1111-12
1111-13
1111-14
1111-15
1111-16
1111-17
1111-18
1111-19
1111-20
1111-21

1111-6

1174-1
1174-2

Pages

4

2

ANNALES

Pages

365, 367, 373
376, 387, 2905, 2908,
2909, 2910
1376, 1510, 2903, 2904
2943

102, 170, 302, 336,
377-378, 426, 489, 746,
955, 1073-1074, 1199,
1397-1398, 1947-1948,
1981, 2321-2322, 2402,
2458-2459, 2509, 2579,
2658,3035

364-376, 379-380,381-
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389-402
404-418
418-422
427-428, 432-433
428-432, 433-434
434-441
441-442
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442-443, 446-449, 452-
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449-457
457-459, 461-462, 463-
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469-474-475, 476-481,
483-485, 487
490-497
497-502, 503-504
505-508
509
514-560
703-705
713-714

1781-1786, 1795
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Budgets (suite)
Budget général des Dépenses (suite)
Ajustement du budget de l'année 1991

Projet de loi*
Rapport de M. Didden
Discussion et vote

Transparence du budget en ce qui concerne les éléments de la dette
Dépenses à caractère social.- Augmentation
Conformité des budgets administratifs 1991 au contenu du budget

général des Dépenses
Vote sur la motion

Conformité des budgets administratifs ajustes au contenu et aux
objectifs du budget général des Dépenses ajusté de l'année1990
(Deuxième ajustement)
Vote sur la motion

Tableau des crédits définitifs.- Situation définitive des allocations
de base des crédits de 1990

Conformité de budgets administratifs ajustés au contenu et aux objec-
tifs du budget général des Dépenses ajusté de l'année 1991
Vote sur la motion

Voir aussi: Budgets (Généralités) - Comptabilité de l'Etat- Cour
des comptes

Affaires économiques
Budget administratif de l'année 1991
Evolution du budget

Charges du passé.- S.N.S.N.
Suppression des fondsbudgétaires
Crédits pour la politique scientifique.- R & D

Energie nucléaire
I.R.S.I.A.

Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1990)
Budget administratif ajusté de l'année 1991

Ajustement du budget général des Dépenses de l'année 1991.
Section 32 « Affaires économiques >> (Dépassement d'un crédit ou
nouvelle dépense pour laquelle les crédits font défaut- Article 24
de la loi du 28 juin 1963- Participation à l'Exposition mondiale
à Séville)
Projet de loi*
Rapport de M. Dufaux
Discussion et vote

Crédits dissociés.- Inexactitudes.- Exposition mondiale à Séville
Voir aussi: Budgets (Budget général des Dépenses) - Population

Affaires étrangères
Budget administratif de l'année 1991
Considerations sur lebudget
Programmes de réalisations
Frais de fonctionnement
Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1990 [4e série])
Budget administratif ajusté de l'année 1991

Ajustement du budget général des Dépenses de l'année budgétaire
1991. - Section 14 « Affaires étrangères et Commerce extérieur »
(Loi du 28 juin 1963, article 24: nouvelle dépense pour laquelle
les crédits font défaut) (Crise du Golfe: O.N.U.- Assistance
financière aux Etats étrangers)

Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations
Projet de loi*
de base de l'année budgétaire 1991 [1ºsérie])

Budget 1991. - Passeports. - Vente de bâtiments d'ambassades
Voir aussi : Budgets (Budget général des Dépenses)

DOCUMENTS

No

1387-1
1387-2

1095-1
1111-17
1111-17
1111-17
1111-17

1111-17
1111-17
1207-1

1220-1
1288-1
1370-1

1321-1
1321-2

1084-1
1111-7
1111-7
1111-7
1204-1

1282-1
1364-1
1376-1

1416-1

1421-1

Pages

14, 18-20
18-19
14-16
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19, 24, 34-
38, 48

24
35, 36

2
3-4
3, 8

ANNALES

Pages

2940-2944-2953,3024-
3325
369
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MATIERES

Budgets (suite)
Affaires scientifiques et culturelles- Education
Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Voir aussi: Budgets (Budget general des Dépenses)

Agriculture
Budgetadministratifdel'année1991

d'intérêt public-administratifdel'année1991
Annexe (Prévisions budgétaires des organismes d'intérêt public-

O.N.D.A.H. etO.N.L.)
(Prévisions budgétaires des organismes d'intérêt public-

O.N.D.A.H. etO.N.L.)
redistributions d'allocations

O.N.D.A.H. etO.N.L.)
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1990)
administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1990)
réorganisation des fonds budgétaires

base de l'année
Suppression et réorganisation des fonds budgétaires
Considérations sur
Suppression et réorganisation des fonds budgétaires
Considérations sur le budgetConsidérations sur le budget

Evolution descreditsbudgétaires
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1990)
administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)

de base de l'année 1990)
Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budget administratif ajusté de l'année
Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budget administratif ajusté de l'année 1991
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1991)
(par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1991)
Voir aussi: Budgets (Budget général des Dépenses)

Classes moyennes
Budget administratif de l'année 1991Budget administratif de l'année 1991
Aperçu des crédits
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1990)
Budget administratif

de base de l'année 1990)
administratif ajusté de l'année 1990

de base de l'année 1990)
Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1990)de base de l'année 1990)
de l'année 1991

de base de l'année 1990)
Budget administratif ajusté de l'année 1991
Voir aussi: Budgets (Budget général des Dépenses)

Commerceextérieur
Budget administratifde l'année1991
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1990 [3e serie])
Budget

de base de l'année 1990 [3e serie])
Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1990 [4e série])de base de l'année 1990 [4e série])
Budget administratif ajuste de l'année 1991

Budget administratif modifié (par suite de redistributionsd'allocations
de base de l'année budgétaire 1991 [1re série])budgétaire 1991 [1re série])

Utilisation optimale des moyens disponibles
Voir aussi: Budgets (Budget général des Dépenses)

Communications et Infrastructure
Budgetadministratifmodifié (parsuite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1990 [Communications])de base de l'année 1990 [Communications])
Budget administratif de l'année 1991

[Communications])
Budget administratif de l'année 1991

Recettes
Budget administratif
Administration des transports.- Transport de choses.- Recettes
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1990 [Communications])
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1990 [Communications])
Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)

(Communications)
Budget administratif ajusté de l'année 1991

(Communications)
Budget administratif ajusté de l'année 1991
Voir aussi : Budgets (Budget général des Dépenses) (Infrastructure)

(Travaux
Budgets (Budget général des Dépenses) (Infrastructure)
(Travaux publics)

Coopération au développement
Budget administratif de l'année 1991
0,7 p.c. du P.N.B. consacré à l'aide au développement.- Respect de

l'objectif budgetaire
0,7 p.c. du P.N.B. consacré à l'aide au développement.- Respect de

l'objectif budgetaire
Coût de l'inspection scolaire, subsides de fonctionnement, frais deCoût de l'inspection scolaire, subsides de fonctionnement, frais de

déplacement et dépenses d'équipement scolaire
Contribution

déplacement et dépenses d'équipement scolaire
Contribution belgeau Fonds européen de développement
Budget administratif modifié (par suitede redistributionsd'allocations

base pour l'année 1990 [3º série])
Budget administratif modifié (par suitede redistributionsd'allocations

de base pour l'année 1990 [3º série])
Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)

de base pour
Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)

DOCUMENTS
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1251-1

1094-1

1094-21094-21094-2

1099-11099-1
1111-12
1099-1
1111-12
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1178-1
1206-1
1366-11366-1

1427-11427-1
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1111-131111-13
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1221-11221-1
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1074-1
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Pages
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25
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Budgets (suite)
Coopération au développement (suite)
Budget administratif ajusté de l'année 1991
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1991 [1re série])
Crédits pour la coopération au développement
Voir aussi : Budgets (Budget général des Dépenses)

Défense nationale
Budget administratif de l'année 1991

Annexe (Prévisions budgétaires des organismes d'intérêt public.- Institut géographique national)
Aperçu des crédits

Diminution des crédits

Dividende de la paix
Révision des prévisions budgétaires suite à la criseduGolfe
Suppression et transformation de fonds budgétaires
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1990)
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1990)
Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budget administratif ajusté de l'année 1991
Budget administratif ajusté de l'année 1991 (Application de l'article

24 de la loi du 28 juin 1963)

Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations
de base de l'année 1991)

Economies budgétaires
Voir aussi: Armée - Budgets (Budget général des Dépenses)-

Comptabilitéde l'Etat
Dette publique
Budget administratif de l'année 1991
Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budget administratif ajusté de l'année 1991
Voir aussi :Budgets (BudgetgénéraldesDépenses)

DotationduSénat
Considérations sur l'augmentation de la dotation

Augmentation des effectifs
Dépenses 1990, budget 1991 et prévisions 1992

Discussion et vote
Voir aussi: Budgets (Budget général des Dépenses)- Chambres

législatives

Dotations aux Communautés et auxRégions
Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Voir aussi : Budgets (Budget général des Dépenses)

Education nationale
Groupe de travail technique pour l'examen des charges du passé en

matière d'enseignement. - Tâche, composition et financement
Voir aussi : Budgets (Budget général des Dépenses)

Emploi et Travail
Budget administratif de l'année 1991

Annexe (Tableaux de synthèse des opérations des organismes
d'intérêt public de la catégorie D - Onem et C.A.P.A.C.)

Budget administratif modifié (parsuitede redistributionsd'allocations
de base de l'année 1990)

Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1990)
Budget administratif ajuste de l'année 1991
Voir aussi : Budgets (Budget général des Dépenses)

DOCUMENTS
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1379-1

1418-1
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1086-2
1111-10
1111-10

1111-10
1111-10
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Budgets (suite)
Finances
Budget administratif de l'année 1991
Crédit pour des crédits provisionnels interdépartementaux (Indexa-

tion)
Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budget administratif modifie (par suite de redistributionsd'allocations

de base de l'année 1990 [3ª série])
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de basede l'année 1990 [4esérie])
Budget administratif ajusté de l'année 1991
Voir aussi: Budgets (Budget général des Dépenses)

Gendarmerie
Budget administratif de l'année1991
Ventilation des créditsVentilation des crédits

Politique scientifique.- Management
Formation du personnel

Recherche scientifiqueRecherche scientifique
Visa préalable de la Cour des comptes
Crédit pour la publicité en matière de recrutementdupersonnelCrédit pour la publicité en matière de recrutementdupersonnel
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de basede l'année1990)

Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budget administratif ajusté de l'année1991
Croissance des dépenses depersonnel
Voir aussi: Budgets (Budget généraldes Dépenses)

Infrastructure
Budget administratif de l'année 1991
Voir aussi: Budgets (Communications et Infrastructure)

Intérieur et Fonction publique
Budget administratif de l'année 1991
Crédits pour les élections législatives
Crédit interdépartemental prévu dans lecadre de la tranche de la
Crédits pour les élections législatives
Crédit interdépartemental prévu dans lecadre de la tranche de la

bureautique

Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations
de base de l'année 1990)

Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budget administratif modifié (par suite de redistributionsd'allocations

de base de l'année 1990)
Budget administratif ajusté de l'année 1991
Voir aussi: Budgets (Budget général des Dépenses)- Victimesde la

guerre
Justice
Budget administratif de l'année 1991
Augmentation dubudget.- InsuffisancedescréditsAugmentation dubudget.- Insuffisancedescrédits

Manque de moyens pour faire fonctionner convenablement l'ap-
pareil judiciaire

Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budget administratif ajuste de l'année 1991
Voir aussi : Budgets (Budget général des Dépenses)

Pensions
Budget administratif de l'année 1991
Budget administratif modifié (par suite de redistributionsd'allocations

de base de l'année 1990)
Budget administratif ajusté de l'année 1991
Voir aussi : Budgets (Budget général des Dépenses)

Postes, Télégraphes et Téléphones
Budget administratif de l'année 1991
Fonds de renouvellement (Postes)
Fonds d'assurance
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MATIERES

Budgets (suite)
Postes, Télégraphes et Téléphones (suite)
Remboursements sur affranchissements (Postes)
Contre-valeur réelle des activités que la Poste exerce en vertu de laréelle des activités que la Poste exerce en

loi ou pour le compte de l'autorité supérieure
Budget administratif ajuste ajustement)Budget administratif ajuste de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

base de l'année 1990)
Budget administratif

de base de l'année 1990)
Voir aussi: Budgets (Budget général des Dépenses)

Premier Ministre
Budget administratif de l'année 1991
Aide
Budget administratif de l'année 1991
Aide à la presse.- Agence Belga
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1990)
redistributions d'allocations

de base de l'année 1990)
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1990 [4e série])
Budget administratif ajusté (Deuxième ajustement)

de base de l'année 1990 [4e série])
Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budget administratif ajuste de l'année1991

administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budget administratif ajuste de l'année1991
Voir aussi: Budgets (Budget général des Dépenses)- Politique scien-

tifique
général des Dépenses)- Politique scien-

tifique
Prévoyance sociale
Budget administratif de l'année1991
Crédits destinés à la recherche scientifique. - Etudes portant sur la

sécurité sociale
à la recherche scientifique. - Etudes portant

sécurité sociale
administratif ajusté de l'année 1990

sécurité sociale
Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budget administratif ajustéde l'année1991

l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budget administratif ajustéde l'année1991
Voir aussi: Budgets (Budget général des Dépenses) - Politique socia-

le (Dispositions sociales)le (Dispositions sociales)

Santé publique et Environnement
Budget administratif de l'année1991Budget administratif de l'année1991
Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budgetadministratif modifié (parsuitede redistributionsd'allocations

de base de l'année 1990)de base de l'année 1990)
de l'année 1991

base de l'année 1990)
Budget administratif ajuste de l'année 1991
Voir aussi: Budgets (Budget général des Dépenses)

Travaux publics
Impact de la régionalisation sur le budget 1991

Charges du
de la régionalisation sur le budget 1991

Charges du passe

1989-1990-1991Tableau comparatif 1989-1990-1991
Politique scientifique
Tableau comparatif 1989-1990-1991
Politique scientifique
Ajustement du budget général des Dépenses de l'année 1990- Section

35 « Ministère des Travaux publics >> (Loi du 28 juin 1963, article
du budget général des Dépenses de l'année 1990- Section

35 « Ministère des Travaux publics >> (Loi du 28 juin 1963, article
24 : nouvelle dépense pour laquelle les crédits font défaut) (Exécu-
tion du jugement s.a. Flandria c/Etat belge)
Projet de loi
Rapport de M. SchellensRapport de M. Schellens
Discussionetvote

Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième
Discussionetvote

Budget administratif ajusté de l'année 1990 (Deuxième ajustement)
Budget administratif modifié (par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1990)
(par suite de redistributions d'allocations

de base de l'année 1990)
Dépassement instrumental

base de l'année 1990)
Dépassement de crédit pour le déménagement du Musée instrumental
Voir aussi: Budgets (Budget général des Dépenses) (Infrastructure)

Bureau du Plan
Voir : Economie

Bureau du Sénat
Nomination du Bureau définitif
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MATIERES

C

Cadastre
Voir : Droits d'enregistrement -- Impôts sur les revenus

Caisse d'amortissement
Rapport sur les operations de l'année 1990

Caisse des dépôts et consignations
Rapport sur les opérations de l'année 1990

Caisse des veuves et orphelins
Montant du produit des retenues sur les rémunérations. - Nombre

d'ayants droit bénéficiaires et montants versés. - Solde

Caisse générale d'épargne et de retraite
Voir : Institutions de crédit

Caisse nationale de crédit professionnel
Voir: Classes moyennes (Petites et moyennes entreprises)- Institu-

tions de credit

Cancer

Diffusion de listes de substances cancérigènes
Associations
Diffusion de listes de substances cancérigènes
Associations de lutte contre le cancer
Voir aussi: Commerce extérieur

Cantons de l'Est
Voir : Société nationale des chemins de ferbelges

Carburants
Prix du diesel. - T.V.A.
Interdiction des « scavengers » dans l'essence sans plomb
Voir aussi: Alcool- Budgets (Voies et Moyens) - Circulation

routière- Douanes et accises- Energie- Impôts-
Pêche - Pollution de l'air- Produits pétroliers- Taxe
sur la valeur ajoutée

Cartes d'identité
Cartes d'identité et nouveaux numéros postaux
Illégalité des cartes d'identité (Arrêt du Conseil d'Etat). - Application

des lois linguistiques
Quadrilinguisme.- Avis de la Commission permanente de con-

trôle linguistique
Conditions auxquelles doivent satisfaire les photos de cartes d'identité

Question oralede M.Didden
Etat civil. - Carte d'identité pour étrangers. - Mentions (« Répudia-

Voir aussi: Communes (Personnel)- Population
tion >>)

Casinos
Voir : Jeux et paris

DOCUMENTS

No

1111-14
1111-16

1403-3

1111-6

Page

6565

28-29

15

ANNALES

Page

2579

2458
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1007-1008
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MATIERES

Catastrophes et accidents
« Plan catastrophe nucléaire »
Traitement des dossiers relatifs aux tempêtes du début de 1990.- Administration de l'intervention financière et de la gestion

(Travaux publics).- Fondsdes calamités
Prélèvement à charge des entreprises qui tombent sous l'application

de la loidu 21 janvier 1987 concernant les risquesd'accidents
majeurs de certaines activités industrielles.- Protection civile
Voir aussi : Politique sociale (Dispositionssociales)

Plans de secours
Loi concernant les risques d'accidents majeurs de certaines activi-

tes industrielles.- Arrêtes d'exécution
Incendie sécurité des

tes industrielles.- Arrêtes d'exécution
Incendie qui a ravagé l'entreprise Astrio's à Herent, sécurité des

services de secours et rôle de la députation permanente dans la
délivrance des permis d'exploitation
Question orale de Mme Aelvoet

Protection contre l'incendiedans lesP.M.E.à risques
Question orale de M. Kuijpers

Fonds des calamités.- Tempêtes de janvier-février 1990. - Répara-
tion des dommages.- Traitement des dossiers. - Province de
Luxembourg

Voir aussi: Budgets (Généralités) - Environnement - Gendarmerie- Ministres et Ministères (Intérieur, Modernisation des
services publics, et Institutions scientifiques et culturelles
nationales) - Pêche

Centre d'étude de l'énergienucléaireàMol
Conséquences sociales et économiques de la réforme du C.E.N.

Interpellation de M. Geeraerts
Situation ambiguë dans laquelle se trouve actuellement le C.E.N.

Interpellation de M. Geeraerts

Centres publics d'aide sociale
Avenir des C.P.A.S.- Révision globale de la loi organique.- Projet

de loi
Information publicInformation du publicInformation du public

Complément à la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S. (cas où
le bourgmestre néglige de convoquer les membres du conseil aux
fins de leur faire prêter serment)
Projet de loi*

Fixation à dix-huit ans de l'âge de l'éligibilité des membres des conseils
de l'aide sociale
Proposition de loi de Mme Herman-Michielsens

Intervention de l'Etat en faveur des C.P.A.S. dans le minimex.-
Amendement du Gouvernement

Intervention complémentaire dans les frais de l'aide accordée aux
étrangers établis.- Amendement du Gouvernement

Plan d'assainissement d'un hôpital du C.P.A.S. - Droit de vote de
l'expert et du president

Aide sociale et minimum de moyens d'existence. - Bénéficiaires
Vote du budget et du plan d'activités par le conseil communal
Jetons de présence. - Montant
Minimex accorde aux jeunes majeurs, mais places en institution. -

C.P.A.S. compétent
Accueildes personnes âgées
Personne âgée admise dans une maison de repos non gérée par le

C.P.A.S. de son domicile.- Déficits.- Couverture

Présentation des budgets au conseil communal par le président.-
Présence d'autresmembresduC.P.A.S.- Conseillers techniques

Comitéde concertation.- Composition.- Séance à huis clos
C.P.A.S. de la région de Bruxelles-Capitale.- Compétence pour

approuver lesbudgets
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1111-18

1115-8
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MATIERES

Centres publics d'aide sociale (suite)
Secrétaire de C.P.A.S.- Fonction etdéontologie
Voir aussi: Aliments - Communes (Personnel)- Etablissements

hospitaliers - Etrangers - Finances provinciales et com-
munales - Fonction publique - Minimum vital -
Pensions (Secteur public) -- Personnes âgées - Politique
sociale - Réfugiés - Sécurité sociale - Taxe sur la
valeur ajoutée

Céréales

Voir:Agriculture- Commerceextérieur

Chambres législatives
Bicaméralisme
Informatique
Ignorance dans laquelle le pouvoir exécutif laisse le pouvoir législatif

par rapport à la presse (Projet de loi concernant la protection du
logement familial)
Question orale de M. de Clippele

Enquête fiscale concernant les revenus des parlementaires (Déduction
de frais). - Taxation des revenus des ministres

Prolongation de la legislature
Réaménagement de la place de la Nation (Palais de la Nation)
Voir aussi : Affaires étrangères - Budgets (Généralités) - Commu-

nautés européennes- Comptabilité de l'Etat- Consti-
tution (Revision de la Constitution) - Droit public -
Elections - Enquêtes- Population - Postes - Ques-
tions parlementaires - Résolutions - Rwanda Senat

Charbonnages
Essais de gazéificationsouterraine
Aides à la réadaptation (C.E.C.A.)
Conseil supérieur d'hygiène des mines
Valorisation des terrils. - Prix d'achat
Voir aussi: Energie- Fonds national de garantie pour dégâts houil-

lers - Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre,
Affaires économiques et Plan, chargé de la restructuration
du « ministerievan Onderwijs »

Chasse

Voir : Impôts sur les revenus (Revenus mobiliers)

Chèques
Chèques de voyage.- Frais de change

Chèques postaux
Voir : Postes

Chômage
Evolution du chômage

Montants versés aux organisations syndicales
Nombre de chômeurs par région.- Causes.- Mesures
Voir aussi:Travail

DOCUMENTS

Nº

1110-2
1111-3

1111-3
1111-14
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MATIERES

Chômage (suite)
Chômeurs de longuedurée

Réinsertion dans lemarchédu travail

Problème
Voir aussi : Politique sociale (Dispositions sociales)

Dispense de pointage

Lutte contre le chômage

Allocations de chômage
Augmentation des allocations pour le chômeur qui effectue un

effort de formation
Suspension ou exclusion du bénéfice des allocations pour cause

de chômage de longue durée.- Article 143 de l'A.R. du
20décembre 1963

Travailleurs à temps partiel
Voir aussi: Minimum vital

Modifications apportées à la réglementation
Chômeurs cohabitants
Chômeurs qui refusent une formation
Majoration des allocations minimales

Paiement par les syndicats et la C.A.P.A.C.
Subventions de l'Etat

pour les enfants de diplomates belges
Assimilation des parents d'accueil aux ascendants en ligne directe
pour les volontaires temporaires à l'armée
Modification de l'article 128, A.R. du 20 décembre 1963
Transport scolaire. - Convoyeur à mi-temps. - Vacances sco-

laires
Chômeur cohabitant avec des parents adoptifs
Montant de l'allocation pour les chômeurs âgés. - Augmentation
Suspension du droit aux allocationsde chômage.- Travailleurs

à temps partiel. - Convoyeurs de bus scolaires
Droitdesvolontairesaux services d'aide urgente
Montants accordés aux organisations syndicales pour le paiement

des allocations
Exclusions et limitation d'allocations.- Province de la Flandre

orientale et arrondissement de Gand-Eeklo
Dépenses publiques en matière d'allocations de chômage et de

formation professionnelle pour les pays de la C.E.
Voir aussi: Budgets (Emploi et Travail) - Etat civil - Impôts

sur les revenus (Revenus professionnels)- Marine
marchande

Lutte contre les utilisations impropres du mécanisme de l'assurance-
chômage

Echanges de données avec les Régions et Communautés
Travail à temps partiel et interims.- Femmes

Chômagepartiel
Travail à tempspartiel

Voir :Travail
Voir aussi : Politique sociale (Dispositionssociales)

Chômeurs ages

Complément à l'article 124 de l'A.R. du 20 décembre 1963 relatif à
l'emploi et au chômage, en vue de fixer l'admission au bénéfice
des allocations de chômage des enfants ayant obtenu à l'étranger
un diplôme equivalent a un diplôme belge
Proposition de loi de M. Mahoux
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MATIERES

Chômage (suite)
Autorisation des chômeurs âgés à exercer certaines activités profes-

sionnelles
Proposition de loi de M. Valkeniers

Assimilation des parents d'accueil aux ascendants en ligne directe en
matière d'octroi d'allocations de chômage
Question orale de M. Taminiaux

Avenir du statut du cohabitant dans l'assurance chômage
Question orale de Mme Truffaut

Suspension ou exclusion des travailleurs à temps partiel du bénéfice
des allocations de chômage
Question oraledeMme Truffaut

Mesures en faveur des chômeurs structurels
Voir aussi : Sécurité sociale

Recyclage des chômeurs
Assurance contre le chômage

Interpellation de M. Stroobant
Paiement des chômeurs dans l'arrondissement de Nivelles (Retard)

Question orale de M. Marchal
Augmentation du nombrede chômeurs de longue durée

Interpellation de M. de Clippele
Extension du bénéfice des allocations de chômage à des enfants de

travailleurs étrangers
Question orale de M.Hatry

Non-paiement des chômeurs dans l'arrondissement de Nivelles
(Retard)
Question orale de M. Marchal

Evolution du chômage
Interpellation de M. Hatry

Retard dans le paiement des indemnitésdechômageaux chômeurs
en formation professionnelle
Question orale de M. Mahoux

Chômage des jeunes. - Extension du bénéfice desallocationsd'atten-
te aux étudiants marocains et tunisiens

Insertion des chômeurs. - Accord avec les Communautés, les Régions
et les partenaires sociaux

Pénalisation du parent chômeur resté seul, suite au service militaire
ou civildu fils

Humanisation du contrôle des chômeurs. - Attitude des employeurs
Voir aussi: Accidents du travail - Classes moyennes (Petites et

moyennes entreprises) - Démographie - Fonction
publique- Pensions (Travailleurs et assurés libres) -
Politique sociale (Dispositions sociales)- Tourisme -
Travail

Cimetières
Compétence
Colombaires et aires de dispersion des cendres

Cinéma
Législation relative à l'accès des mineurs d'âge aux salles de cinema

Circulation routière
Pollution de l'air
Sécurité routièreSécurité routière

Politique
Exces de vitesse
Politique
Exces de vitesse
Poids lourds.- Respect des limitations de vitesse

de vitesse
Poids lourds.- Respect des limitations de vitesse
Infractions mineures. - Intervention de la gendarmerie
Limitations de vitesse.- Constatation des infractions à l'aide

d'appareils automatiques
Voir aussi:Gendarmerie

Stationnement des camions. - Nuisances dans les agglomérations
Réduction du nombre des victimes de la circulation routière en

Belgique de 10 p.c. par an pendant les cinq prochaines années
Proposition derésolutiondeM.VanHooland
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MATIERES

Circulation routière (suite)
Covoiturage (Carpooling)Covoiturage (Carpooling)

Recensement 1981.- Données relativesaucovoiturage
Voir aussi : Impôts sur les revenus (Charges et dépenses deducti-

Immatriculation de véhicules à moteur
bles)

Immatriculation de véhicules à moteur
Augmentation de la redevance

Versus prime pour pot d'échappement avec catalyseur.
Remboursement.- Délai

Voir aussi: Budgets (Generalites)- Impôts
Remplacement de la dénomination « S.P.R.L. » par «S.A.R.L. »

Problèmes de timbres fiscaux et de preuve d'entrées des demandes
Prime pour les véhicules équipés d'un pot d'échappement catalytique

Placement sur les voitures deja en circulation
Voitures achetées à l'étranger
Octroi aux militaires de carrière en Allemagne

Voitures immatriculées avant juillet 1990
Voir aussi : Impôts

Affaire des radars automatiques
Interpellation de M. Monfils

Coût de la propagande faite en faveur de l'essence sans plomb et du
pot catalytique, alors qu'en janvier 1993 tous lesavantages au
catalyteur et à l'essence sans plomb devrontcesser
Question orale de M. Hatry

Collaboration organisée des départements en vue d'uneamélioration
effective de la sécurité routière
Question orale de M. Van Hooland

Cyclistes sur la route
Question orale de M. Erdman

Nuisance acoustique des motocyclettesetcyclomoteurs
Infractions au code de la route

Amendes.- Mode de paiement. - Abus
Produit et répartition

Région Alost, Grammont, Herzele, Sint-Lievens-Houtem et Zot-

Nombre de procès-verbaux.- Nature des infractions et suites
tegem

Arrondissement Gand-Eeklo
Excès devitesse.- Nombre de proces-verbaux par province

Services de dépannage. - Collaboration entre les organisations fla-
mandes et wallonnes

Mesures de police prises par des autorités locales à titre d'essai.

Mons.- Plan de circulation. - Placement de bornes et de vasques
Légalité

InterdictiondecirculerEversestraatà Woluwe-Saint-Etienne(Zaven-
tem).- Fermeture de l'accès au complexe militaire d'Evere

Clos résidentiels, ralentisseurs de vitesse et zones 30
Arrondissement de Gand-Eeklo
Nombre par province. - Dates des A.M. pour la province de

Limbourg
Province de Flandre occidentale

Signalisation routière directionnelle
Emploi des langues
Placement des panneaux.- Services responsables.- Contrôle

Accidents de la route
Caravane remorquée. - Limitation devitesse
Accidents intervenus à des camions.- Causes.- Procès-verbaux

dressés pour surcharge
Nombre de tués et nombre de blessés

Codes internationaux en matière d'immatriculation routièreetcodes
internationaux des noms des pays.- Harmonisation

Perception immédiate des amendes
Conducteurs étrangers.- Difficultés de perception- Réorganisation des services de contrôleLoi du 1er août 1960. - Réorganisati

de l'Administration des transports
Fluidité de la circulation aux feux de signalisation
Nouvellesdispositionsducodede la routeen faveurdes cyclistes.-

Brochure I.B.S.R.- Nouveauxpanneaux
Taxecommunale pour les automobilistes stationnant en infraction.- Légalité
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MATIERES

Circulation routière (suite)
Automobilistes non assurés
Utilisation des feux de croisement pendant la journée
Voir aussi : Accidents du travail - Assurances - Communautés

européennes - Communes - Finances provinciales et
communales - Gendarmerie - Handicapés- Justice- Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre, Com-
munications et Reformes institutionnelles [N])- Police

- Société nationale des chemins de ferbelges- Trans-
ports

Cités administratives
Centre administratif de l'Etat à Zottegem. - Retard

Classes moyennes
Simplification des formalités administratives (« Commission Com-

form >>)
Conseil supérieur des classes moyennes
Politique.- Action du Gouvernement en faveur des indépendants
Importance économique des Classes moyennes
Fiscalité des indépendants
Nouveaux critères pour la composition du Conseil supérieur des

classes moyennes
Interpellation de M. Leclercq

Voir aussi: Budgets (Classes moyennes) - Commerce - Institut
économique et social des classes moyennes - Ministres
et Ministères (Classes moyennes et Victimes de la guerre -
Secrétaire d'Etat)- Politique sociale (Dispositions socia-
les) - Registre du commerce - Statut social des travail-
leurs indépendants- Travail

Petites et moyennes entreprises
Encouragement des chômeurs qui s'installent comme indépendants- Octroi d'un prêt par le Fonds departicipation de laC.N.C.P.
Comptes consolidés
Voir aussi : Catastrophes et accidents- Entreprises

Code civil
Modification des articles 1341, alinéa premier, 1834, 1923, 1924, 1950

et 2074 du Code (Montant au-delà duquel la preuve par écrit est
nécessaire)
Proposition de loi de M. Cerexhe S.E. 1988
Rapport de M. Verhaegen
Discussion et vote

Modification de l'article 319, § 3, du Code en ce qui concerne la
reconnaissance d'un enfant mineur non émancipé
Proposition de loi de M. Moureaux

Modification de certaines dispositions du Code relatives à la
reconnaissance de paternité ou dematernité
Proposition de loi de M. Henrion

Modification des articles 1733 et 1734 du Code (Responsabilité du
locataire en cas d'incendie)
Proposition de loi de MM. Dierickx et Vaes 1988-1989
Discussion.- Tombe par suite de l'adoption du projet nº 1190

Preuve de paternité.- Reconnaissance.- Possessiond'état
Loi du 31 mars 1987 sur la filiation.- Reconnaissance par la mère

avant la naissance
Voir aussi: Adoption - Affaires culturelles - Baux à loyer -

Malades mentaux- Mariage- Successions

Code de commerce
Modificationde la clôturedescomptesannuelsdes entreprises
Voiraussi: Finances- Sociétés commerciales
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MATIERES

Code d'instruction criminelle
Voir :Cours d'appel- Peines- Procédurepénale

Code judiciaire
Modification du Code en ce qui concerne le statut des huissiers deCode en ce qui concerne le statut des huissiers de

justice
Proposition de loi de MM. Suykerbuyk et Lallemand 1988-1989
Rapport de M. Erdman
Discussion et vote
Projet amendé par la Chambre des Représentants
Rapport de M.
Projet amendé par la Chambre des Représentants
Rapport de M. Erdman

Modification de l'article 1288, 3º, du Code (Divorce par consentementModification de l'article 1288, 3º, du Code (Divorce par consentement
mutuel - Augmentation de la contribution alimentaire)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Complément Titre premier, de l'article 3
Proposition Cerexhe

Complément à l'article 10, Chapitre III, Titre premier, de l'article 3
de la loi du 10 octobre 1967 contenant le Code judiciaire, relatif

Complément à l'article 10, Chapitre III, Titre premier, de l'article 3
de la loi du 10 octobre 1967 contenant le Code judiciaire, relatif
aux avoués (Indemnité forfaitaire pour les avoués)
Projet de loi*

Modification du Code (Arriéré judiciaire) (Chambres à
Projet

Modification du Code (Arriéré judiciaire) (Chambres à juge ou
conseiller unique- Montant

Modification du Code (Arriéré judiciaire) (Chambres à juge ou
conseiller unique- Montant du dernier ressort- Introduction
de l'instance
conseiller unique- Montant du dernier ressort- Introduction
de l'instance par comparution volontaire - Débats succincts -
Procedure; délais de conclusion - Procédure écrite- Avis du
ministère public - Délibéré - Défaut- Nullités- Requête
contradictoire- Appel- Divorce et conversion de la séparation
de corps)

Droits sur aéronefs et modification du Code judiciaire et du Code des
Projet de loi

Droits sur aéronefs et modification du Code judiciaire et du Code des
Projet de loi
droits d'enregistrement,

Droits sur aéronefs et modification du Code judiciaire et du Code des
droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe
Projet de loid'enregistrement, d'hypothèque et de greffe
Projet de loi

Modification de l'article 3 de la loi du 30 décembre 1885 et des arti-
cles 1018 et 1650 du Code judiciaire et expression dans les actes
publics et administratifs des sommes en écus ou en monnaies
autres que le franc belge (Ancien intitulé : Modification de la loi
du 30 décembre 1885 approuvant l'acte du 12 décembre 1885 par
lequel la Belgique adhère à la convention monétaire conclue à
Paris le 6 novembre 1885, entre la France, la Grèce, l'Italie et la
Suisse, ainsi qu'à l'arrangementetà ladéclaration y annexés,et
du Code judiciaire (Expression dans les actes publics et adminis-
tratifs des sommes non seulement en francs, mais aussi en écuset
dans une l'O.C.D.E. -tratifs des sommes non seulement en francs, mais aussi en écuset
dans une unité monétaire d'un Etat membre de l'O.C.D.E. -
Code judiciaire, articles 1018 et 1650; conversion en francs :dépens
en matière judiciaire et exécution forcée en matière immobilière)

1992)
et exécution forcée en matière immobilière)

(Europe 1992)
Projet de loi

de M. VanHoolandRapport de M. VanHooland
Discussion et voteDiscussion et vote

Modification du Code de la nationalité belge et des articles 569 etModification du Code de la nationalité belge et des articles 569 et
628 du Code (Dispositions favorisant l'accès à la nationalité pour
les immigrés des deuxième et troisième génération.- Procédure
judiciaire)

et troisième génération.- Procédure
judiciaire)
Projet de loi*
Rapportde Mme Truffaut
Amendements de Mme Delruelle-Ghobert
Rapportde
Amendements de Mme Delruelle-Ghobert et consorts
Discussion etvote

Modification de l'article 369 du Code (SupplémentModification de l'article 369 du Code (Supplément de traitement pour
les greffiers des

Modification 369 du Code (Supplément de traitement pour
les greffiers des tribunaux de première instance appelés à exercer
les fonctions de greffier de la cour d'assises)
Proposition de loi de M. Duquesne

Modification du titre Ier, règles préliminaires et du titre III, des
exécutions forcées, de

titre Ier, règles préliminaires et du titre III, des
exécutions forcées, de la Vième partie du Code concernant les
saisies conservatoires et les voies d'exécution et modification desaisies conservatoires et les voies d'exécution et modification de
l'article 476 de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites, banqueroutes
et sursis
Projet de loi*

Modification des
Projet de loi*

Modification des articles 432, 433, 459, 465, 471 et 476 du Code etdes articles 432, 433, 459, 465, 471 et 476 du Code et
insertion d'un article 469bis dans le même Code (Avocats)
Projet de loi*
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MATIERES

Code judiciaire (suite)
Modification de l'article 1344bis du Code pour obliger, en matière de

contentieux locatif, les sociétés de logements sociaux et leurs
locataires à recourir à la procédure de la requête
Proposition de loi de MmeDelruelle-Ghobert1989-1990
Discussion.- Tombeparsuite de l'adoption duprojetnº1190

(Voir: Baux à loyer)

Abrogation de l'article 195 du Code (Chambres à juge unique au
tribunal de première instance)
Proposition de loi de M. Henrion S.E. 1988
Discussion.- Tombe par suite de l'adoption du projet nº 974

(Voir : Magistrats)

Avoués
Voir aussi : Pensions (Secteurpublic)

Voir aussi: Cours d'appel - Divorce- Domaines- Finances-
Juridictions du travail - Justice- Magistrats- Minis-
tres et Ministères (Vice-Premier Ministre, Justice et Clas-
ses moyennes)- Nationalité- Procédure civile - Tri-
bunaux de commerce

Code pénal
Voir: Avortement- Droit pénal

Code rural
Règles concernant la distance à respecter pour la plantationd'arbres.- Exceptions

Combustibles
Droit d'accises et T.V.A. sur le gasoil de chauffage
Voir aussi : Carburants- Energie nucléaire- Produits pétroliers-

Taxe sur la valeurajoutée

Comités d'acquisition
Voir: Expropriations

Comité supérieur de contrôle
Crédits budgétaires

Commerce
Commerce ambulant

Assainissement
Commerce ambulant

Assainissement desmarchés
Voir aussi : Animaux et protection des animauxVoir aussi : Animaux et protection des animaux

Soldes
Registre central du commerce et de l'artisanat
Soldes

Voir aussi : Politique sociale (Dispositions sociales)
Modification de la loi du 13 août 1986 relative à l'exercice des activités

ambulantes
Proposition de loi de MM. Pécriaux
ambulantes
Proposition de loi de MM. PécriauxetLarcier

Responsabilité du fait des produitsdéfectueux
Projetde loi"

Responsabilité du fait des produitsdéfectueux
Projetde loi"
Rapport de M. HenrionRapport de M. Henrion
Discussion et vote

Pratiques du commerce et information et protection du consommateur
Projet de loi amende par la Chambre des Représentants
Rapport de M. De
Projet de loi amende par la Chambre des Représentants
Rapport de M. De Cooman
Amendements Hatry et Boël

Rapport de M. De Cooman
Amendements de MM. Hatry et BoëlAmendements de MM. Hatry et Boël

Amendement de M. Hatry et consorts
Discussion etvote

DOCUMENTS

No

1111-3

1111-131111-13

1111-131111-131111-13
1115-4

1122-11122-1

1136-11136-1
1136-21136-2

1200-1
1200-2
1200-3
1200-41200-4

Pages

4-5

7-8, 117-8, 11

125125

ANNALES

Pages

1185-1197, 1200-1202-
1220, 1225-1229, 1362

1817-1835, 1839-1842,
1898-1899

503, 504

1267-1270, 1359-1360

2133-2183, 2224-2228,
2229

BULLETIN
Q. etR.

Pages

955, 1260



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1990-1991 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES46

MATIERES

Commerce (suite)
Exercice d'activités ambulantes et organisation des marchés publics

Projet de loi
Fixation de normes pour les produits commercialisables. - Compé-

tences régionales
Sociétés coopératives. - Pratique consistant à attribuer une réduction

aux clients qui acceptent de devenir membre d'une coopérative.- Protection du consommateur
Voir aussi: Sociétés commerciales

Financement de la vente à tempérament.- Paiement obligatoire
d'une avance. - Livraison avant paiement de l'acompte.- Vente
par correspondance

Vente organisée de voitures d'occasion
Jour de repos hebdomadaire.- Secteur pâtisserie
Vente d'imitations de grenades comme jouet. - Accidents. -

Mesures
Voir aussi: Agriculture - Animaux et protection des animaux -

Armes- Baux à loyer- Economie- Faillites- Prix

Commerce ambulant
Voir: Commerce

Commerce extérieur
Déficit commercial vis-à-vis de l'Allemagne
Rapports avec l'U.R.S.S.
Europe de l'Est

Importation de bétail et de viande
Moutons
Bétail leucosique en provenance de l'ancienne R.D.A.
Viande.- Vente sur le marché européen.- Exigences pour

les producteurs. - Contrôle. - Quantité importée
Opportunité.- Risques sanitaires
Contrôle douanier
via la R.F.A.
Dispositions réglementaires
Contrôles sanitaires
Importation de bétail en provenance de l'ex-R.D.A.
Importation massive. - Situation dramatique pour certaines

exploitations agricoles
Evolution des prix de la viande
Prélèvements agricoles
Rôle de l'Administration des DouanesetAccises

Importation de viande, de lait et de céréales. - Perturbation du
marche C.E.E.

Importation de produits alimentaires
Voir aussi: Viande

Retombées des crises du Golfe et du Zaïre sur notre commerce

Levée des sanctions économiques envers la Chine et l'Iran (Embargo)
extérieur

C.O.C.O.M.
Règles d'exportation
Raison d'être
Interdiction d'exportation de produits de haute technologie vers

« l'Est ». - Nouvelle liste.- Contrôle renforcé
Commerce avec la Libye
Suite des événements en Europe de l'Est pour l'avenir de nos relations

économiqueset commerciales
Relations économiques Est-Ouest. - Part des pays de l'Est dans

le commerce de l'U.E.B.L.
Initiatives de la C.E. - Projet d'une banque de développement

régionale pour l'Europe de l'Est
Evolution au niveau du G.A.T.T. et au sein du C.O.C.O.M.
Evolution des pays de l'Est sur le plan de la politique externe
Difficultés pour les pays en voie de développement
Situation économique et financière à l'Est.- Attitude à adopter.- Répercussions possibles
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MATIERES

Commerce extérieur (suite)
Répercussions de la crise du golfe Persique sur le commerce extérieur

de la Belgique
Perte de marchés
Créances Ducroire encoreplusdouteuses
Balance énergétique plus onéreuse et balance commerciale ren-

Incidence de la hausse du prix du pétrole sur l'index et le budget
versee

Ralentissement de la conjoncture internationale
Difficultés pour les pays en voie de développement et les pays de

l'Est
Répercussions sur le climat des négociations multilatérales en

cours

Evolution
Historique du G.A.T.T. et des Rounds de négociation

Modification de la loi du 11 septembre 1962 relative à l'importation,
à l'exportation et au transit des marchandises (Exclusion des
armes et du matériel militaire du champ d'application de la loi
Projet de loi
- Autorisation préalable et contrôle- Transfert de technologie)

Rapport de M. Van Nevel
Amendements de Mmes Dardenne et Aelvoet
Discussion et vote

Régionalisation du commerce extérieur
Collaboration entre le commerce extérieur et la coopération au déve-

loppement
Affectation de volontairesmiliciens au commerce extérieur
Dangers de l'importation de bétail leucosique en provenance de l'an-

cienne R.D.A.
Interpellation de M. Mouton

Importation de bétail en provenance des pays de l'Est
Interpellation de M. Houssa

Position du Gouvernement sur le blocage des négociations menées
dans le cadre de l'accord général sur les tarifs douaniers et le
commerce (G.A.T.T.)
Interpellation de Mme Aelvoet

Financement des redevances de la C.E. à l'exportation
Fonds du Commerce extérieur (Suppression du Fonds - Subsides à

charge du budget du Commerce extérieur - Composition d'une
Commission d'avis)
Question orale de M.DeBelder

Régionalisation de la compétence en matière de licences d'exportation.- Exportation d'armes
Création de trois comités ministériels.
Livraison d'armesauxpaysduGolfe

- Constitutionnalité

Irak. - Embargo commercial.- Contournement de l'embargo sur
les armes

Accord international sur le café. - Attitude de la C.E.
Importation d'amiante cancérigène
Evolution des exportations dans le secteur de la technologie de pointe

et l'industrie pharmaceutique
U.E.B.L. - Diminution du taux de couverture ducommerceextérieur
Importation de bracelets au mercure.- Qualités.- Interdiction
Balance des paiements

Voir: Economie
Voir aussi: Affaires étrangères - Armes- Armes nucléaires

Office belge du commerce extérieur- Office national
du Ducroire- Produits alimentaires

Commissaires d'arrondissement
Tâches des commissaires d'arrondissement

Question orale de M. Suykerbuyk
Voir aussi : Elections

Commission bancaire
Voir : Finances
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Commission bancaire et financière
Voir :Finances

Commission nationale permanente du Pacte culturel
Crédits budgétaires
Rapport pour l'année1990
Respect dudélai d'avis

Commission permanente de contrôle linguistique
Voir : Cartes d'identité

Commissions du Sénat
Examen du projet de loi portant des dispositions sociales. - Protesta-

tion contre la méthode de travail
portant des dispositions sociales. - Protesta-

tion contre la méthode de travail imposee aux commissions
Loi-programme relative à diverses dispositions fiscales et non fiscales.Loi-programme relative à diverses dispositions fiscales et non fiscales.- Protestation contre le mode de travail imposé à la Commission

des Finances et contre l'examen des textes avant leur adoption
par laChambre.- M.

Finances et contre l'examen des textes avant leur adoption
par laChambre.- M. Cooreman déclare ne pas voter le projet
Voir aussi : ImpôtsVoir aussi : Impôts

Composition des bureauxComposition des bureaux des commissions
Commission de contrôle des dépenses électorales. - Composition.- Modifications

contrôle des dépenses électorales. - Composition.- Modifications
Composition des commissions.-Modifications
Composition des commissions.- Modifications

Réforme de la Commission de l'EnseignementRéforme de la Commission de l'Enseignement et de la Science
Constitution d'une commission ad hoc chargée de l'examen du projetConstitution d'une commission ad hoc chargée de l'examen du projet

de loi modifiant les lois sur les sociétés commerciales dans le cadrede loi modifiant les lois sur les sociétés commerciales dans le cadre
de l'organisation transparentedu marché desentreprises etdes
offres publiques d'acquisition
Désignation des membres

publiques d'acquisition
Désignation des membres

Protestation contre les réunions simultanées de la Commission des
Finances et de la Commission

Protestation contre les réunions simultanées de la Commission des
Finances et de la Commission des Affaires économiques

Voir aussi: Budgets (Généralités) (Budget general des Dépenses)-
Energie- Enquêtes- Faits personnels - Motions

(Généralités) (Budget general des Dépenses)-
Energie- Enquêtes- Faits personnels - Motions et
motions d'ordre- Pétitions- Politiquesociale (Disposi-

sociales) - Règlement du Sénat - Sociétés com-
sociale (Disposi-

tions sociales) - Règlement du Sénat - Sociétés com-
merciales

Commissions paritaires
Voir: Impôts sur les revenus (Revenus professionnels) - Travail

Communauté européenne du Charbon et de l'Acier
Voir : Charbonnages- Communautés européennes

Communautés européennes
Augmentation de la contribution de la Belgique à la C.E.
Transposition et exécution du droit des C.E. dans l'ordre juridique

interne. - Directives européennes
des C.E. dans l'ordre juridique

interne. - Directives européennesinterne. - Directives européennes

EmploiEmploi et travail
Affaires économiques
Emploi et travail
Affaires économiques

Droit des assurances
économiques

Droit des assurancesDroit des assurances
Dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés
Impôts sur les revenus
Voir aussi : Agriculture - Animaux et protection des

sur les revenus
Voir aussi : Agriculture - Animaux et protection des animaux- Politique Publi-

: Agriculture - Animaux et protection des animaux- Politique sociale (Dispositions sociales)- Publi-
cité - Viande
- Politique sociale (Dispositions sociales)- Publi-

cité - Viande

DOCUMENTS

Nº

1111-3

1115-41115-4

1166-2

1110-2

1111-14
1111-16
1111-14
1111-17
1111-17
1374-5

Pages

5

1-21-2

19

63

6666
16,34

66, 108
9-109-10
11-1311-1311-13
6-7

ANNALES

Pages

25.04

589, 591589, 591

827, 830, 833, 835-
836, 841, 842

7

62, 1164, 276162, 1164, 276162, 1164, 2761
102-103, 293-294, 302-
303, 748, 1112-1113,
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2238-2239, 2534-2535,
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698-699698-699
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MATIERES

Communautés européennes (suite)
Europe 1992

Aspects sociaux de l'unification.- Europe sociale

Création d'emplois par suite de l'intégration
Affaires économiques.- Procédure de suivi
Centre belge d'information sur l'Europe 1992.- Initiative et
Suppression d'entreprises ayant une activité d'agent en douane. -objectifs

Groupe de travail préparant des mesures pour ces entreprises

Voir aussi : Code judiciaire- Conseil de l'Europe- Douanes
menacées

et accises - Ministres et Ministères (Finances) -
(Europe 1992-Secrétaire d'Etat) - Monnaie - Trans-
ports

Conférence des Parlements de la C.E. (Rome, 27-30 novembre 1990)
ports

Rapport, fait au nom des Comités d'avis charges de Questions
européennes (relatif au memorandum belge) : MM. Dehousse
et Verschueren
Discussion et vote sur une motion

Conférence des Parlements de la C.E. (Rome, 27-30 novembre 1990)
Rapport, fait au nom des Comités d'avis charges de Questions

européennes : M. Dehousse
Transposition et execution du droit des C.E. dans l'ordre juridique

interne

Construction à Bruxelles de bâtiments destinés aux C.E. (Régie des
Projetde loi*
Bâtiments)

Comité d'avis chargé de Questions européennes
Rapport de M. Dehousse
Composition du Comité d'avis

Intégration européenne
Rapport

Intervention des Communautés et des Régions dans le processus
décisionnel de la Communautéeuropéenne

Contacts avec lesRégions dans le cadre de lapréparationde1992
Interpellation de M. De Belder

Rôle des C.E. dans la crise du Golfe
Réunion des Ministres de l'Environnement de la C.E.

Question orale de M. Gryp
Levée des sanctions de la C.E. à l'encontre de l'Afrique du Sud

Question orale de MmeAelvoet
Proposition de directive concernant la mise sur le marché de pesticides

autorisés par la C.E.E.
Question orale de M. Capoen

Reconnaissance des Régions dans le cadre institutionnel européen
Interpellation de M. Poullet

Position que prendra le Gouvernement belge en vue de la réunion du
Conseil européen à Luxembourg les 28 et 29 juin 1991
Question orale de M. Kuijpers

Présence belge dans les comités et les groupes de travail de la C.E.- Répartition des compétences entre les instances nationales,
régionales et/ou communautaires

Accroissement des compétences de la Communauté.- Dimension

Projet de circulaire de la C.E. concernant les aliments pour bébés.-culturelle

Marketing dans les pays en voie de développement. - Point de
vue de la Belgique

Radiations ionisantes.- Non-observance d'une directive EURA-
TOM. - Plainte de la Commission européenne contre la Belgique

Prix minimum pour les cigarettes. - Condamnation de la Belgique
par la Cour de Justice

Proposition de directive sur les pesticides.- Attitude de la Belgique
Directives concernant la reconnaissance réciproque des diplômes de

pharmacie. - Condamnation de la Belgique par la Cour de Justice

Construction d'immeubles de bureaux pour les fonctionnaires euro-
peens à Bruxelles.- Problèmes de logement en Brabant flamand

Contacts avec le Surinam.- Emploi des langues
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1199-1

1329-1

1403-5
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MATIERES

Communautés européennes(suite)
La Belgique devant la Cour de Justice.- Affairespendantes
Voir aussi : Abattoirs - Affaires étrangères- Agriculture - Alcool- Allocations familiales- Armee- Art de guérir

-
Bonnes mœurs - Chômage - Commerce extérieur
Communautés européennes du Charbon et de l'Acier -
Coopération au développement - Economie- Elections- Electricité- Elevage- Energie -- Enseignement
(Généralités) (Enseignement primaire et gardien) (Ensei-
gnement secondaire) - Entreprises - Environnement- Epizooties- Fonction publique - Fonds européen
d'orientation et de garantie agricole (F.E.O.G.A.)- For-
mation professionnelle- Gaz- Gouvernement- Han-
dicapés- Impôts - Impôts sur les revenus- Justice- Laitetproduits laitiers- Marchés de l'Etat - Mini-
mum vital- Ministres et Ministères (Europe 1992-Secré-
taire d'Etat)- Parlement européen - Pêche - Pensions
(Travailleurs et assurés libres) - Pharmaciens- Politi-
que scientifique - Revenu garanti - Sucre - Télégra-
phes et Téléphones - Transports - Travail - Travaux
publics

Communes
Modification de l'article 102 de la nouvelle loi communale (Publica-

tion, par la voie d'affiches, des règlements et ordonnances du
conseil ou du collège)
Proposition de loi de M. Hofman S.E. 1988Proposition de loi de M. Hofman S.E. 1988
Rapport de M. Borremans
Discussion. - Tombe par suite de l'adoption de la propositionsuite de l'adoption de la proposition

Modification des limites entre les communes de La Louvière et de
nº 915

Morlanwelz
Proposition de loi de M. Pécriaux 1988-1989
Rapport de M. Borremans
Discussion et vote

Modification des limites entre les communes de Mons et de La
Louvière
Proposition de loi de M. Pécriaux 1988-1989
Rapport de M.

de loi de M. Pécriaux 1988-1989
Rapport de M. Borremans
Discussion

Borremans
Discussion et vote

Modification des limites entre les communes de La Louvière etde
Manage
Proposition de loi de M. Pécriaux 1988-1989
Rapport
Proposition de loi de M. Pécriaux 1988-1989
Rapport de M. Borremans
DiscussionDiscussion et vote

Modification du titre Ier, chapitre IV, section 2, de la nouvelle loi
communale, en ce qui concerne la publication des actes (Publica-
tion par affichage)
Proposition de loi de M. Cardoen 1989-1990Proposition
Rapport de M. Borremans
DiscussionDiscussion et vote

Modification de la nouvelle loi communale (Echelles de traitements
du secrétaire communal et du receveur local)
Projet
du secrétaire communal et du receveur local)
Projet de loi
Rapport de M. Van Eetvelt
Projet de loi
Rapport de M. Van Eetvelt
Discussion et
Rapport
Discussion et vote

Octroi du titre de ville à la commune de Lommeltitre de ville à la commune de Lommel
Projet de loi*
Rapport de M. Suykerbuyk
DiscussionDiscussion et vote

Modification de la limite entre la ville de Bruges et la commune de
Knokke-Heist
Projet de loi
Amendementde M. Leclercq

loi
Amendementde M. Leclercq
Rapport oral de M.

M. Leclercq
Rapport oral de M. De Loor, discussion et vote

Modification de l'article 270 de la nouvelle loicommunale(Représen-
tation de la communedans lesactions judiciaires)tation de la communedans lesactions judiciaires)
Proposition de loi de M. Cerexhe
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MATIERES

Communes (suite)
Modification du titre Ier, chapitre ler, section 7, sous-section 2, de la

nouvelle loi communale, en ce qui concerne le statut pécuniaire
du secrétaire communal

Proposition de loi de M. Crucke
Modification de la nouvelle loi communale et de la loi du 7 avril 1919

instituant des officiers et agents judiciaires près les parquets
Projet de loi*
Rapport oral de Mme Cahay-André, discussion et vote

Modification de l'article 89 de la nouvelle loi communale (Procès-
verbal de la séance du conseil communal)
Projet de loi*
Rapport deM. Toussaint
Discussion et vote

Modification de l'article 120 de la nouvelle loi communale en vue de
la création de conseils de quartier
Proposition de loi de M. Verreycken

Modification des limites entre les communes de Braives et de Villers-
le-Bouillet
Proposition de loi de M. Mouton

Modification de la nouvelle loi communale (Amélioration du fonc-
tionnement de la police communale - Titre IV)
Projetde loi

Création de corps de pompiers volontaires
Enregistrement des vélos. - Efficacité
Accès des étrangers aux emplois communaux.- Organisation d'un

examen sur les connaissances linguistiques
Barèmes du secrétaire communal et du receveur communal
Inscription aux registres de la population.- Taxe sur deuxième

Voir aussi: Affaires culturelles- Agglomérationset fédérationsde
residence

communes - Bourgmestres, échevins et conseillers com-
munaux - Bruit- Commissaires d'arrondissement -
Constitution (Révision de la Constitution)- Consulta-
tion populaire - Cultes - Education physique et sports- Etrangers - Finances provinciales et communales -
Informatique - Justice - Langues - Pensions (Généra-
lités)- Ports (Zeebrugge)

Bruxelles-Capitale
Emprunts de consolidation en faveur des pouvoirs subordonnés

Voir aussi: Etrangers - Politique sociale (Dispositions sociales)
bruxellois

Personnel
Contractuels subventionnés. - Affectation à la délivrance des cartes

d'identité
Voir aussi:Travail

Modification de l'article 143 de la nouvelle loi communale (Personnel
enseignant)
Projet de loi*
Rapport de Mme Lieten-Croes
Discussion et vote

Modification de la nouvelle loi communale en ce qui concerne le
régime disciplinaire
Projetde loi*
Rapport de M. Van Eetvelt
Discussion et vote

Nouvelle prolongation des contrats d'agents contractuels subsidiés
dans les communes
Question orale de M. Taminiaux

Cadre du personnel des services de l'état civil
Receveur communal

Voir: Finances provinciales et communales
Voir aussi:Sécuritésociale

DOCUMENTS

Nº

1230-1

1291-1

1293-1
1293-2

1312-1

1334-1

1396-1

1115-8

1111-6

1225-1
1225-2

1278-1
1278-2

Pages

1, 2

14-15

ANNALES

Pages
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MATIERES

Comptabilité de l'Etat
Réforme de la comptabilité générale de l'Etat et de la comptabilité

provinciale (Instauration d'un plan comptable normalisé)
Proposition de loi de M. Cooreman 1989-1990
Rapport de M. Weyts
Discussion et vote

Suppression et reorganisation des Fonds budgétairesSuppression et Fonds budgétaires

Voir aussi : Budgets (Affaires économiques)- Conseil d'Etat
Loi organique créant des Fonds budgétaires (Fonds budgétaires

Fonds de survie pour le tiers monde - Défense nationale
Fonds relatif aux pensions de retraite du personnel des organismes
d'intérêt public)
Projet de loi*
Rapport de M. Moens
Discussion et vote

Dépenses en marge du budget. - Article 24, loi du 28 juin 1963. -
Dépassements de crédits ou nouvelles dépenses pour lesquelles les
crédits font défaut

Contrôle parlementaire
Voir aussi: Budgets (Affaires économiques) (Affairesétrangères)

(Communications et Infrastructure) (Défense natio-

Voir aussi: Budgets (Généralités) (Communications et Infrastructure)
nale)

Comptes annuels des entreprises
Voir : Classes moyennes (Petites et moyennes entreprises)

commerce- Entreprises- Réviseurs d'entreprises
-Code de
Sociétés

commerciales

Conciliateurs sociaux
Voir: Travail

Conférence internationale du travail
Voir:Affairesétrangères

Congé-éducation
Voir: Promotion sociale

Congé politique
Voir: Fonction publique

Conseil central de l'économie
Données de l'O.C.D.E. qui tiennent compte de la crise du golfe

sauvegarde de la
Persique

Rapport intermédiaire et avis du Conseil sur la sauvegarde de la
Persique

compétitivité du pays
Rapport intermédiaire du Conseil

Question orale de M. Aerts

DOCUMENTS
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1020-2

1110-2

1115-4
1386-2

1167-1
1167-2

1111-3

Pages

6-7, 9,
31, 32, 4431, 32, 44

14, 15
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8,10

ANNALES
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MATIERES

Conseil de l'Europe
Assemblée parlementaire

Recommandations
Composition de la délégation du Sénat.- Modification

Relations avec les Etats baltes
Signature et ratification des Conventions.- Rôle de la Belgique
Charte européenne de l'autonomie locale. - Approbation
Recommandation 1148 (1991) relative à l'Europe de 1992 et les poll !!

ques de migrations
Voir aussi:Affaires étrangères - Impôts sur les revenus (Revenus

mobiliers)- Travail

Conseil d'Etat
Octroi de la compétence au Conseil d'ordonner le sursis à exécuter

des décisions administratives
Proposition de loi de M. Cerexhe 1988-1989
RapportdeM.Tant
Discussion. - Tombe par suite de l'adoption du projet nº 1300

Lenteur avec laquelle certains avis sontémis
Complément à l'article 84 des lois coordonnées sur le Conseil (Deman-

de obligatoire de l'avis de la section de législation sur les projets
et les arrêtes. - Motivation de la demande de la procédure
d'urgence)
Proposition de loi de M. Henrion
Rapport de M.Tant
Discussion et vote

Présentation de candidats à quatre des sept places vacantes de conseil-
ler d'Etat
Scrutin

Modification des lois sur le Conseil, coordonnées le 12 janvier 1973
en vue d'introduire un refere administratif et portant creation
d'un emploi de greffier-informaticien (Ancien intitulé: Modifica-
tion des lois sur le Conseil, coordonnées le 12 janvier 1973, en vue
d'introduire un référé administratif)
Projet de loi
Rapport de M. Tant
Amendements de Mme Nélis et de Mme Aelvoet
Discussion etvote

Mise en concordance des dispositions relatives au « Fonds de gestion
des astreintes », visé à l'art. 36 des lois coordonnées sur le Conseil,

budgétaires
avec la loi organique du 27 décembre 1990 créant des fonds

Abrogation de l'article 12, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil
(Conflits de compétence entre le Conseil germanophone et le Roi
ou les Ministres)
Proposition de loi de MM.Cerexhe et. Wintgens

Pratique récente de donner trois jours au Conseil pour donner son
avis sur des projets de loi très importants
Question orale de M. Henrion

Intervention d'un Ministre auprès du Conseil dans une affaire conten-
tieuse (Nominations à la Régie des Voies aériennes. - Ministre
des Communications)
Question orale de M. Henrion

Greffiers.- Emplois vacants
Voir aussi: Agriculture - Cartes d'identité - Fonds de sécurité

d'existence - Rémunérations et salaires - Société natio-
nale des chemins de fer belges (Personnel)- Travail

Conseil interparlementaire consultatif de Benelux
Avis et recommandations
Absence desmembresduGouvernementbelgeauConseil interparle-

mentaire consultatif deBenelux
Interpellation deM.Leclercq

DOCUMENTS
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536-2
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1165-1
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1248
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14
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MATIERES

Conseil national du travail
ActivitésduConseil
Proposition de loimodifiant la loi du 29 mai 1952 organique duProposition de loimodifiant la loi du 29 mai 1952 organique du

Conseil
du Conseil.

Conseil
Représentation du secteur non marchand au sein du Conseil.

Etablissements
Représentation du secteur non marchand au sein du Conseil.

Avis
Etablissements de soins

Avis
Etablissements de soins

Voir aussi: Sécurité sociale

Conseils d'entreprises
Voir : Contrats de louage de travail - Impôts sur les revenus (Revenus

professionnels)- Travail
Contrats de louage de travail - Impôts sur les revenus (Revenus
professionnels)- Travail

Conseils des communautés
Voir: Droit public - Fonction publique

Conseils régionaux
Voir: Droit public

Constitution
Régionalisation de la compétence en matière de licences d'exportation.- Création de trois comités ministériels. - Constitutionnalité
Régionalisation de la compétence en matière de licences d'exportation.- Création de trois comités ministériels. - Constitutionnalité

Révision de la Constitution
Révision du Titre II en vue d'insérer des dispositions nouvelles permet-

tant d'assurer la protection des droits et libertés garantis par la
Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales (Droit à la sécurité)
Texte proposé par
fondamentales (Droit à la sécurité)
Texte proposé par M. Valkeniers

Révision du Titre II, par l'insertion d'un article 24bis relatif aux droits
économiques etéconomiques et sociaux
Texte proposé par M. Arts

Révision de l'article 104 en vue d'abroger la disposition transitoireRévision de l'article 104 en vue d'abroger la disposition transitoire
(Cours

l'article 104 en vue d'abroger la disposition transitoire
(Cours d'appel)
Proposition de M. Blanpain 1988-1989
Rapport de M. Erdman
Discussion et vote

Révision de de l'abroger (Transfert de l'UniversitéRévision de l'article 132 en vue de l'abroger (Transfert de l'Université
Louvain)

l'article 132 en vue de l'abroger (Transfert de l'Université
catholique de Louvain)
Proposition de M. Blanpain 1988-1989
Rapport de M. ErdmanRapport de M. Erdman
Discussion et vote

Révision de l'article 135 en vue de l'abroger (Réformes institution-
nelles)
Proposition de M. Blanpain 1988-1989
Rapport de M. Erdman
Discussion et vote

Révision de l'article 137 en vue de l'abroger (Attributions des autorités
provinciales et locales)provinciales et locales)
Proposition de M. Blanpain 1988-1989
Rapport de M. Erdman
Discussion et vote

Révision de l'article 140 (Texte allemand de la Constitution)
Discussion et vote

Révision de l'article 140 (Texte allemand de la Constitution)
Projet de texte*

l'article 140 (Texte allemand de la Constitution)
Projet de texte*
Projet de texte*

de texte*
Projet de texte*

Révision de l'article 5 (Abrogation du deuxième alinéa. - GrandeRévision de l'article 5 (Abrogation du deuxième alinéa. - Grande
naturalisation)
Projet de texte*
Rapport de M. Lallemand
Discussion et voteDiscussion et vote

Révision de l'article 5 (Dévolution exclusive de la concession de laRévision de l'article 5 (Dévolution exclusive de la concession de la
nationalité belge à la Chambre fédérale des Représentants)
Texte proposé par M. Valkeniers
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Constitution (suite)
Révision de la Constitution (suite)
Révision de l'article 50, alinéa 1er, 1º, 3º et 4º (Chambre des représen-

tants : éligibilité. - Nationalité et âge)
Projet de texte*
Rapport de M. Lallemand
Discussion et vote

Révision de l'article 86 («Seuls les Belges peuvent être ministre »)
Projet de texte*
Rapport de M. Lallemand
Texte proposé par MM. Van Rompuy et Gijs- Limitation du

nombre de membres du Conseil des ministres et du nombre
de Secrétaires d'Etat)

Discussion et vote
Révision de l'article 56 (Assouplissement de la condition de nationalité

pour pouvoir être élu sénateur)
Texte proposé par M. Arts et consorts
Rapport de M. Lallemand
Discussion etvote

Révision du titre IV en vue d'y insérer un article 115bis relatifà la
détermination d'un maximum absolu de la pression fiscale et
parafiscale
Texte propose par M. Hatry

Révision de l'article 117 en y ajoutant un alinéa 2 élargissant éventuel-
lement aux conseillers laïques les dispositions de l'alinéa 1er
Texte proposé par M. Lallemand

Révision de l'article 96, alinéa 2 (Extension des garanties dont jouit
la presse aux autres moyens d'information et de communication)
Texteproposé par M. Valkeniers

Révision de l'article 98 en vue d'y ajouter un alinéa élargissant la
garantie du jury aux autres moyens d'information
Texte proposé par M.Valkeniers

Révision de l'article 60 (Les pouvoirs constitutionnels du Roi sont
héréditaires.- Non-exclusion des femmes)
Projet de texte*
Rapport de M. Arts
Discussion et vote

Révision de l'article 61 (Roi. - Défaut de descendance masculine ou
féminine)
Projet de texte*
Rapport de M. Arts
Discussion et vote

Révision du Titre III en vue d'insérer des dispositions nouvelles
relatives aux Conseils de communauté et régionaux (Composition
des Conseils. - Election directe.- Art. 59quater)
Proposition du Gouvernement

Révision du Titre III en vue d'insérer des dispositions nouvelles
relatives aux Conseils de communauté et régionaux (Coopération
internationale. - Conclusion de traités.- Art. 59quinquies)
Proposition du Gouvernement

Révision du Titre III en vue d'insérer des dispositions nouvelles
relatives aux Conseils de communauté et régionaux (Conclusion
de traités. - Art. 59sexies)
Proposition du Gouvernement

Insertion dans la Constitution du principe de la publicité de l'adminis-
tration
Voir: Droit public

Voir aussi :Elections- Naturalisations

Déclaration de révision
Révision des articles 65, 86bis et 91bis et insertion d'un article 86ter

(nouveau) (Fixation du nombre de membres du Conseil des minis-
tres et du nombre de secrétaires d'Etat. - Composition des
cabinets ministériels)
Proposition de Mme Herman-Michielsens

Révision des articles 67 et 69 (Sanction et promulgation des lois par
le Parlement. - Fonction royale) (Habilitation des Régions et des
Communautés à promulguer elles-mêmes leursdécrets)
Proposition de MM. Peeters et Valkeniers
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Constitution (suite)
Déclaration de révision (suite)
Révision de l'article 96, premier alinéa (Publicité des audienceset des

jugements)
Proposition de MM. Peeters et Valkeniers

Révision des articles 99 et 105 (Nomination des magistrats)
Proposition de M.Arts

Construction
Modification de l'arrêté-loi du 3 février 1947 organisant l'agréation

des entrepreneurs (Réforme de la législation)
Proposition de loi de M. De Bondt 1988-1989
RapportdeM.DeSeranno
Discussion et renvoi en Commission. - Rapport oral complémen-

taire de M. DeSeranno.- Tombeparsuitede l'adoptiondu
projet nº 1067

Durée du travail dans les entreprises ressortissant à la Commission
paritaire de la construction. - Modification de l'A.R. nº 213 du
26 septembre 1983septembre 1983

Voir aussi: Politique sociale (Dispositions sociales)Voir aussi: Politique sociale (Dispositions sociales)
Agréation d'entrepreneurs

Voir aussi: Marches de l'Etat
Voir aussi: Hygiène et santé - Taxe sur la valeur ajoutée- Travail

Construction navale
Voir :Pêche

Consultation populaire
Instauration, au niveau communal,de laconsultationdescitoyens

Proposition de loi de MM. Langendries et Flagothier S.E. 1988
Avis du Conseil d'Etat

Consultation populaire des habitants descommunes
Proposition de loi de MM. Lallemand et Spitaels 1988-1989
Avis du Conseild'Etat

Voir aussi: Etrangers

Contraception
Voir: Assurance maladie-invalidité

Contrats de louagede travail
Règles particulières concernant la résiliation du contrat de travail des

travailleurs salaries exerçant un mandat syndical
Proposition de loi de Mmes Harnie et Aelvoet 1988-1989
Rapport de M. Stroobant
Discussion. - Tombe par suite de l'adoptionduprojetnº1105

Fin du contrat pour incapacité de travail définitive
Voir aussi:Travail
du contrat pour incapacité de travail définitive
Voir aussi:Travail

Suspension du contrat pour cause économique.- Loidu3 juillet
1978, article 51
Voir aussi : Politique
1978, article
Voir aussi : Politique sociale (Dispositions sociales)

Modification de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail
(Suspension du contrat pour raisons d'ordre économique ou tech-
nique ou pourcaused'intempéries- Distinction entre ouvriers
et employés- Secteur touristique)
Proposition de loi de MM. Van den Broeck et Laverge

Contrat de remplacement.- Fonctionnaire. - Modification de
l'article 11ter de la loi du 3 juillet 1978
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Contrats de louage de travail (suite)
Modification desmodalitésde résiliationpar le travailleur ducontrat

de travail conclu dans le cadre d'un programme régional de remise
au travail (Article 37, loi du 3 juillet 1978)

Membres du personnel de conduite ou du personnel de cabine de
l'aviation civile. - Délais de préavis réduits.- Loi du 3 juillet

1978, article 83, alinéa 1er
Voir aussi: Budgets (Généralités)

Voir aussi : Gendarmerie - Pensions (Travailleurs et assurés libres)- Tourisme - Travail- Vacances

Coopération au développement
Organisations non gouvernementales

Cofinancement et crédits pour les volontaires
Rôle
Coopération belge au Zaïre. - Financement des projets non-

gouvernementaux.- Reprise de l'aide indirecte
Répartition néerlandophones/francophones au niveau des coopérants
Préoccupation environnementale
en Chine
Concentration géographique de notre aide au développement
Problème de la charge de la dette du tiers monde

Lien entre l'Officedu Ducroireet laCoopérationau développe-
ment. - Difficultés de l'Office

Rôle de la Belgique au Zaïre
Programmes d'ajustement structurel

Coopération belge au développement du Rwanda
Lien entre la coopération au développement et lesdroits de l'homme
Coopérants rentrés du Zaïre.- Coût.- Possibilités d'avenir
Subventions-traitements par pays pour les écoles belges
Projets en matière de cogestion
Arrêtes royaux en preparation
Nombre de coopérants et de volontaires dans les pays en voie de

développement en novembre 1990
Fondsde la coopération au développement
Morcellement de la politique de coopération au développement
Afrique australe. - Aide aux Etats S.A.D.C.C. (Etats de la ligne de

Agréation de volontaires dans les écoles à programme belge
front)
Question orale de M. Petitjean

Intégration des Antilles néerlandaises dans le champ d'action de la
coopération au développement

Retrait
Proposition de loi de MM. De Bondt et Noerens S.E. 1988

Aide alimentaire de la C.E. à l'Afrique
Question orale de Mme Aelvoet

Politique africaine de la Belgique en matière de développement
Interpellation de Mme Aelvoet

Agents prioritaires en instance de réaffectation dans le secteur de la
cooperation
Question orale de Mme Delruelle-Ghobert

Assistance technique à la république populaire de Chine
Question orale de M. Verschueren

Diminution du crédit prévu pour le cofinancement de projets réalisés
pardes O.N.G.
Question orale de M. Petitjean

Question orale de Mme Aelvoet
Aide alimentaire à laPalestine
Coopérante. - Discrimination en matière d'indemnités.- Indemnité

pour l'époux qui l'accompagne
Section de coopération à Kinshasa

Composition
Justification

Coopération avec le Surinam
Coopérants belges au Zaïre

dans le secteur médical
dans le secteur agricole
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Coopération au développement (suite)
Aide à l'Indonésie. - Projets bilatéraux dans les secteurs de l'énergieAide à l'Indonésie. - Projets bilatéraux dans les secteurs de l'énergie

etdes transports en commun
Voir aussi :Accidents du travail- Affaires étrangères - Archives- Armée -aussi :Accidents du travail- Affaires étrangères - Archives- Armée - Armes - Association internationale de- Armée - Armes - Association internationale de

développement - Commerce extérieur - Communautés
européennes - Emprunts- Enseignement (Enseigne-
ment supérieur)- Office nationaldu Ducroire

-
Société

(Enseigne-
ment supérieur)- Office nationaldu Ducroire

-
Société

nationale des cheminsde ferbelges

Coopératives
Voir : Sociétés commerciales

Cooptation de sénateurs
Election d'un sénateur cooptéen remplacementdeM.Baert,démis-

sionnaire

Cotisation de solidarité
Retenue spéciale à charge des isolés etdes ménages sansenfants

Enseignement. - Preuve
Voir aussi: Allocations familiales - Politique sociale - SécuritéVoir aussi: Allocations familiales - Politique sociale - Sécurité

sociale- Statut social des travailleurs indépendants

Cour d'arbitrage
Présentation de candidats à une place de juge à la Cour, devenant

mise à la retraite de M. le président
Présentation de candidats à une place de juge à la Cour, devenant

Scrutins
vacante à la suite de la mise à la retraite de M. le président Sarot

recours en annulation etquestionspréjudicielles
Scrutins
vacante à la suite de la mise à la retraite de M. le président Sarot

Arrêts, recours en annulation etquestionspréjudicielles

Voir aussi : Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)Voir aussi : Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)

Cour de cassation
Présentation de candidats à une place vacante de conseillerPrésentation de candidats à une place vacante de conseiller

Présentation de candidats à une place vacante de conseiller
Scrutins

Présentation de candidats à une place vacante de conseiller
Scrutins

Scrutins
Présentation de candidats à une place vacante de conseiller

Présentation de candidats à une place vacante de conseiller
Scrutins

Présentation de candidats à une place vacante de conseiller
Scrutins

Scrutins
Présentation de candidats à une place vacante de conseiller

ScrutinsScrutins
Communications (Arrêts)
Voir aussi: Détention préventive- Marchésde l'Etat

Cour des comptes
Abrogation de l'article 15 de la loi du 29 octobre 1846 organique dela Cour
Extension de la mission de la Cour. - Contrôle d'opportunité desExtension de la mission de la Cour. - Contrôle d'opportunité des

dépenses
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Cour des comptes (suite)
Communications

Calcul de l'effet budgétaire de mesures
Préfiguration des résultats de l'exécution du budget de 1990
Voir aussi : Budgets (Généralités) (Gendarmerie) - Enseignement

(Généralités)- Finances- Police

Cours d'appel
Modification de la loi du 3 avril 1953 d'organisation judiciaire, de

l'article 213 du Code judiciaire et des articles 209 et 210 du Code
l'instruction criminelle (Effectifs des magistrats et des greffiers- Deux « magistrats nationaux » - Suppression de l'exigence

formelle du rapport en degré d'appel en matière correctionnelle)
Projet de loi*
Rapport de M. Baert
Discussion et vote

Retards anormaux des fixations devant la Cour d'appel de Bruxelles
Question orale de M.Desmedt

Cour d'appel de Mons. - Prestation de serment des nouveaux conseil-
lers

Cour d'appel de Bruxelles. - Délais de fixation
Ressort de la Cour d'appel de Gand. - Examen de téléphonistes
Voir aussi: Constitution (Revision de la Constitution)- Justice

Ministres et Ministères (Finances) (Vice-PremierMinis-
tre, Justice et Classes moyennes)

Cours du travail
Voir: Juridictions du travail

Crèches
Crèche d'entreprise. - Déduction fiscale
Voir aussi: Enfance et jeunesse- Impôts sur les revenus (Charges

et dépenses déductibles)- Office national d'allocations
familiales pour travailleurs salariés)

Crédit communal de Belgique
Voir: Institutions de crédit- Office central de crédit hypothécaire

Crédits supplémentaires et régularisations
Voir : Budgets

Criminalitéetviolence
Modification des articles 31 et 34 de la loi du 1er août 1985 portant

des mesures fiscales et autres (Ancien intitulé : Modification de
l'article 31 de la loi du 1er août 1985 portant des mesures fiscales
et autres [Aide de l'Etat en faveur des victimes d'actes intentionnels
de violence.- Nationalité])
Proposition de loi de M. Cerexhe 1989-1990
Rapport de Mme Cahay-Andre
Discussion etvote

DOCUMENTS

Nº

1125-1
1125-2

888-2

Page

ANNALES

Pages

13, 101, 301-302, 335-
336, 426, 597, 746-747,
846, 928-929, 1072,
1163, 1326, 1373-1374,
1397, 1547-1548, 1839,
1981, 2063, 2111, 2238,
23221, 2375, 2436, 2458,
2509, 2533-2534, 2657,
2760 2761, 3034-3035
366-367
2111

787-790, 791-794, 796-
798, 801, 899

1166-1168

613

2701-2702,2727

BULLETIN
Q.etR.

Pages

533, 707
1355
2055



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1990-1991 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES60

MATIERES

Criminalité et violence (suite)
Fonds pour l'indemnisation des victimes d'actes intentionnels de

violence
Lutte contre le terrorisme.- Gendarmerie, Bureau central des

Recherches et Groupe Interforces Antiterroriste. - Institut de la
criminalistique

Tueries dites du Brabant wallon.- « Bande de Nivelles »
Lutte contre la violence physique et sexuelle à l'égard des femmes et

des enfants
Assistanceauxvictimes
Sécurité du citoyen

Voir aussi: Ministres et Ministères (Intérieur, Modernisation des
Services publics, et Institutions scientifiques et cultu-
relles nationales) - Police

Carences du Gouvernement en matière de sécurité et inexistence de
sa politique d'immigration
Interpellation de M. Hasquin

Instruction contre « X » à laquelle procède un haut magistrat («Bande
de Nivelles »- Juge d'instruction)
Question oralede MmeHarnie

Mesures contre la criminalité urbaine.- Moyens mis à la disposition
des tribunaux

Voir aussi: Education physique et sports - Etrangers - Gouverne-
ment - Justice - Société nationale des chemins de fer
belges - Stupéfiants

Criminologie
Voir: Justice

Cultes
Islam

Organisation des élections pour le Conseil supérieur de l'Islam
Modification de la loi du 2 août 1974 relative aux traitements des

titulaires de certaines fonctions publiques et des ministres des
cultes (Majoration des traitements les plus bas - Prime d'ancien-
neté)
Proposition de loi de M. Cooreman

Modification de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes (Art.
19bis, alinéa 4 - Cultes islamique et orthodoxe- Opérations
civiles et acceptation de libéralités)
Projet de loi **
Rapport de M. Pataer
Discussion et vote

Traitement des ministres des cultes. - Augmentation
Reconnaissance légale
Voir aussi : Budgets (Généralités)

Ministres des cultes.- Diacrepermanent
Liberté de religion.- Règles concernant les prélèvements sanguins
Utilisation des cures comme lieux de rencontredes paroissiens
Indemnité de logement accordée par la commune aux curés ou minis-

tres des cultes
Obligation de participer à des célébrations eucharistiques. - Liberté

des cultes

Circonscriptions dans les arrondissements d'Ostende, de Furnes et de
Dixmude. - Autorité religieuse compétente

Age des desservants
Voir aussi: Armee - Droits de l'homme - Fabriques d'église-

Police - Rémunérations et salaires

Culture fruitière
Voir: Horticulture
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D

Débits de boissons fermentées
Voir: Alcool

Décès
Ancienssénateurs

M. Emile Cuvelier
M. André Vlerick
M. Germain De RouckM. Michel Paulus
M. Alfons De Nolf

M. Georges Sprockeels, sénateur
M. Edgard Peetermans, sénateur
Voir aussi : Hommages- Hygiène et santé- Impôts sur les revenus

Décrets
Voir: Constitution (Déclarationde révision)

Défense nationale
Voir: Affaires étrangères - Armée- Enquêtes- Europe- Minis-

tres et Ministères(Défensenationale)

Défense sociale
Etablissement de Tournai.- Nombre de patients néerlandophones.- Politique
Etablissements pénitentiaires organisés. - Répartition des internes

néerlandophones.- Hôpital psychiatrique de Tournai.- Nou-
veau complexe pénitentiaire à Bruges

Démissions
MM. Hugo Adriaensens

Frans Baert
Clement Priëels
Hans De Belder

Démographie
Voir: Pensions (Généralités) - Population- Sécurité sociale

Dentistes
Création de l'« Ordre des dentistes»

Proposition de loi de M. Diegenant
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité Assurances - Politique

sociale (Dispositions sociales)- Publicité

Déportés
Voir:Musées- Pensions (Pensions de réparation)- Victimes de la

guerre

Députations permanentes
Voir : Provinces
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Détention préventive
Modification de la loi du 20 juillet 1990 relative à la détention

préventive (Article 31- Pourvoi en cassation)
Projet de loi

Discussion etvote
Application de la nouvelle loi
Application de la loi relative à la détention préventive

Question orale de M. Erdman
Décision d'arrestation.- Langue de la notification
Traitement humain des suspects

Détenus

Voir :Etablissements pénitentiaires - Justice - Sécurité sociale

Dette publique
Charges d'intérêts de la dette.- Effet « boule de neige »

Gestion de la dette.- Amélioration et modernisation

Evolution de la dette

Ventilation régionale
Composition
Voir aussi: Budgets (Généralités) (Budget général des Dépenses)-

Emprunts - Finances- Fonds des rentes - Régions et
Communautés

Diamant
Voir : Pensions (Travailleurs et assurés libres)

Distinctionshonorifiques
Hommage au travail

Décorations - Critères- Discrimination selon le secteur profes-

Voir aussi: Armée- Etat civil- Ministres et Ministères (Pensions)
sionnel

Distrigaz
Voir: Gaz

Divorce
Complément à l'article 1277 du Code judiciaire en matière de divorce

(Transcription du jugement à l'état civil)
Proposition de loi de M. Henrion

Violation des dispositions légales concernant le droit de visite et le
paiement des pensions alimentaires

Voir aussi: Aliments - Code judiciaire- Etatcivil- Impôtssur
les revenus- Justice

Documents sociaux
A.R.nº5 du23octobre 1978 relatif à la tenue des documentssociaux.- Amendes administratives
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Domaines
Insertion d'un article 1412bis dans le Code judiciaire (Saisie sur des

biens du domaine public ou prive)
Proposition de loi de M. Cerexhe S.E. 1988
Rapport de M. Arts
Discussion et vote

Dommages de guerre
Dommages de guerre des deux guerres mondiales.- Gestion et

indemnisation

Douanes et accises
Atténuation des droits d'accise sur les huiles minérales mélangées aux

produits agricoles (Bio-ethanol)
Proposition de loi de M. de Seny

Complément à la loi du 11 mai 1967 relative au régime d'accise de la
bière (Bières à faible taux d'alcool)
Proposition de loi de M. Duquesne

Confirmation d'A.R. modifiant le régimed'accises deshuilesminéra-
les et du tabac
Voir aussi: Budgets (Généralités)

Régime d'accise des benzols et des produits analogues
Augmentation des accises sur l'essence plombifère

Position du Gouvernement belge concernant la perceptiond'undroit
d'accise sur le carburant à l'usage des avions
Interpellation de M. Dierickx

Harmonisation des accises
Droits d'accises sur les produits pétroliers. - Recettes
Marché unique.- Fermeture des bureaux douaniers.- Implications

en matière de lutte contre la fraude fiscale et en matière de

Clé de répartition du bénéfice des droits d'accises.- U.E.B.L.
personnel

Evolution des droits d'accises sur les différentsproduitspétroliers
Voir aussi: Budgets (Voies et Moyens)- Combustibles- Commu-

nautes européennes- Impôts- Justice

Droit des gens
Problème des communautés indiennes en Equateur
Voir aussi: Affaires étrangères- Droit pénal

Droit pénal
Répression des infractions graves aux Conventions internationales de

Genève du 12 août 1949 et au Protocole I du 8 juin 1977 additionnel
à ces Conventions

Projet de loi
Décimes additionnels suramendes pénales

Voir aussi: Budgets (Généralités)
Délits fiscaux
Installations électriques d'alarme dans les véhicules.- Bruit
Délit d'initié (Insider trading)

Voir:Finances
Voir aussi: Animaux et protection des animaux - Bonnes mœurs- Enfance et jeunesse -Femmes- Finances - Mariage- Peines - Sociétés commerciales - Sûreté de l'Etat-

Travail

Droit public
Motivation formelle des actes administratifs

Proposition de loi de M. Cerexhe S.E.1988
Rapport de M. Flagothier
Amendement de MM. Tant et Suykerbuyk
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

213-2

1144-1

1187-1

1403-3

1403-3

1317-1
1403-7

215-3
215-4

Pages

28-29

29

1-2

ANNALES

Pages
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1376, 1517, 1526, 1530

1998-1999
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398,401
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Droit public (suite)
Décentralisation
Réformes institutionnelles

Loi spéciale modifiant la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes
institutionnelles (Election directe des membres des Conseils de
communauté et régionaux. - Suppression du double mandat)
Proposition de loi de MM. Suykerbuyk et TantProposition de loi de MM. Suykerbuyk et Tant

Troisième phase
Compétences internationales des Communautéset des Régions
Suppression du double mandat

Voiraussi: Doc. nº 100-33/1º
Voir aussi : Agriculture - Budgets (Voies et Moyens)- Consti-

tution (Révision de la Constitution) - Ministres et
Ministeres (Generalites)

Propos insolites de deux vice-premiers ministres concernant la manière
dont les membres du Sénat doivent être persuadés d'accepter
certaines dispositions de la troisième phase de la réformede l'Etat
Interpellation de M. Dierickx

Publicité de l'administration
Insertion dans la Constitution
Mesures concrètes.- Projetde loi

Voir aussi: Conseil d'Etat - Constitution (Déclaration de révision)- Entreprises

Droits d'auteur
Droit d'auteur, droits voisins et copie privée d'œuvres sonores et

audiovisuelles
Proposition de loi de M. Lallemand S.E. 1988
Rapport de
Proposition de loi de M. Lallemand S.E. 1988
Rapport de M. Erdman

Droit de suite
Propositionde loideM.Hatry

Droit de suite
Propositionde loideM.Hatry

Voir aussi: Brevets- Impôts sur les revenus (Revenus divers)

Droits de l'homme
Problème des communautés indiennesenEquateur
Violation des droits de l'homme

au Togo
en Corée du Sud
en Sri-Lanka

Répression anticatholique en Chine
en Erythrée, par l'Ethiopie.- Problème concernant l'aide alimen-

taire
au Sahara occidental par les troupes marocaines
au Guatemala.- Milices armées
au Kosovo
Cas des époux Chirwa, prisonniers politiques au Malawi
au Salvador. - Assassinat d'une infirmière belge

Voir aussi : Affaires étrangères - Constitution (Révision de la Cons-
titution) - Coopération au développement- Détention
préventive - Droit pénal - Etrangers- Résolutions

Droits d'enregistrement
Modification du Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et

de greffe en ce qui concerne les propriétés boisées (Droits de
donation)
Proposition de loi de M. de Clippele
donation)
Proposition de loi de M. de Clippele

Complement à l'article 159 du Code des droits d'enregistrement,
d'hypothèque et de greffe (Contrats portant bail, sous-bail et
cession de bail d'immeubles affectés exclusivementau logement)
Projet de loi*
cession de bail d'immeubles affectés exclusivementau logement)
Projet de loi*

Rapport de M. De BremaekerRapport de M. De Bremaeker
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

1111-6

1435-11435-1

329-2329-2
1+

Annexes
Adden-

dum)

1182-11182-1

1069-11069-1

1257-11257-1
+

Erratum
1257-21257-2

Pages

10-11

ANNALES

Pages

371, 384-385

385, 389
385355

285-287, 324-325

1857-1859, 1895
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1045, 1142

815

1225, 1626
1262
1411
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1534
1626
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MATIERES

Droits d'enregistrement (suite)
Droits sur aéronefs et modification du Code judiciaire et du Code des

droits d'enregistrement,d'hypothèque etdegreffe

Modification du Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et
Projet de loi
de greffe en vue d'indexer les tranches des parts nettes sur lesquel-
les sont calcules lesdroitsdedonation
Proposition de loi de M. de Seny

Achat d'une habitation.- Droit réduit.- Revenu cadastral
sur mutations immobilières
Application de l'art. 109, 3º, du Code
Restitution des droits lors de la revente d'un bien immeuble
Vente d'immeubles. - Détermination de la valeur vénale.- Fluctua-

tions du marche immobilier
Fixation du montant sur base de la valeur vénale du bien immobilier
Sociétés de reconversion

Voir: Impôts sur les revenus (Impôt des sociétés)
Voir aussi : Impôts

Droitsdesuccession
Dation en paiement d'œuvres d'art

Commission de la dation en paiement. - Petit nombre de

A.s.b.l. - Taxe annuelle. - Coût des formulaires de déclaration
demandes

Immeubles à l'étranger.- Délais
Voir aussi: Impôts

Droits de timbre
Suppressiondudroitsureffetsdecommerce

Voir aussi : Impôts

E

Eau

Répartition des compétences
Politique des bassins
Barrages de l'Eau d'Heure.- Baignades dans les lacs.- Qualité de

Voir aussi: Affaires étrangères - Hygiène et santé - Pollution des
l'eau

eaux- Taxesur lavaleurajoutée

Ecole royale militaire
Voir: Enseignement (Enseignement supérieur)

Economie
Inflation

Conjoncture nationale.- Croissance du P.N.B.

Balance des paiements

DOCUMENTS

Nº

1297-1

1309-1

1166-2

1111-16

1110-2

1111-17
1110-2

1111-14

1111-17

1115-2
1110-2
1111-17

Pages

11

23

6, 21, 29,
40, 74-75 |
5, 7, 43
8,21

40. 52
7-8,

105-106,
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110
3-7.

43-44
52

21, 78-79
44

ANNALES

Pages

839, 841, 844
2907

827, 832

456
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387, 498, 499, 1375,
2941
366, 497, 499, 502,
503, 832, 842, 1375,
1506, 1507, 1510, 2903,
2908
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Economie (suite)
Evolution des tauxd'intérêtEvolution des tauxd'intérêt

Evolution du différentiel d'intérêt FB-D.M.
Conjoncture internationaleConjoncture internationale

Effets de la hausse des prix pétroliers consécutive à la crise du GolfeEffets de la hausse des prix pétroliers consécutive à la crise du Golfe

Voir aussi : Produits pétroliers
Conséquences d'un scénario de hausse des prix pétroliers

Evolution des investissements
Investissementspublics

Projets de loi à l'examen ou en préparation
Expansion économique

l'examen ou en préparation
Expansion économiqueéconomique

Régionalisation de la législation
Westhoek
Limbourg
Sociétés de reconversion

Voir : Impôts sur les revenus (Impôtdessociétés)
Protection de la concurrenceéconomique

Projet de loi*
Rapport de M. Aerts
Amendements de MM. Hatry et Boël
Amendement de M. Hatry
Amendement de MM. Hatry et Boël
Amendement de M. Hatry
Amendements de MM. Hatry et Boël
Amendement de M. Hatry
Discussion etvote

Bureau du Plan. - Confirmation du statut du personnel
Politique économique

Internationalisation de notre économie
Condamnation de la Belgique par la Cour de Justice de Luxembourg

européenne)
(Non-transmission de statistiques pétrolières à la Commission

Question orale de M. Hatry
Absence de réaction du Gouvernement devant la dégradation de

l'image de la Belgique à l'étranger et les critiques des institutions
financières internationales

Interpellation de M. Hatry
Voir aussi: Affaires étrangères Classes moyennes - Communau-

tés européennes - Conseil central de l'économie -
Entreprises - Impôts sur les revenus (Impôt des sociétés)- Office de promotion industrielle

Economie agricole et horticole
Rapport pour la période1989-1990
Voir aussi: Agriculture- Horticulture

Educationnationale
Voir : Budgets (Education nationale) - Enseignement - Ministres

et Ministères

Education physiqueetsports
Sécurité de l'infrastructuresportive.- Stades.- Credits.- Création

d'unFonds
Stades.- Credits.- Création

d'unFonds

DOCUMENTS

Nº

1110-21110-2

1110-2
1110-2

1111-171111-17
1110-2
1111-17
1110-2
1111-17

1110-2
1111-17
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1166-2

1111-17

1289-1
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1289-5
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1374-9

1111-6

Pages
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5

10-13
31
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1717

ANNALES

Pages
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497
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MATIERES

Education physique et sports (suite)
Saut à l'élastique ou « benjee ».- Réglementation.- Responsabilité

des communes
Voir aussi: Armée- Finances provinciales et communales- Gen-

darmerie- Hygiène et santé- Impôts sur les revenus
(Revenus professionnels) - Police- Société nationale
des chemins de fer belges

Elections
Révision de l'article 50, alinéa 1er, 10, 3º et 4º, de la Constitution

(Chambre des représentants : éligibilité - Nationalité et âge)
Projet de texte*
Rapport de M. Lallemand

Révision de l'article 56 de la Constitution (Assouplissement de la
condition de nationalité pour pouvoir être élu sénateur)
Texte proposé par M. Arts et consorts

Modification de la loi électorale communale coordonnée le 4 août
1932 (Communes à facilités, Fourons et Comines.- Election des
conseillers communauxet des membres du conseil de l'aide sociale.-Bulletins de vote distincts)
Projet de loi*
Rapport de Mme Panneels-Van Baelen
Discussion et vote

Réunion des arrondissements administratifs d'Alost et d'Audenarde
pour l'election des représentants
Projet de loi
Documents parus antérieurement
Rapport de Mme Panneels-Van Baelen
Amendement de M. De Loor etconsorts
Amendement de M. Kenzeler et consorts
Amendement de M. Pinoie et consorts
Amendement de M. Vanlerberghe et consorts
Propositions de renvoi en commission. - Discussion et votes
Discussion et ajournement du vote
Articles adoptés en première lecture

Discussion et renvoi en commission
Fixation à dix-huit ans de l'âge de l'éligibilité des conseillers provin-

ciaux
Projet de loi*
Rapport de Mme Panneels-Van Baelen
Discussion etvote

Fixation àdix-huitansde l'âgede l'éligibilité des conseillers commu-
naux
Projet de loi*
Rapport de Mme Panneels-Van Baelen
Amendement de Mme Herman-Michielsens et de M. Peetermans
Discussion et vote

Citoyenneté européenne (Droit de vote actif et passif)
Modification du Code électoral et de la loi du 19 octobre 1921

organique des élections provinciales (Système D'Hondt- Actes
de présentation - Déclaration de groupement de listes)

Proposition de loi de M. Gijs
Réunion des arrondissements administratifs de Neufchâteau-Virton

et d'Arlon - Marche-en-Famenne - Bastogne pour l'élection des
représentants
Proposition de loideMM.Bock etLarcier

Complément au Code électoral par un livre II portant organisation
de l'élection du Parlement européen (Répartition des sièges)
Proposition de loi de M. Verreycken

Modification du Code électoral (Adaptation suite à la modification
de l'article 47 de la Constitution: condition de résidence -
Commissaires d'arrondissement; Fourons et Comines - Election
simultanéede laChambreetduSénatetdes conseilsprovinciaux- Adaptations techniques et autres)
Projetde loi*
Rapport deM. Flagothier
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

100-23/2º

100-26/1º

990-2

1071-1
1071-2
1071-3
1071-
1071-5
1071-6

1071-7

1078-1
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1079-1
1079-2
1079-3

1111-7

1171-1

1201-1

1267-1

1359-1
1359-2

Pages

6

ANNALES

Pages
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MATIERES

Elections (suite)
Organisation du vote au moyen de systèmes automatisés dans les

cantons électoraux de Verlaine et de Waarschoot
Projet de loi*
Rapport de M. Borremans

Discussion et vote
Réunion des arrondissements administratifs d'Alost et d'Audenarde,

d'Ypres et de Courtrai, de Saint-Nicolas et de Termonde pour
l'élection des représentants
Proposition de loi de M. Valkeniers

Modification des circonscriptions électorales.- Projet de loi
Expériences de vote électronique
Problème des secondes résidences et des listes électorales
Octroi du droit de vote aux ressortissants de la C.E.

Question orale de M. Suykerbuyk
Voir aussi: Accidents du travail- Budgets (Intérieur et Fonction

publique) - Commissions du Sénat - Constitution
(Révision de la Constitution) - Elections sociales -
Fonction publique - Fourons - Partis politiques -
Regions et Communautés
vail

- Sondages d'opinion- Tra-

Elections sociales

Voir: Travail

Electricité
Accord entre les producteurs d'électricité (Electrabel et S.P.E.) à

propos de l'organisation du secteur dans les dix prochaines années

Pland'équipementdu secteur de l'électricité
Prévision quinquennale
Commande et construction de nouvelles unités T.G.V. - Locali-

sation des commandes
Impôt forfaitaire sur les producteurs d'électricité.- Aspect fiscal dela pax electrica. - Modifications tarifaires dans le secteur de

l'électricité

Politique énergétique
Voir aussi: Energie- Energienucleaire

Composition et conclusions de la Commission d'experts chargée
d'étudier les risques pour la santé humaine et animale des lignes
électriques à haute tension
Interpellation de Mme Dardenne

Modifications tarifaires
Contrôle du secteur de l'électricité

Question orale de M. Mathot
Attitude belge concernant le marché unique européen mis en perspecti-

ve pour l'électricité et le gaz
Question orale de M. Didden

Appareils électriques.- Contrôle de sécurité. - Laboratoires agréés
Coût de la production d'électricité.- Utilisation du gaz naturel.

Problèmes d'approvisionnement enélectricitédans les régions rurales.
Surcoût

Enquete de la Fondation rurale de Wallonie
Ligneà haute tension dans lescommunes fusionnées avec Diest.-

Opposition de la population.- Enquête du service de l'Energie
électrique

Voir aussi: Energie - Energie nucléaire
Bâtiments- Travauxpublics

- Impôts- Régie des

DOCUMENTS
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1404-1
1404-2

1436-1

1111-17
1166-2

1111-17

1166-2

1166-3
1166-5
1166-7
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Pages

23
15, 16,
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15-1
17

ANNALES

Pages

2983-2988, 3023-3024

110-111, 112
408, 409
408,409

2687-2688

502, 504, 839, 841

827, 828-829, 830-831,
|834, 837, 839, 841

502, 834

89-93
830-831

1986-1987

2035-2036

261

BULLETIN
Q. et R.Q. et R.

Pages

262

624, 991

119

261

1416

1572



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1990-1991 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES 69

MATIERES

Elevage
Santé des animaux.- Politiquesanitaire
Usage illégal d'hormones et agrément de laboratoires d'analyse

ProgrammeSanitel
Formes d'exploitation dans le secteur porcin. - Production en circuit

ferme
Infrastructure sanitaire dans le secteur porcin

Question orale deM. deSeny
Vente de bétail au Luxembourg.- Doubleprisedesang
Transfert d'embryons bovins.- Réglementation
Mesures sanitaires dans les élevages de porcs. - Dérogations pour

les exploitations petites et moyennes
Secteurs bovin et porcin.- Contribution obligatoire à l'abattage et

à l'exportation. - Appréciation négative émanant de la Commis-
sion des C.E.

Cotisations obligatoires pour l'écoulement de produits de l'oisellerie
et du petit elevage. - Enquête de la Commission de la C.E.

Voir aussi :Animaux et protection des animaux- Commerce exté-
rieur- Electricité- Epizooties- Impôtssur les revenus

(Revenus professionnels)

Emprunts
Crédit à la consommation

Projet de loi 1989-1990
Rapport de MM. De Cooman etdeWasseige
Amendements de M.Hatry
Amendements de M. Antoine
Discussion et vote

Marché des titres de la dette publique et instruments de la politique
monétaire (Amélioration des marchés financiers- Titres de
la dette - Effets dématérialisés - Certificats de trésorerie -
Obligations linéaires - Banque nationale - Cessions-rétroces-
sions - Titre VIII du Code des taxes assimilées au timbre
Institut de réescompte etde garantie - Fonds des rentes
Institut belgo-luxembourgeois de change)
Projet de loi
Rapport de Mme Cahay-André
Discussion et vote

Emprunts de l'Etat
Obligations linéaires
Bons du Trésor
Marché boursier d'opérationsà terme
Certificats de trésorerie

Conversion des bons du Trésor en une obligation linéaire
Voir aussi : Budgets (Généralités)- Fonds des rentes- Impôts

sur les revenus (Revenus mobiliers) (Impôt des

Prêts d'Etat à Etat.- Prêts à des Etats ou à des organismes étrangers
societes)

Voir aussi: Fonds des prêts à des Etats étrangers
Voir aussi : Affaires étrangères - Classes moyennes (Petites et

moyennes entreprises) - Communes (Bruxelles-Capitale)- Finances- Fonds belgo-congolaisd'amortissementet
de gestion- Impôts sur les revenus (Revenus immobi-
liers) (Charges et dépenses déductibles) - Logement -
Office national du Ducroire - Pensions (Indépendants)- Sociétés commerciales - Télégraphes et Téléphones

Energie
Impact de la variante « Crise du golfe Persique» sur le prix des

produits énergétiques

DOCUMENTS
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1111-12
1111-12
1115-4
1115-4

1115-4

916-2
916-3
916-4

1101-1
1101-2
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Pages
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12
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MATIERES

Energie (suite)
Politique énergétique

Débat relatif à l'énergie
Communication du Gouvernement relative à la politiqueénergé-

tique
Utilisation rationnelle de l'énergie
Energies renouvelables
Délais anormaux mis à communiquer aux membres de laCommission

de l'Economie du Sénat le programme d'énergie du Gouvernement
QuestionoraledeM.Hatry

Pose d'une nouvelle série de pipelines en Flandre
Interpellation de M. Geeraerts

Eoliennes. - Perspectives en Belgique
Conférence sur leséconomiesd'énergie.- Organisationetcoût
Pool descalories

Achats de charbon en 1990. - Prix d'achat. - Valeur énergétique,
teneurs en soufre et en cendre de ces charbons

Achat de déchets de charbon.- Critères
Importation et exportation de gaz et d'électricité. - Explications

demandées par la Commission européenne
Voir aussi : Carburants - Combustibles - Coopération au dévelop-

pement - Electricité - Energie nucléaire - Gaz -
Ministres et Ministères (Europe 1992-Secrétaire d'Etat)
(Vice-Premier Ministre, Affaires économiques et Plan,
chargé de la restructuration du « ministerie van Onder-
wijs »)- Produits pétroliers - Société nationale des
chemins de fer belges

Energie nucléaire
Création d'une commission d'information, chargée d'examiner et

d'apprécier les dispositions relatives à la sécurité dans le domaine
nucléaire ainsi que les mesures d'information et de protection des
populations et les dispositifs d'évacuation en cas d'augmentation
de la radioactivité sur le territoire du Royaume
Proposition de résolution de M. de Wasseige S.E. 1988
Problématique des déchets radioactifs

Rapport de MM. de Wasseige et Didden 1989-1990
Amendements de M. Hatry
Amendements de M. Gryp et de Mme Dardenne
Amendements de M. Pataer
Amendements de MM. de Wasseige et Didden
Recommandations de la Commission
Discussion et vote

Déclassement des installations nucléaires
Rapport de MM. de WasseigeetDidden
Amendement deMmeDardenneetdeM.Gryp
Recommandations de la Commission
Discussion et vote sur lamotion

Problématique des déchets radioactifs. - Cas des petits produc-
teurs
Rapport de MM. de Wasseige et Didden
Recommandations de la Commission
Discussion et vote sur la motion

Sécurité des installations nucléaires, autres que les centrales
nucléaires
Rapport de MM. de Wasseige et Didden
Recommandations de la Commission
Discussion et vote sur la motion

Rapport final de MM. de Wasseige et Didden
Discussion et vote sur la motion

Remplacement de l'article 179, § 2, de la loi du 8 août 1980 relative
aux propositions budgétaires 1979-1980 (O.N.D.R.A.F.)
Projet de loi*
Texte adopté par la commission
Amendements de M. Gryp et de Mme Dardenne
Sur l'ordre des travaux suite au dépôt d'amendements en séance

pleniere
Rapport oral de M. Dufaux, discussion et vote

DOCUMENTS

No

1111-17

1111-17
1166-7

113-14
113-15
113-16
113-17
113-18

113-19
113-21
113-22

113-20
113-23

113-24
113-25

113-26

1021-2
1021-3

Pages

7-8, 25,
38-43

41
16

2762-2767,

317-320,

ANNALES

Pages

374-375-376, 497,498,
501,502,503-504,834
504

1547
498, 501, 502,834

1555-1556

2440-2441

14-42, 73-76

958-969, 1021, 1025-
102

958-966, 969-970,
1021, 1025-1027

1870-1872, 1900

2762-2767, 2797-2798

309-310
317-320, 322, 323-324

BULLETIN
Q. et R.

Page

238
623, 989

993

1288, 1344
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Energie nucléaire (suite)
Sécurité des installations nucléaires et autres activités en matière de

radiations ionisantes
Protection nucléaire.- Réseau Télérad. - Agence pour la sécurité

Extension des compétences de l'Organisme national des déchets
nucléaire

radioactifs et des matières fissiles (O.N.D.R.A.F.)
Eurochemic
Passif nucléaire. - Déchets nucléaires

Fonds d'assainissement d'installations nucléaires du site de Mol-
Dessel

Maintien en activité du fourd'incinérationEvence-Coppée
Question orale deM.Gryp

Projet de plan national d'urgencenucléaire
Question orale de Mme Nélis

Projet de plan d'urgence nucléaire
Question orale de M. Gry

Passif nucléaire d'Eurochemic
Question orale de M. Gryp

Politique énergétique
Voiraussi:Electricité

Expérience d'utilisation du combustible Mox à Chooz A
Question orale de Mme Dardenne

Pollution radioactive à Olen
Question orale de M. Geeraerts

Démantèlement du surrégénérateur à neutrons rapides de Kalkar
Question oraledeM.Gryp

Societe mixte Synatom. - Objectifs
Statut et objectifs du commissariat à l'énergie atomique
Rejets des centrales nucléaires
Retarddans lamiseen routede l'unité nucléaire de Chooz B
Accident dans une centrale japonaise.- Melt-down évitéde justesse

Centrales nucléaires.- Sûreté.- Vérificationdessoupapes
Surrégénérateur de Kalkar. - Liquidation du projet.- Participation

belge.- Recouvrement
Belgoprocess.- Contratspour le traitementdedéchetsnucléaires

étrangers

Accord de coopération avec le gouvernement tchèque
Voir aussi: Armes- Armes nucléaires - Budgets (Affaires économi-

ques) - Catastrophes et accidents - Centre d'étude de
l'énergie nucléaire à Mol- Electricité- Impôtssur les
revenus (Revenus immobiliers)- Politique scientifique- Protection civile - Société nationale des chemins de
fer belges- Transports

Enfance et jeunesse
Amélioration des modalités de garde des enfants malades (Crèches et

prégardiennats)
Proposition de loi de M. Monfils

Enfance maltraitée. - Secret professionnel du médecin
Protection de la jeunesse.- Projet de loi.- Réforme de l'Etat

(Compétences communautaires)
Voir aussi : Affaires étrangères - Allocations familiales - Code civil

Criminalité et violence - Hygiène et santé- Justice
Office national d'allocations familialespour travail-

leurssalariés- Travail

DOCUMENTS

Nº

1111-14

1111-16

1111-17
1111-17
1111-17
1166-2

1166-2

1066-1
1111-5

Pages

15-46

25, 34

8
19

19, 23-24
15-16, 17,
79, 82, 85

83-89

6-7, 17

ANNALES

Pages

450

839

269-270

274-275

274-275

275-276
501

1888-1889

1903-1904

1987-1988

1689

390

390, 401

BULLETIN
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Pages

3232
516
1060
1287, 1289, 1341,
1548
1288, 1344

1545

1617, 1622, 1645,
1689
1816, 1932
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Enquêtes
Institution d'une commission d'enquête chargée d'examiner les révéla-

tions recentes quant à l'existence en Belgique d'un réseau de
« Glaive »
renseignements clandestin international connu sous le nom de
« Glaive »
Proposition de M. Lallemand
Rapport de M.Egelmeers
Proposition de M. Lallemand
Rapport de M.Egelmeers
Texte adoptépar leSénat

Egelmeers
Texte adoptépar leSénatTexte adoptépar leSénat
Rapport de MM. Erdman et Hasquin
Discussion et vote
Composition de la commission
Prorogation de la mission de la commission

Institution d'une commission d'enquête parlementaire sur l'activité
du Gouvernement et de ses services en vue de la libération des
otages du « Silco » et sur les modalités précises dont la négociation
a été assortie
PropositionProposition de M. Henrion
Rapport de M.

M. Henrion
Rapport de M. Hasquin

Institution d'une commission chargée uniquement de préparer des
lois portant amnistie complète et inconditionnelle en faveur des
victimes de la répression qui suivit la seconde guerre mondiale
(Commission d'enquête)
Proposition de loi de M. VerreyckenProposition de loi de M. Verreycken
Sur la prise en considération.- Voteet rejet

Voir aussi: Energie nucléaire - Incivisme - Société nationale des
chemins de fer belges

Enseignement
Généralités

Financement
Charge d'intérêts des emprunts de certaines écoles auprès du

Fonds de
des emprunts de certaines écoles auprès du

Fonds de garantie national
Charges du passé 1990 (F et N)

Fonds de
Charges du passé 1990 (F et N)
Charges du passé. - Loi sur le financement des Communautés

et des Régions.- Procédure préalable devant laCourdes
comptescomptes
Voir aussi :Budgets (Généralités)

Crise de l'enseignement en Communauté française.- Redevances
radio et télévision (Ristournes)

Voir aussi :Régions et Communautés
Enseignement de l'esperanto dans tous les Etats membres de la C.E.
Transports scolaires

Voir: Chômage
Voir aussi: Budgets (Coopération au développement) (Education

nationale) - Commissions du Sénat - Cooperation au
développement - Promotion sociale Zaïre

Enseignement primaire et gardien
Ecoles européennes.- Statut.- Subventions
Voir aussi: Enfance et jeunesse

Enseignement secondaire
Ecoles européennes.- Statut.- Subventions
Voir aussi:Armée

Enseignement supérieur
Part des universités néerlandophones et francophones pour lasubven-

tion des études d'étudiants étrangers
néerlandophones et francophones pour lasubven-

tion des études d'étudiants étrangers
Coût que

des études d'étudiants étrangers
Coût que représentent les étudiants étrangers
Mesures d'assainissement budgétaire

représentent les étudiants
Mesures d'assainissement budgétaire
Modification de la loi du 11 septembre 1933 sur la protection des

militaire).titres d'enseignement supérieur (Officiers issus de l'Ecole royale

Proposition de loi de M. Lallemand
militaire).
Proposition de loi de M. Lallemand
Avis

Lallemand
Avis du Conseil d'Etat

Collège d'Europe à Bruges.- Répartition des compétences.- Budget
Etudiants universitaires.- Nationalité étrangère.- Budget

DOCUMENTS

Nº

1117-11117-1
1117-2
1117-1
1117-2
1117-31117-3
1117-4
1117-3
1117-4

1236-11236-1
1236-21236-2

1268-11268-1

1111-201111-20
1111-201111-20

1403-91403-9

1111-9
1111-20
1115-6

1240-1
1240-2

Pages

19-2219-22
22-24,22-24, 37

1-41-4

424424
2, 3, 42, 3, 4

ANNALES

Pages

813-816, 901-902.
902
2794

2510-2512, 2523-2524

367, 375, 380, 384,
385, 388

BULLETIN
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Pages

1435

548

548

111
181
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Enseignement (suite)
Enseignement supérieur (suite)
Enseignement supérieur maritime.- Revalorisation
Voir aussi: Constitution (Révision de la Constitution)- Etat civil- Etrangers - Inspection automobile et permis de

conduire - Ministres et Ministères (Généralités) - Pen-
sions (Pensions d'outre-mer) (Secteur public)- Politique
scientifique - Population - Professions - Sécurité
sociale

Personnel
Refus d'une interruption de carrière. - Organisations syndicales

representatives
Voir aussi: Communes (Personnel)- Cotisation desolidarité-

Pensions (Secteurpublic) - Rémunérations et salaires

Entrepreneurs
Voir : Accès à la profession - Construction - Entreprises - Impôts

sur les revenus- Marchés de l'Etat- Sécuritésociale-
Travail- Travaux publics

Entreprises
Transmission des entreprises
Zones d'emploi
Transmission des entreprises
Zones d'emploi

Voir aussi: Impôts sur les revenus (Impôt des sociétés)
Réforme de certaines entreprises publiques économiques (Contrat de

gestion et autonomie) (R.T.T. et Belgacom; S.N.C.B .; Régie des
Voies aériennes et Societe nationale des Voies aériennes; Regie
des Postes; Institut belge des services postaux et des télécommuni-
cations) (Ombudsman)
Projet de loi*Projet de loi*
RapportRapport de M. Hotyat
Amendements de MM. BosmansetClerdentAmendements de MM. BosmansetClerdentAmendements de MM. BosmansetClerdent
Amendements de MM. Clerdent et BosmansAmendements de MM. Clerdent et Bosmans
Amendements de MM. Clerdent et Bosmans
Discussion et vote

Réforme de certaines entreprises publiqueséconomiques
R.T.T ., B.I.P.T. et Belgacom

entreprises publiqueséconomiques
R.T.T ., B.I.P.T. et Belgacom

Voir aussi: Telegraphes et Téléphones
Infrastructure de télécommunications. - Belgacom (Amende-Belgacom (Amende-

Autonomie- Administration- Conseil d'administration de la
ments)

S.N.C.B.- Personnel - Transformation en S.A. de droit
public
S.N.C.B.- Personnel - Transformation en S.A. de droit
public - R.T.T. et Belgacom - I.B.P.T. (Amendements)

Telecommunications publiques et Belgacom - Installations de
télécommunications ·
I.B.P.T. - S.N.C.B.

- Appareils terminaux - La Poste ettélécommunications ·
I.B.P.T. - S.N.C.B.

- Appareils terminaux - La Poste et
I.B.P.T.- S.N.C.B. - S.N.V.A. (Amendements)

Modification de l'article 87 de la loidu 1er août 1985 portant des
mesures fiscales et autres (Protection des entreprises et des person-
nes à la fois creancières et debitrices d'un pouvoir public.
Impôts et sécurité sociale)
Proposition de loi de M. HasquinProposition de loi de M. Hasquin

Sauvegarde de la compétitivité

Augmentation de la fiscalité et de la parafiscalité

Loi du 29 mars 1991 portant réforme de certainesentreprisespubli-
ques économiques (Discordance avec la réglementationeuropéen-
ne en matière de télécommunications)
Question orale de M. Hasquin

Groupements d'intérêt économique
Réglementation relative à l'enregistrement et l'agréation des

entrepreneurs

Voir aussi: Impôts sur les revenus (Impôt des sociétés)- Taxe
sur lavaleurajoutée

DOCUMENTS

Nº

1111-13
1111-17
1111-13
1111-17

1173-11173-1
1173-21173-2
1173-3
1173-4
1173-5

1111-191111-19

1173-31173-3

1173-4

1173-51173-5

1203-11203-1

Page

7, 13
32

13
32

2, 7-82, 7-8

ANNALES

Pages

1623-1634, 1641-1720,
1722-1723

366, 380, 503, 608,
2940
607,608, 829, 832,
836, 837, 2903, 2908,
2909

2094-2095

BULLETIN
Q. etR.
Page

1258

1984

1681, 1709, 1736,
1746, 1748, 1761
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Entreprises (suite)
Centres de coordination, sociétés de reconversion et sociétés nova-

trices
Voir: Impôts sur les revenus (Revenus mobiliers) (Impôt des

sociétés)
Agréation d'entrepreneurs

Voir aussi :Marches de l'Etat
Options sur actions

Voir: Impôtssur les revenus
Emission de valeurs mobilières réservées aux membres du personnel

Voir: Sociétés commerciales
Voiraussi:Catastropheset accidents- Code de commerce - Cons-

truction- Crèches - Sociétés commerciales - Travail

Environnement
Dossier Seveso. - Zones à risques

Plan Sevex
Situation actuelle

Centre d'Information pour les produits dangereux (A.P.S.)
Moyens spécifiques pour la lutte contre les dangers dus aux industries

à haut risque
Notedepolitiquegénérale
Changements climatiques.- Rejet de CO2
Protection de la couche d'ozone
Collaboration avec les pays de l'Europe centrale et de l'Europe de

l'Est
Accords de coopération avec la Pologneet la Hongrie

Pluies acides
Effet de serre
Régionalisation
Droit d'action des associations protectrices de l'environnement

Projet de loi
Rapport de M. Van Rompaey
AmendementsdeM.Hatry
Amendements de MM. Vaes et Dierickx

Amendement de M. Cerexhe et consorts
Discussion et vote

Deuxième conférence mondiale de Genève sur le climat
Question orale de M. Gryp

Politique de protection de l'environnement
Production de produits écologiquement corrects
Conséquences des déversements de produits de dragage en face de la

côte belge
Interpellation de M. Schoeters

Attitude du Secrétaire d'Etat à l'Environnement et à l'Emancipation
sociale à propos du transport de déchets à destination de pays en
développement
Interpellation de M. Geeraerts

Distribution par le Secrétaire d'Etat à l'Environnement à tous les
parlementaires de l'ouvrage « L'état de la planète »
Question orale de M. de Seny

Options de la C.E. pour le recyclage du verre
Importation et exportation de déchets etdeproduitschimiques

Règlement de la C.E. relatif à l'exportation et à l'importation de
produits chimiques dangereux. - Autorité compétente

Exportation de déchets toxiques vers des pays A.C.P.- Directives

Réduction du nombre de passages frontaliers pour les déchets
de la C.E.

Déversement d'eau de refroidissement radioactive en mer
Pollution de la Lys en France. - Négociations belgo-françaises
Répression des deversements clandestins en Mer du Nord
Permis dedragage en mer
Conférence deRiode Janeiro sur l'environnementet ledéveloppement

en 1992.- Attitudede laBelgique

DOCUMENTS

No

1111-6
1111-16
1111-6

1111-6

1111-6
1111-16
1111-16
1111-16

1111-16

1111-16
1111-16
1111-16

1232-1
1232-2
1232-3
1232-4
1232-5

Pages

14
26, 33

14

16

16
24-26

25
25-26

26

2633
34

ANNALES

Pages

455, 457

454, 456

450

450
450, 454, 456
453

2989-3001, 3014-3015,
3025-3026

276-277
450
834

1176-1178

2487-2488

2519-2520

BULLETIN
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1361, 1598

517

131, 517

433, 484

434, 485
599, 628, 764,
1361, 1549
477
486
1193
1289, 1464

1848, 2035
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Environnement (suite)
Destruction des forêts tropicales.- Utilisation d'essences tropicales
Voir aussi: Agriculture - Armée- Catastrophes et accidents-

Circulation routière- Commerce extérieur - Commu-
nautés européennes - Coopération au développement-
Gendarmerie - Impôts sur les revenus (Revenus profes-
sionnels) (Charges et dépenses déductibles) - Justice -
Mer - Police - Pollution de l'air- Pollutiondescaus- Protection civile - Travail

Epargne
Taux d'épargne des Belges
A.R. du 9 janvier 1991 relatif au caractère public des opérations de

sollicitation de l'épargne.- Caractère rétroactif

Epizooties
Peste porcine

Foyers et abattages
Coût de la lutte contre la peste porcine

Situation en matière de paiement des indemnités
Mesures de lutte
Réglementationdu commercedesporcs
Considérations sur l'épidémie
Développement des laboratoires provinciaux
Mesures préventives.- Application
Abattages de porcs.- Nombre
Mesures devant en empêcher la propagation
Transposition des directives 87/486 et 87/487 dans le droit belge
Dépenses. - Elevage intensif en Flandre
Préfinancement de coûts. - Emprunts

Fièvre aphteuse
Politique. - Mesures de prévention. - Extension des pouvoirs de

règlement du Roi et du Ministre.- Droit de requisition. -
Modification de la loi du 24 mars 1987 relative à la santé des
animaux
Voir aussi : Politique sociale (Dispositions sociales)

Lutte contre la brucellose
dans la province de Luxembourg. - Nombre d'abattages
Coût
Voir aussi: Hygiène et santé

Indemnités payées par la C.E.E. en matière de maladies du bétail
Vaccination contre la fièvre aphteuse

Interpellation de M. Bock
Création d'un réseau de surveillance épidémiologique et lutte contre

la brucellose
Interpellation de M. Bouchat

Obligations sanitaires dans le secteur porcin.- Exploitationsfamilia-
les dans la Région du Sud-Est.- Mesures derogatoires

Abattage des animaux victimes de la peste porcine ou de la brucellose.- Intervention de l'Etat
Voir aussi: Animaux et protection des animaux - Commerce exté-

rieur - Elevage - Politique sociale (Dispositions
sociales)

Etablissements hospitaliers
Membres qualifiés du personnel auxiliaire
Politique hospitalière

Financement des hôpitaux

Note de politique generale du Ministre des Affaires sociales
Hiérarchisation (spécification) de la structure hospitalière
Problématique des petits hôpitaux

DOCUMENTS

Nº

1111-12
1115-4

1111-12
1111-12
1386-2
1111-12
1111-12
1111-12

1115-4

1115-4

1115-4

1403-4

1111-5
1111-15

1111-16
1111-15
1111-16
1111-16
1111-16

Pages

39-45
8, 10,

.1, 14
39

39-41
3

41-42
42-43
43-45

8, 10, 11

8-11

14

5

8, 19
7

2-12
7-8

2-3, 4
2-6
6-8

ANNALES

Pages

294

2930, 2931

474, 477, 484
474-475

477, 485, 2930
477,485

470-471, 486

2527-2529

448-449, 450, 452-453

448-449, 452, 453

449, 451, 452, 1518

BULLETIN
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Page

1921, 2073

906, 1019

8
34
74,1524, 1642
279
483
1645

1707, 1929
1618, 1835

605
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MATIERES

Etablissements hospitaliers (suite)
Hospitalisation de jour et hospitalisationd'un jour
Hôpitauxpsychiatriques.- Reconversion.- Litspsychiatriques

Voir aussi: Etablissements pénitentiaires
« Résumé clinique et infirmierminimum »
Modification de la loi sur les hôpitaux.- Structuration de l'activité

infirmière

Voir aussi : Personnel infirmier - Politique sociale (Dispositions

Dossier des patients.- Dossier infirmier et dossier médical central
sociales)

Voir aussi : Art de guerir
Eventualité d'une grève dans les hôpitaux privés

Question orale de M. Pataer
Statut du médecin hospitalier
Redistribution des moyens budgétaires dans le secteur hospitalier
Situation des hôpitaux qui dépendent du C.P.A.S. de la ville d'Anvers

Interpellation de M. De Bremaeker
Prix de la journée d'entretien. - Couverture des biens médicaux de

consommation. - Protheses
Hôpitaux privés.- C.C.T.- Ajournement de la signature
Frais de fonctionnement des hôpitaux.- Causes de la majoration en

1991
Norme pour le personnel infirmier dans les hôpitaux généraux et

psychiatriques
Pédiatrie.- Soins intensifs ou non intensifs à la naissance
Demande d'une participation aux frais d'enregistrement lors de la

délivrance d'une carte d'accès
Budgets hospitaliers
Voir aussi: Armée - Art de guérir - Avortement - Centres publics

d'aide sociale - Conseil national du travail- Malades
mentaux - Pensions (Secteur public)- Personnel infir-
mier- Personnes âgées- Politiquesociale(Dispositions
sociales) - Taxe sur la valeur ajoutée

Etablissements pénitentiaires
Toxicomanie. - Prévention
Conditions de détention dans les prisons

Question orale de Mme Mayence-Goossens
Politique pénitentiaire.- Humanisation du régime pénitentiaire
Projets relatifs à la prison centrale de Louvain

Question orale de M. Ottenbourgh
Prison d'Ypres

Question orale deM. Capoen
Séropositifs et sidatiques.- Homosexuels et toxicomanes
Nouvelle prison à Bruges et construction d'une troisième prison à

Bruxelles
Prison d'Etat à Anvers. - Extension
Prix maximum pour la nourriture des détenus
Construction d'uneprisonà Ath
Assistants de probation et services sociaux pénitentiaires. - Encadre-

ment des toxicomanes
Construction d'une nouvelle prison à Ypres.- Conséquences pour

le personnel
Recyclage des détenusetdupersonnel
Internement de prisonniers.- Situation dans les sections psychiatri-

ques de Merksplas et Turnhout
Accompagnement thérapeutique des toxicomanes
Insuffisance des effectifs. - Congé syndical
Aide sociale aux détenus
Amélioration des contacts entre les détenus et leur famille
Accompagnement des détenuspardesgendarmes lorsd'événements

familiaux
Travaux indispensables à la prison centrale de Louvain
Voir aussi :Assurance maladie-invalidité- Défense sociale- Régie

du travailpénitentiaire- Secrétariat permanent au recru-
tement - Sécurité sociale- Stupéfiants

DOCUMENTS

Nº

1111-16
1111-16
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1115-3

1115-3

1111-5

Pages

2
5-6, 8-9

9

2-7

5
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ANNALES

Pages
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396
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1452, 1726
1946, 2026
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182
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799, 917

1087

1284, 1533
1284, 2012

1521
1780
1877, 1923
1877, 1956
1878, 1924

1879
1882
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Etat civil
Mention des titres universitaires, distinctions honorifiques et grades

l'armée dans lesactesde
Mention des titres universitaires, distinctions honorifiques et grades

de réserve de l'armée dans lesactesde l'étatcivil
Certificat de bonnes vie et mœurs. - Entrave au reclassement profes-

sionnel d'anciens détenus.- Suppression éventuelle
Situation deménage réelle d'allocataires sociaux.- Constatation. -Situation deménage Constatation. -

Autorité compétente
Divorce de militaires belges en Allemagne. - Lieu de transcription

Autorité compétente
Divorce de militaires belges en Allemagne. - Lieu de transcription

du jugement
Voir aussi : Communes (Personnel)- Divorce

Etrangers
Modification, en ce qui concerne les réfugiés, de la loi du 15 décembre

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloigne-
étrangers (Procédure pour la reconnaissance)

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloigne-
ment des étrangers (Procédure pour la reconnaissance)
Proposition de loi de M. Pataer 1989-1990
Rapport de M. PataerRapport de M. Pataer
Discussion et votes réservés

Tombe par suite de l'adoptionTombe par suite de l'adoption de la proposition nº 1076
Modification, en ce qui concerne les réfugiés, de la loi du 15 décembre

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloigne-
ment des étrangers (Obligation d'élire domicile.- Délai en
matière d'examen de la recevabilité)
ment des étrangers
matière d'examen de la recevabilité)
Proposition de loi de MM. Hasquin et Duquesne 1989-1990
Rapport de M. Pataer
Discussion réservés
Rapport de M. Pataer
Discussion et votes réservés

1076Tombe par suite de l'adoption de la proposition nº 1076
Modification, en ce qui concerne les réfugiés, de la loi du 15 décembre

l'éloigne-
Modification, en ce qui concerne les réfugiés, de la loi du 15

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloigne-
ment des étrangers (Demandes d'asile - Procédure - Limitation
du séjour dans certaines communes - Obligations des transpor-

teurs)
Proposition de loi de M. Erdman
Rapport de
Proposition de loi de M. Erdman
Rapport de M. PataerRapport
Amendement de M. PataerAmendement de M. Pataer
Amendements de M. Vaes et de Mme Aelvoet
Discussion et vote

Commissariat royal à l'immigration
Troisième rapport royal

Commissariat royal à l'immigration
Troisième rapport du Commissaire royalTroisième rapport du Commissaire royal
Rapport intermédiaire

Politique à l'égard des migrantsmigrants

Arrêt de l'immigration
Occupation de travailleurs de nationalité étrangère.- Intégration

dans les entreprisesdans les entreprises
Intégration des femmes immigrantes

dans les entreprises
Intégration des femmes immigrantes
Modification de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire,

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (Eloigne-l'établissement et l'éloignement des étrangers (Eloigne-

Proposition de loi de M. Duquesne
ment)

matière d'immigrationDiverses mesures en matière d'immigrationd'immigration
Proposition de loi de M. Duquesne

Stagiaires étrangers dans les services publicsStagiaires étrangers dans les services publics
Modification de l'article 18bis de la loi du 15 décembre 1980 sur

l'accès
Modification de l'article 18bis de la loi du 15 décembre 1980 sur

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des
étrangers (Interdiction de séjourner ou de s'établir dans certaines
communes.- Consultation populaire)
Proposition de loi de M. Duquesne

Attitude irresponsable du chef de la police anversoise, constatée
lors des evenements tragiques du 21 octobre 1990 à Borgerhout

Manifestation. - Mort d'un
lors des evenements tragiques du 21 octobre 1990 à Borgerhout
(Immigrés. - Manifestation. - Mort d'un octogénaire)

Interpellation de M. Verreycken
Elargissement d'unepersonne suspectéed'homicide (Mortd'unocto-

Interpellation de M. Verreycken
Elargissement d'unepersonne suspectéed'homicide (Mortd'unocto-

Borgerhout)
d'unepersonne suspectéed'homicide (Mortd'unocto-

génaire à Borgerhout)
Question orale de M. Verreycken
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Etrangers (suite)
Retards apportés par le Gouvernement dans la modification de la loi

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établisse-
ment et l'éloignement des étrangers, modification tendant à accélé
rer les procédures dans le traitement des demandes
Question orale de M. Hasquin

Rapport du commissaire général aux réfugiés et aux apatrides pour
l'année 1990

Implication de personnes extérieures à l'agglomération bruxelloise
dans les affrontements du week-end dernier entre immigrés et
forces de l'ordre
Question orale de M. Verreycken

Carences du Gouvernement en matière de sécurité et inexistence de
sa politique d'immigration
Interpellation de M. Hasquin

Etudiants étrangers.- Garant.- Obligation et modalités de la prise
en charge

Office desOffice des étrangers
Administrationetgestion
Effectifs et moyens
Administrationetgestion
Effectifs et moyens
Déménagement de l'OfficeDéménagement de l'Office

Expulsion d'un étranger nationalité
Déménagement de l'Office

Expulsion d'un étranger ayant épouse une personne de nationalité
belge

Accueil des étrangers.- Droit auminimexAccueil des étrangers.- Droit auminimexétrangers.- Droit auminimex

Nombre de personnes autorisées à entrer en Belgique, nombre de
clandestins et nombre de reconduites aux frontièresclandestins et nombre de reconduites aux frontières

Echanges internationaux de jeunes.- Problèmes concernant lepermis

Voir aussi: Allocations familiales - Budgets (Généralités) - Cartes
de séjour

Voir aussi: Allocations familiales - Budgets (Généralités) - Cartes
séjour

d'identité - Centres publics d'aide sociale - Chômage- Circulation routière - Communes - Conseil de
l'Europe- Cultes -- Elections- Enseignement (Ensei-
gnement supérieur)
Mariage - Milice

Fonction publique - Langues -
Minimum vital- Nationalité

Police - Population- Racisme- Réfugiés- Sûreté
de l'Etat - Travail

- Population- Racisme- Réfugiés- Sûreté
de l'Etat - Travail

Euratom

Voir: Communautés européennes

Eurochemic
Voir: Energie nucléaire

Europe
Politiquede sécurité

Constitution d'un centre de prévention de conflits
Politiquede sécurité

Constitution d'un centre de prévention de conflits
Création d'une instance

Constitution d'un centre de prévention de conflits
Création d'une instance judiciaire

Octroi baltes
Création d'une instance judiciaire

Octroi d'un statut d'observateur aux Etats baltes
Voir aussi: Organisation du Traité de l'Atlantique
Octroi d'un statut d'observateur aux Etats baltes
Voir aussi: Organisation du Traité de l'Atlantique Nord

Création d'une Europe de la défenseCréation d'une Europe de la défense
Voir aussi: Union de l'Europe occidentale

Assemblée parlementaire de la Conférence sur la sécurité et la coopéra-
tion en Europe
Question orale de M. De Belder

Voir aussi: Affaires étrangères - Communautés européennes -
Enseignement (Enseignement supérieur)- Ministres et
Ministères (Europe 1992-Secrétaire d'Etat)

Exécutifs

Voir: Fonction publique - Ministres et Ministères (Généralités)
(Vice-Premier Ministre, Affaires économiques et Plan, chargé de
la restructuration du « ministerie van Onderwijs >>) - Moniteur
belge
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MATIERES

Expansion économique
Voir : Economie

Experts-comptables
Voir : Sociétés commerciales

Expositions
Voir: Foires et expositions

Expropriations
Procédure en matière d'expropriation

Interpellation de M. Dierickx
Expropriation des « Zwinbosjes ». - Evaluation par le comité d'acqui-

sition de Bruges. - Haute valeur d'expropriation.- Droit de
regard sur le rapport d'expertise

Voir aussi: Voies navigables

Extradition
Traitement brutal de suspects de l'I.R.A.
Voir aussi: Peines

F

Fabriques d'église
Invitation du Gouvernement à faire coïncider les limites paroissiales

avec celles des Régions
Proposition de résolution de M. Hasquin

Vente de biens immobiliers

Faillites
Modification de l'A.R. nº 22 du 24 octobre 1934 portant interdiction

à certains condamnés et aux faillis d'exercer certaines fonctions,
professions ou activités et conférant aux tribunaux de commerce
la faculté de prononcer de telles interdictions et de l'A.R. du
20 juillet 1964 portant coordination des lois relatives au registre
du commerce
Proposition de loideM.Laverge

Modification du titre 1er, règles préliminaires, et du titre III, des
exécutions forcées, de la Ve partie du Code judiciaire concernant
les saisies conservatoires et les voies d'exécution et modification
de l'article 476 de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites, banque-
routes et sursis
Projetde loi*

Réforme de la législation sur la faillite.- Projetdeloi
Rémunération du curateur et du juge-commissaire
Nombre.- Durée

Faits personnels
Mme Demeester-De Meyer (Propos tenus en Commission des

Finances. - Publication de la liste des paradis fiscaux au Moniteur
belge. - Protestation de M. Hatry)
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Famille
Problématique « Travail et famille »

Politique familiale
Voir aussi: Allocations familiales- Armée- Enfance et jeunesse- Impôts sur les revenus - Ministres et Ministères

(Finances) - Office national d'allocations familiales pour
travailleurs salariés - Politique sociale - Statut social
des travailleurs indépendants - Travail

Fédérations de communes
Voir: Agglomérations et fédérations de communes

Femmes
Lignes de force de la politique d'émancipation

Actions positives dans lesservicespublics.- A.R.du27février
1990

Stimulation d'une participation des femmes à tous les niveaux de
la vie politique et de la prise de décisions

Commerce international de femmes
Interpellation de Mme Delruelle-Ghobert

Brochure 91 « Les femmes dans la société belge». - Nombre de
femmes bénéficiaires du minimex

Commerce des femmes. - Directive et projet de loi sur les agences
matrimoniales. - Poursuites

Voir aussi: Armée- Bourgmestres, échevins et conseillers commu-
naux - Constitution (Révision de la Constitution)-
Cooperation au développement- Criminalité et violence- Fonction publique - Gendarmerie - Impôts sur les

revenus - Noblesse - Pensions (Travailleurs etassurés
libres) - Postes - Statut social des travailleurs indépen-
dants - Travail

Fermeture d'entreprises
Voir :Travail

Finances
Opérations financières et marchés financiers (Dispositionsgénérales- Marchés secondaires et autres instruments financiers- Bour-

ses - Commission de la bourse - Agents de change - Sociétés
de bourse- Etablissements de bourse étrangers - Commission
bancaire et financière- Code de commerce, C.I.R ., Code judiciai-
re et Code des taxes assimilées au timbre - Organismes de
placement collectifs, SICAV et SICAF - Gestion de fortune et
conseil en placements - Délit d'initié - Commerce des devises
et courtage en change et en depôts - Action en cessation ordonnée
par le président du tribunal de commerce- Commission des
différends - A.R. nº 185 du 9 juillet 1935- Institut de réescomp-
te et de garantie- Dispositions pénales)
Projet de loi*
Rapport deM. Weyts
Amendements de MM. de Clippele et Hatry
Amendement de M. de Clippele
Discussion et vote

Assainissement des finances publiques
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MATIERES

Finances (suite)
Assainissement des finances publiques (suite)

Solde net à financer

Etude du directeur général de l'administration du Budget et du
Contrôle relativeàunemeilleuremaîtrisedes dépensespubli-
ques.- Discussion de l'étude en Commission des Finances

Voir aussi: Comptabilité de l'Etat - Cour des comptes - Dette

Comptes de l'Etat national, des Régions et des Communautés pour
publique

l'année 1990
Modernisation des marchés financiers de la Belgique

Voir aussi: Emprunts - Fonds des rentes
Modification de la loi du 24 juillet 1921 relative à la dépossession

involontaire des titres au porteur
Projet de loi
Rapport de Mme Cahay-André
Discussion etvote

Billets de trésorerie etcertificats de dépôt
Projet de loi
Rapport de M. Weyts
Discussion et vote

Modification, en ce qui concerne les organismes de placement en
créances, de la loi du 4 décembre 1990 relative aux opérations
financières et aux marchés financiers (Titrisation de créancesen
Belgique)
Projet de loi

Notion de « garantie de l'Etat »
Voir aussi: Office centraldecrédithypothécaire

Prévisions relatives à une baisse des recettes du trésor en 1991
Question orale de Mme Aelvoet

Disparition de titres à la Caisse interprofessionnelle de dépôts et de
virements de titres (C.I.K.) pour plus de 325 millions pendant les
cinq dernières années
Interpellation de M. de Clippele

Différence entre l'épargne nationale et les besoins de financement des
administrations publiques

C.I.K. (Caisse interprofessionnelle).- Organigramme et effectifs du
- Titres
personnel.- Contrôle. - Amortissement des pertes. - Bonus.

Etablissements financiers.- Définition.- Sociétés debourse
Boursesde Gand et de Liege. - Fermeture
Impact budgétaire de l'opération du Golfe
Société de la Bourse à Bruxelles. - Composition de la commission

administrative
Lois de régionalisation et de financement des Régions et des Commu-

nautes. - Dettes à charge de l'Etat central
Conservation des archives par les établissements de crédit et par les

sociétés de bourse.- Principed'égalité
Options sur actions

Voir : Impôts sur les revenus
Emission de valeurs mobilières réservées aux membres du personnel

d'une entreprise
Voir : Sociétés commerciales

Voir aussi: Affaires étrangères - Coopération au développement -
Dette publique - Economie- Emprunts - Epargne -
Fonds des rentes - Impôts sur les revenus (Revenus
mobiliers)- Institutions de crédit- Monnaie- Politi-
que scientifique - Régions et Communautés- Societés
commerciales- Travail

Finances provinciales et communales
Réforme de la comptabilité générale de l'Etat et de la comptabilité

provinciale (Instauration d'un plan comptable normalisé)
Proposition de loi de M. Cooreman 1989-1990
Rapport de M. Weyts
Discussion etvote
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MATIERES

Finances provinciales et communales (suite)
Impôts perçus par l'Etatauprofitdescommunes

Situation de la commune de Herent
Lenteur de l'Etat central à verser la part communale de certains

Nouvelle comptabilité communale. - Informatique
impôts

Contribution des communes aux C.P.A.S.
Confirmation de l'établissement et de la perception de centimes addi-

tionnels au précompte immobilier de la province de Brabant pour
l'année 1988
Projet de loi*
Rapport de Mme Panneels-Van Baelen
Motion d'ordre de M. Desmedt (Demande d'explication quant à

la mention au rapport que ce derniera été approuvépar la
commission, alors qu'elle n'en a jamais eu connaissance)

Discussion et vote
Complément à la nouvelle loi communale en ce qui concerne les

dépenses culturelles et sportives des communes
Proposition de loi de M. Monfils

Création, au Ministère de l'Intérieur et de la Fonction publique, d'un
Service de gestion séparée pour la gestion et la répartition du
budget de fonctionnement des gouvernements provinciaux. -
Amendements

Voir aussi: Budgets (Généralités)
Décision du Gouvernement d'octroyer aux communes un montant de

cinq milliards en compensation du versement tardifdes centimes
additionnels aux impôts des personnes physiques
Question orale de M. Desmedt

Pertes résultant pour les communes de l'application de la directive du
Ministère des Finances du 8 août 1983 sur la non-imposabilité de
certains résidents étrangers (Cadresétrangers)
Question oralede M. Desmedt

Centimes additionnels de la province de Brabant au précompte immo-
bilier de l'année 1988
Question orale de M. de Clippele

Receveur régional
Nouvelles tâches dans le cadre de la comptabilité communale
Exercice de la fonction pour l'administration communale et le
Cumul de la fonction de receveur régional et de la fonction de

C.P.A.S.

receveur du C.P.A.S. local
Statut pécuniaire du receveur en cas de cumul entre la commune

et le C.P.A.S.- Recrutementde receveurs
Virement de fonds par des communes et C.P.A.S.- Délai de transfert

au Crédit communal.- Perte d'intérêts.- Dépôt temporaire
auprès d'un autre organisme financier

Initiative de l'autorité communale en matière fiscale. - Abus de
pouvoir

Passeports étrangers délivrés par les communes. - Indemnités pour
prestations

Voir aussi : Centres publics d'aide sociale - Circulation routière -
Communes - Impôts sur les revenus (Revenus immobi-
liers)

Foires et expositions
Commissariat général à la promotion du travail (Salons de sécurité)
Exposition universelle de Seville

Participationbelge.- Problèmes de financement.- Participation
des Communautés et des Régions

Coût du pavillon belge
Aperçu des recettes et dépenses du fonds Séville 1992. - Aménage-

ment intérieur du pavillon belge
Voiraussi:Budgets (Affaireséconomiques)

Voir aussi :Affaires étrangères
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Fonction publique
Primessyndicales

Montants
Montant de la prime octroyée aux organisations représentatives

Accord de programmation sociale

Agents non statutaires

Restructuration, modernisation et réforme
Radioscopie des servicespublics
Responsabilisation

Corps de conseillers de la Fonction publique
Principes du statut des agents de l'Etat applicables aux Communautés

et aux Régions. - Projet d'A.R. (Etat, Communautés et Régions)
Politique du personnel

Recrutements
Procedures
S.P.R.
Moyens budgétaires en matière de formation
Limite d'âge

Interruption de carrière

Voir aussi: Travail
Compromission de la qualité de l'administration suite à la politique

d'austérité
Engagement d'étrangers par des services publics

Institutions scientifiques
Immigrés
Ressortissants de la C.E.
Circulaire

Postposition de 50 à 55 ans de la limite d'âge maximale pour être
nommé agent de l'Etat
Proposition de résolution de MM. Hasquin etDuquesne

Modification de la loi du 18 septembre 1986 instituant le congé
politique pour les membres du personnel des services publics
(Perspectives de carrière - Traitement - Bourgmestre, échevin
ou président d'un C.P.A.S.)
Projet de loi*

Modification de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations
entre les autorités publiques et les syndicats.- Droits minimaux
et cohérence intersectorielle

Assujettissement d'agents licenciés à l'assurance contre le chômage et
à l'assurance maladie-invalidité

Abrogation de la faculté de dépasser le cadre organique par le recours
à des temporaires et à des chômeurs mis au travail

Modification des lois du 6 août 1931 et du 18 septembre 1986 et
institution d'un conge politique pour l'exercice d'un mandat parle-
mentaire ou ministériel (Personnel des services publics - Mem-
bres du Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale)
Proposition de loi de Mme Blomme

Remarques formulées par le Conseil d'Etat à propos du projet d'A.R.
relatif aux chèques-repas dans la fonction publique
Question orale de M. Hasquin

Décision du Gouvernement de permettre le paiement de certaines
indemnités aux agents des pouvoirs publics sous la forme de
chèques-repas
Interpellation deM.Tant

Audit de la fonction publique
Statut administratif et pécuniaire

Complexité de la réglementation
Mobilité
Loi sur lestatutunique
Barèmes des grades communs. - Etude des tensions salariales
Situation d'un fonctionnaire licencié
Compétence de la Communauté flamande
Traitement minimum garanti. - Limite d'âge

Evolution de l'emploi
CommunautésetRégions
Miseau travailde handicapés

Priorité aux invalides militaires du temps de paix
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414, 416

412, 415, 417, 418
411, 412, 416-417,
2943, 2944

|413
366
413, 415
417

375, 386, 387, 388

413,417,418
416

2615

2622, 2638

119, 122-125

119-122, 123-125
388, 413, 414, 416
411, 412, 414, 417
411, 412
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200
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Fonction publique (suite)
Principes généraux de la fonction publique, accès aux emplois dans

les services publics et audits dans notre secteur public
Interpellation de M. Van Hooland

Depolitisation
Management.- Crédits destinés à la formation du management

aux universités
Crédits pour des études scientifiques en matière de fonction publique
Mesures à prendre d'urgence contre des abus flagrants de l'administra-

tion, en vue notamment de préserver l'image de nos fonctionnaires
et de nos services publics (Emission télévisée à la V.T.M. du
8 janvier 1991)
Question orale de M. Van Hooland

Modifications à apporter dans l'administration
Modification des conditions d'ancienneté requises pour lesnomina-

tionsaux rangs supérieurs de l'administration
Question orale de M. Bayenet

Demandes de vacances annuelles introduitespardesagentsdesservi-
ces publics
Question orale de M. deWasseige

Mise en œuvre de l'accord de Gouvernement du 10 mai 1988 plus
particulièrement en ce qui concerne la fonction publique et le
renforcement de la démocratie politique
Interpellation de M. Van Hooland

A.R. portant les principes généraux relatifs à la politique des agents
de la fonction publique
Question orale de M. Van Hooland

Octroi d'une prime de bilinguisme à certains fonctionnaires (Agents
reconnus officiellement bilingues)
Question orale de M. Cardoen

Interruption de la carrière professionnelle dans la fonction publique
Question orale de M. Anthuenis

Mobilité
Femmes enceintes.- Travaux insalubres
Masse salariale.- Dépenses consacrées à la formation
Délégués syndicaux. - Données
Administrations et services publics. - Recrutement de spécialistes
Chèques-repas dans le secteur public
Calcul du montant du pécule de vacances.- Prise en considération

du congé de maternité
Désignations d'adjoints bilingues dans les services centraux. - Tâches

et attributions
Fonctionnaires traducteurs. - Prime pour la connaissance de la

deuxième langue
Bonification de rattrapage.- Octroisousformedechèques-repas,

chèques-vacances, chèques cadeaux ou autres avantages en nature.
Cotisation de sécurité sociale

Statut syndical. - Syndicats représentatifs. - Décompte
Recrutement de fonctionnaires.- Recours aux bureaux de consulta-

tion psychologique
Sélection des déchets. - Papier
Congé sans traitement pour raisons familiales.- Absence pour cause

de maladie
Prise en considération par le Secrétariat permanent de recrutement de

titres délivrés dans l'enseignement de promotion sociale
Protection de la maternité
Agents engagés en qualité de C.M.T. puis passés au régime A.C.S.-

Calcul de l'anciennete baremique
Recommandation des C.E. - Recrutement de non-Belges
Recrutement d'informaticiens et de juristes.- Besoins
Utilisation de voitures de service par le personnel. - Couverture de

la responsabilitécivileencasd'accident
Accidents du travailet maladies professionnelles.- Nombre et

indemnisations octroyées
Commission d'appel auprès de chaqueExécutif.- Recoursenmatière

de congés,de disponibilitéetd'absences
Examens de recrutement.- Double reserve.- Droits de priorité

pour les contractuels. - Agents occupés à un niveau inférieur à
celui de leur diplôme

Accords intersectoriels. - Augmentations
Certificat de connaissance de la seconde langue. - Communication

des résultats d'examens

DOCUMENTS

No Pages

ANNALES

Pages

413-415-416
414
414, 417
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417

1013-1014
1509

1557

1638-1639
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1983-1984
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2376
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826

73
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237
256, 1460
316

369

450, 481
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923,987
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Fonction publique (suite)
Parité linguistiquepargrade
Voiraussi:Accidentsdu travail Assurances - Droit public -

Etrangers pro-
Voiraussi:Accidentsdu travail public -

Etrangers - Femmes - Informatique- Maladies pro-
fessionnelles - Ministres et Ministères - Pensions (Sec-
teur public)- Politique scientifique- Secrétariat perma-

recrutement - Sécurité sociale - Télégraphes
teur public)
nent au recrutement - Sécurité sociale - Télégraphes
etTéléphones- Travail

Fondation Roi Baudouin
Subside à la Fondation

Fonds agricole
Rapport sur les activités du Fonds pendant l'exercice 1990

Fonds belgo-congolais d'amortissement et de gestion
Modification de la loidu 5 janvier 1977 portant émission d'une

d'emprunt du Fonds et règlement des problèmes
Modification de la loidu 5 janvier 1977 portant émission d'une

deuxième tranche d'emprunt du Fonds et règlement des problèmes
francs congolais «Dette colonialerelatifs aux emprunts en francs congolais «Dette coloniale

4 1/4 p.c. 1954-1974» et « Dette congolaise 4 p.c.1955-1975»
1988-1989

1954-1974» et « Dette congolaise 4 p.c.1955-1975»
Proposition de loi de M. Falise 1988-1989
Rapport de M. Poullet
Discussion et voteDiscussion

Rapport annuel 1988-1989

Fonds de la coopération au développement
Avenir

pour l'année1989Rapport moral sur le Fonds pour l'année1989
Réserves
Rapport moral sur le Fonds pour l'année1989
Réserves
Relèvement du montant affecté au FondsRelèvement du montant affecté au Fonds

Question orale deMmeAelvoet
Voir aussi :Coopération au développement

Fonds des calamités
Voir: Catastrophes et accidents

Fonds de sécurité d'existence
Prescription de l'action publique

Modification, en ce qui concerne la prescription de l'action publique,
de la loi du 7 janvier 1958 concernant les Fonds de sécurité

Modification, en ce qui concerne la prescription de l'action publique,
de la loi du 7 janvier 1958 concernant les Fonds de sécurité
d'existence
Projet de loi*
Rapport de M. GevenoisRapport de M. Gevenois
Discussion et vote

un fonds.- Recours auprès du Conseil d'Etat
Discussion et vote

Décision d'alimenter un fonds.- Recours auprès du Conseil d'Etat

Fonds des maladies professionnelles
Transfert de bonis de la sécurité sociale

Fonds des prêts à des Etats étrangers
Rapport sur lesactivités du Fonds durant l'année 1990

DOCUMENTS

Nº

1111-3

507-2

1111-91111-9
1386-2

1111-14

1328-1
1328-2
1328-1
1328-2

1374-41374-4

Pages

4

9
88

83, 88,
95-96

10

ANNALES

Pages

2063

2494, 25262494, 2526
378
2494, 2526
378

336336
430, 434
336
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13321332

2460, 2524
2637
2460, 2524
2637

603

1948

BULLETIN
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Pages
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Fonds des rentes
Modification de l'arrêté-loi du 18 mai 1945 portant création d'un

Fonds des rentes (Gestion de la dette publique- Obligations
linéaires et certificats de trésorerie)
Projet de loi
Rapport de M. de Wasseige
Discussion et vote

Voir aussi :Emprunts

Fonds des routes
Voir : Routes

Fondsdesurviepour le tiersmonde
Fonctionnement
Reprogrammation
Rapport sur le fonctionnement et les activités du fonds en 1989
Voir aussi: Comptabilitéde l'Etat

Fonds d'investissement agricole
Ralentissement du processus de décision sur les dossiers. - Adapta-

tion de la réglementation
Evolution des engagements
Fonctionnement
Rapport sur l'activité dudit fonds au cours de l'année 1990
Renseignements divers
Montants mis à ladisposition du Fonds.- Aide aux agriculteurs et

horticulteurs
Activités desdix dernièresannées
Voir aussi: Agriculture

Fonds européen d'orientation et de garantie agricole
(F.E.O.G.A.)

Projets F.E.O.G.A. en application du règlement (C.E.E.) nº 355/77
Aperçu général du nombredesprojetsetde l'aide obtenue (1964-

1989)
Aperçu de l'aide obtenue par secteur agricole (1964-1989)
Part belge dans lescrédits annuelsdisponibles

Voir aussi: Agriculture

Fonds monétaire international
Approbation des résolutions relatives au troisième amendement aux

statuts du Fonds et à l'augmentation des quotes-parts des membres
dudit Fonds
Projet de loi
Rapport de M. Garcia
Discussion et vote

Participation à l'augmentation du capital du Fonds

Fonds national de garantie des bâtiments scolaires
Voir: Enseignement (Généralités)

Fonds national de garantie pour dégâts houillers
Modification des lois relatives au Fonds coordonnées le 3 février 1961

Projet de loi 1989-1990
Rapport de M. Aerts
AmendementsdeM.Arts
Amendements de M. Hatry et MmeDelruelle-Ghobert
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

1361-1
1361-2

1111-9
1111-9

1111-12
1386-2

1111-12

1111-12
1111-12
1111-12

1227-1
1227-2

1386-2

1000-2
1000-3
1000-4

Pages

8
20-21

34
11-12

30-33

31
32
33

3

ANNALES

Pages
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929

480, 2931
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Pages
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Fonds national de la recherche scientifique
Voir: Politique scientifique

Fonds national de reclassement social des handicapés
Reclassement social des handicapés
Maîtrise des dépenses
Dette de l'Etatenvers leFonds

Question orale de M.Taminiaux
Attribution aux Communautésetà l'I.N.A.M.I.de ladettede l'Etat

envers le Fonds national de reclassement social des handicapés
Question orale de M. Taminiaux

Transfert du Fonds aux Communautés.- Paiement des allocations
familiales majorées. - Mesures transitoires

Allocation d'intégration.- Retard depaiement
Voir aussi: Institut national d'assurance maladie-invalidité- Politi-

que sociale (Dispositions sociales)

Formation professionnelle
Dépenses publiques en matière d'allocations de chômage et de forma-

tion professionnelle pour les pays de la C.E.
Voir aussi: Chômage- Fonction publique- Promotion sociale-

Sécurité sociale

Fourons
Listesélectorales àFourons
Voir aussi: Bourgmestres, echevins et conseillers communaux -

Elections

Frontaliers
Indemnité compensatoire.- Taux de change
Indemnité pour travailleurs âgés
Benelux
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité

G

G.A.T.T.
Voir: Agriculture - Commerce extérieur

Gaz

Fourniture de gaz au grand-duché de Luxembourg. - Distrigaz
Politique énergétique
Attitude belge concernant le marché unique européenmis en perspecti-

ve pour l'electricité et le gaz
Question orale de M.Didden

Voir aussi : Affaires étrangères - Electricité- Energie- Travaux
publics

Gendarmerie
Réforme de la gendarmerie.- Transfert au Ministre de l'Intérieur

des compétences de gestion relevant du Ministre de la Défense
nationale. - Cogestion du Ministre de la Justice (Missions de
police judiciaire).- « Demilitarisation »
Conséquences sur nos obligations envers l'O.T.A.N.
Concertation avec le personnel
Avenir des commis-dactylographes civils

DOCUMENTS

Nº

1111-14 |30-31,
1111-15

1111-14
1111-14
1111-14

1111-17
1166-2

1111-11

Page

|30-31,54
11

33-34
3484

24, 38
17

1-2, 3, 4 |438'

ANNALES

Pages

1557-1558

2040
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834

2035-2036
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Gendarmerie (suite)
Mise en application des accords de programmation sociale
Inspection generale de la gendarmerie
Programme physique d'investissements en bâtiments
Modification de la loi du 2 décembre 1957 sur la gendarmerie et de

la loi du 27 décembre 1973 relative au statut du personnel du
cadre actif du corps opérationnel de la gendarmerie
Projet de loi
Rapport de MM. De Bremaeker et Ottenbourgh
Amendements de M. Gijsetconsorts
Amendements de M. Janzegers et de Mme Nélis
Amendements de M. Janzegers
Discussion etvote

Modification de certaines dispositions relatives aux statuts du person-
nel du cadre actif de la gendarmerie (Demilitarisation - Statut
disciplinaire propre- Statut syndical)
Projet de loi

Effectifs
Pensionnés.- Age moyen

Rôle
Rémunération pour prestations de nuit et de week-end.- Crédits
Statutsocialdu personnelde lagendarmerie
Octroi du droit d'association aux gendarmes
Relations entre la gendarmerie, la Défense nationale et les forces

Suppression de districts de gendarmerie
armées

Question orale deM.Bock
Personnel auxiliaire civil.- Droits.- Malaise
Accident en service. - Notion
Dressage de chiens pendant les congés
Circulation routière. - Procès-verbaux égarés
Cadre actif.- Autorisation de mariage
Employés contractuels.- Mise au travail
Voyages en Europe de l'Est
Situation budgétaire difficile.- Déplacements en hélicoptère
Traitement et indemnités
Instruction et formation
Soins médicaux militaires
Rencontres de football à Anderlecht. - Escortes à cheval.- Déplace-

ment et abris
Match de coupe Anderlecht-Club brugeois.- Mesures de sécurité.- Cout de l'intervention policière
Epreuves d'admission.- Pourcentage de réussite des femmes
Missions.- Sécurité lors de réunions de masse.- Diminution du

nombre de prestations
Fichiers informatisés. - Conservation de l'identitéde toute personne

interrogée
Nouvelles tâches dans le cadre de la législation sur l'environnement
Candidatures. - Lauréats. - Recrutements

Pause-carrière. - Nombre de demandes
Rôle linguistique du commandement de la gendarmerie
Voir aussi : Animaux et protection des animaux- Armée- Budgets

(Gendarmerie)- Circulation routière - Criminalité et
violence- Etablissements pénitentiaires- Police

Gouvernement
Prise de position pour les conférences intergouvernementales
Institution d'une commission d'enquête parlementaire sur l'activité

du Gouvernement et de ses services en vue de la libération des
otages du « Silco » et sur les modalités précises dont la négociation
a été assortie

Proposition de M. Henrion
Communication du Gouvernement (Initiative diplomatique au sujet

du Rwanda)
Discussion
Vote de confiance

DOCUMENTS
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1111-11
1111-11
1111-11

1342-1
1342-2
1342-3
1342-4
1342-5

1428-1

1111-7

1236-1

Pages

235
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ANNALES

Pages
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Gouvernement (suite)
Communication du Gouvernement (Crise du Golfe - Contrôle bud-

getaire)
Discussion

Vote sur la motion deconfiance
Manque de cohésion de l'équipegouvernementale
Démission etnomination de deux membres du Gouvernement
Communication du Gouvernement

Licences d'exportations pour livraison d'armes aux pays du Golfe
A.R. en exécution de la loi du5 août1991
Régionalisation de la compétence en matière de licences d'ex-

portation.- Exportations d'armes.- Création de trois
comités ministériels.- Constitutionnalité

Crise ministérielle.- Démission de deux Ministres Volksunie
Réformes institutionnelles
Approbation du contrat de commutation (R.T.T.)

Situation au Zaïre.- Décisions prises par le Gouvernement pour
la protection et l'évacuation des compatriotes

Présentation de la démission du Gouvernement par le Premier Ministre
àSa Majesté leRoi

Communication du Gouvernement
Voir aussi: Energie

Voir aussi: Ministres et Ministères (Généralités) (Vice-Premier
Ministre, Affaires économiques et Plan, chargé de la
restructuration du « ministerie van Onderwijs »)- Secré-
taires d'Etat

Greffiers
Voir : Code judiciaire - Conseil d'Etat - Cours d'appel - Juridic-

tions du travail - Justice - Ministres et Ministères (Vice-
Premier Ministre, Justice et Classes moyennes) - Pensions
(Secteur public) - Police - Rémunérations et salaires
Tribunaux de commerce

Grèves
Voir : Etablissements hospitaliers - Société nationale des chemins de

fer belge

H

Handicapés
Allocations

Allocation complémentaire
Mesures positives
Crédits
Opération de rattrapage dans le traitement des dossiers

Personnes âgées handicapées

Simplification des procedures administratives (Guichet unique)
Suppression de toute discrimination fondée sur la nationalité.- Suppression de la condition de residence préalable.-

Ressortissants C.E.E.

Handicapés de moins de 21 ans
Handicapes d'avant 1974
Droit au pecule de vacances
Alloctions ordinaires.- Maintien des droits acquis
Expertise.- Evolution pluridisciplinaire
Retards de paiements. - Arriérés

Nombre de demandes par commune

DOCUMENTS
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1111-4
1111-15
1111-15
1111-15

1111-15
1105-2
1403-2

1111-15

1374-3
1374-5
1374-3

Pages
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13, 14
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3
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11
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1540
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3039
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Handicapés (suite)
Allocations (suite)

Indexation. - Dialogue avec les organisations intéressées
Discrimination entre ressortissants C.E.et Belges.- Avis de la

Commission des C.E. - Modification de la législation
Retard dans le traitement des dossiers par la direction générale

des allocations familiales et des allocationsaux handicapés
Interventions financières pour soinsde santé et médicaments

Charges réelles
Demande d'allocation. - Examen médical.- Médecin-conseil

qui refuse de se déplacer
Voiraussi :Fondsnational de reclassement social des handicapés

Ateliers protégés
Achat et amortissementdematériel

Mise au travail
Fonds pour l'emploi

Parkings réservésauxhandicapés
Sanctions penalesencas d'usage abusif

Protection des malvoyants et reconnaissance de la « canne jaune»
Projetde loi*
Rapport de Mme Maximus
Discussion et vote

Modification de la loi du 16 avril 1963 relative au reclassement
social des handicapés (Adaptation des conditions de travail.-
Subvention)
Proposition de loi de M. Stroobant

Modification de la loi du 9 mars 1953 réalisant certains ajustements
en matière de pensions militaires et accordant la gratuité des soins
médicaux et pharmaceutiques aux invalidesmilitaires du temps
de paix (Taux d'invalidité)
Proposition de loi de M. Cardoen

Modification de l'article 7, paragraphe 1er, deuxième alinéa, de laloidu 27 février 1987 relatives aux allocations aux handicapes,
notamment en ce qui concerne l'aide aux personnes âgées
Proposition de loi de M. Valkeniers

Allocations aux handicapés
Interpellation de M. Cardoen

Retards des examens médicaux relatifs à l'octroide l'allocation d'in-
tegration aux handicapés
QuestionoraledeM.Suykerbuyk

Délivrance aux handicapés d'attestations en matière d'impôts et de
précompte immobilier

Voir aussi: Fonction publique- Impôts sur les revenus - Institut
national d'assurance maladie-invalidité - Juridictions du
travail- Logement- Pensions (Généralités) (Pensions
de réparation)- Politique sociale (Dispositions sociales)- Sociéténationale des chemins de fer belges - Statut
social des travailleurs indépendants - Taxe sur la valeur
ajoutée - Victimes de la guerre

Héraldique
Utilisation par une société privée des armoiries et de la devise de la

nation

Hommages
Bienvenue à une délégation de la République de Pologne
au Général D. Eisenhower, 34e Président des Etats-Unis
Bienvenue à un sénateur colombien
à M. Frans Baertquirenonceàsonmandat
Vœux de fin d'année
Eloge funèbre de sa Majesté le Roi OlavV deNorvège
Bienvenue à une délégation de parlementaires suisses
à la mémoire de M. AugusteDeSchryver,Ministred'Etat
Bienvenue à une délégation du Parlement français
Vœux de joyeuses fêtes de Pâques
à la mémoire de M. Georges Sprockeels, sénateur
à la mémoire de M. Jean VanHoutte, Ministred'Etat
Vœux de bonnes vacances
à la mémoire de M. AndréCools, Ministred'Etat

à la mémoire deM.Edgard Peetermans,sénateur
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Hôpitaux
Voir : Etablissements hospitaliers

Horeca
Voir: Impôts sur les revenus (Revenus professionnels) - Loterie

nationale- Travail

Horticulture
Politique de la qualité des produits horticoles et promotion
Evolution en 1989-1990
Evolution du degré d'auto-approvisionnement de certains produits

horticoles par rapport à 1988
Evolution de la valeur de la production
Evolution de la consommation intermédiaire
Information aux horticulteurs
Encadrement financier des exploitations
Problèmes du secteur des produits horticoles non comestibles. -

Floriculture
Lutte contre le feu bactérien du poirier. - Arrachage de haies d'aubé-

Voir aussi: Agriculture - Evolution agricoleethorticole- Office
pines

national des debouches t horticoles

-Travail
(O.N.D.A.H.)- Politique sociale (Dispositionssociales)

agricoles

Huissiers de justice
Vente publique.- Emploi des langues
Nombre de charges dans l'arrondissement d'Audenarde
Voir aussi: Code judiciaire- Langues- Police - Publicité

Hygiène et santé
Lutte contre le Sida

Déclaration obligatoire
Hémophiles belges ayant reçu du sang infecté.- Coût du traite-

ment
Mesures de protection et frais de soins de santé pour le traitement

des malades
Voir aussi: Etablissements pénitentiaires- Maladies profession-

nelles
Prophylaxie. - Crédits
Administration de la médecine sociale
Vaccination contre la rougeole, la rubéole et les oreillons
Mesures positives en matière de santé publique
Menaces contre la santé dues à la brucellose,à lasuitedes informa-

tions émanant de la commission paritaire de l'alimentation
Interpellation de M. Bock

Analyses de dioxine à proximité des incinérateurs (Contamination du
lait)
Question orale de Mme Dardenne

Contamination de certains terrains de sports par la dioxine
Question orale de Mme Nélis

Amiante dans des canalisations d'eau à Louvain
Question orale de Mme Aelvoet

Vaccination contre les maladies contagieuses. - Caractère obligatoire
Matériaux de construction.- Emanations nocives.- Protection du

consommateur
Mortalité perinatale
Contrôle de la qualité des poissons d'eau douce

DOCUMENTS

Nº

1111-12
1111-12

1111-12
1111-12
1111-12
1111-12
1111-12

1111-12

1111-14
1111-16
1111-20

1111-16
1111-16
1111-16

Page

12
16-25

19
19-20
20
21

22-23

47-48

48
22
3

13
14-15

18, 19

ANNALES

Pages

470

506, 507
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1035-1037

1123-1124

2099
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52, 768, 1327
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806, 1237

101, 630
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MATIERES

Hygiène et santé (suite)
Restauration rapide (Fast-food).- Information du public
Voir aussi: Abattoirs - Art de guérir - Cancer - Charbonnages- Commerce extérieur Communautés européennes

aussi: Abattoirs - Art de guérir - Cancer - Charbonnages- Commerce extérieur - Communautés européennes- Eau - Electricité - Lait et produits laitiers - Minis-- Eau - Electricité - Lait et produits laitiers - Minis-
tres et Ministères (Santé publique et Politique des Handi-
capés - Secrétaire d'Etat)- Politique sociale (Disposi-capés - Secrétaire d'Etat)- Politique sociale (Disposi-
tions sociales) - Produits pharmaceutiques- Tabac-
Travail

Hypothèques
Voir : Droits d'enregistrement

I
Immondices
Enlèvement sélectif des immondices. - Papier recyclé
Voir aussi: Fonction publique

Immunité parlementaire
Poursuites à charge d'un membre du SénatPoursuites à charge d'un membre du Sénat

Rapport de M. Henrion
Poursuites à charge d'un membre du Sénat

Rapport de M. Lallemand
Poursuites à charge d'un membre du Sénat

Rapport de M. Lallemand
Poursuites à charge d'un membre du Sénat
Levée
Poursuites à charge d'un membre du Sénat
Levée de l'immunité
Voir aussi: Procédure pénale

Impôts
Etablissement d'un programme de modération de la fiscalité et deEtablissement d'un programme de modération de la fiscalité et de

la parafiscalité (Revenus immobiliers - I.P.P.- Versements
anticipés - Impôt des sociétés - P.M. - Droits d'enregistrement- Droits de succession- Droits
anticipés - d'enregistrement- Droits de succession- Droits d'accises)
Proposition de loi de M. Hatry

Pression fiscale et parafiscale

Voir aussi : ClassesVoir aussi : Classes moyennes- Entreprises
Retard dans l'enrôlement de l'impôt des personnes physiques et des

sociétés
physiques et des

sociétés
Loi-programme relative à diverses dispositions fiscales et non fiscales

sociétés
Loi-programme relative à diverses dispositions fiscales et non fiscales

(Impôts sur les revenus - Impôt forfaitaire sur les producteurs
d'électricité- Taxe de circulation- Taxe spéciale sur produits
de luxe - Suppression des droits de timbre sur effets de commerce- Conversion des Bons du Trésor en une obligation linéaire -
Garantie de l'Etat attachée aux emprunts de la Société nationaleGarantie de l'Etat attachée aux emprunts de la Société nationale
des distributions d'eau- Fonds monétaire; émission de monnaies
à l'occasion des

- Fonds monétaire; émission de monnaies
à l'occasion des fêtes commémoratives - Prélèvement au profit
du Trésor sur les bénéfices de la Loterie nationale - Délivrance
de passeports, taxes consulaires et taxes de chancellerie - Garan-
tie de l'Etat pour les formules de financement alternatif de la
S.N.C.B. - Fonds des calamités : traitements des fonctionnaires- Prorogation des baux à loyer)
Projet de loi*
Rapport deM.Rapport deM. Weyts
Amendements de M. Van Thillo

deM. Weyts
Amendements de M. Van ThilloAmendements de M. Van Thillo
Amendements de M. de Clippele et consortsM. de Clippele et consorts
Amendements de M. Hatry et consortsde M. Hatry et consorts
Amendement de M. Boël et consortsM. Boël et consorts
Amendements de Mmes Dardenne et Aelvoet
Amendements
Amendements de Mmes Dardenne et Aelvoet
Amendements subsidiaires de M. de Clippele
Discussion

articlesDiscussion des articles
Votes réservés
Discussion des articles
Votes réservés
Vote
Votes réservés
Vote

DOCUMENTS

Nº

11481148

11491149

1108-1
1110-2
1166-2
1110-2
1166-2

1110-21110-21110-2

1166-1
1166-2
1166-3
1166-4
1166-5
1166-6
1166-7
1166-8

Pages

20, 22
12, 1720, 22
12, 17

61, 6461, 64

ANNALES

Pages

854854

303, 854303, 854

1439914399

387, 829, 832, 1525,
1532,2907, 2911, 2941,1532,2907, 2911, 2941,
2942

827-844827-844
855-876855-876
882-894882-894
903-904
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Pages
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MATIERES

Impôts (suite)
Evasion fiscale

Lutte contre certains mécanismes d'évasionoude fraude fiscales.- « Ingénierie fiscale ».- Notion de « réalitééconomique».- Doctrine Brepols

Chèques-repas
Voir aussi : Impôts sur les revenus - Taxe sur la valeur ajoutée

Taxe spéciale sur les produits de luxe

Loi-programme relative à diverses dispositions fiscales et non fiscales.
-Critiques portant sur les conditions dans lesquelles le Parlement

Parlement
a été contraint de s'exprimer sur ce projet.- Non-respect du

Voir aussi : Commissions du Sénat
Lutte contre la fraude fiscale

Nombre de dossiers. - Suites judiciaires.- Répartition par
Voir aussi : Douanes et accises- Impôts sur les revenus- Justice

region

d'Etat)
- Ministres et Ministères (Finances - Secrétaire

Projet de loi tendant à harmoniser les procedures fiscales
Détournement de l'affectation de la nouvelle taxe à l'immatriculation

des véhicules et fraudes que ce système encourage (catalyseur)
Interpellation de M. Hatry

Harmonisation fiscale au sein de la C.E.E.
Voir aussi : Douanes et accises - Impôts sur les revenus- Taxe

sur la valeur ajoutée
Position belge aux négociations européennes sur l'harmonisation fis-

cale
Question orale de M. Vaes

Taxation des jeux et paris.- Montant
Bière sans alcool. - Régime fiscal préférentiel

Voir aussi : Douanes et accises
Introduction de l'essence sans plomb.- Pertes de recettes pour le

Tresor
Produit des taxes.- Produitspétroliers
Voir aussi :Budgets (Voies et Moyens) - Combustibles - Commu-

nes - Douanes et accises- Droits d'enregistrement -
Droits de succession - Droits de timbre- Electricité
Emprunts - Entreprises - Impôts sur les revenus-
Jeux et paris- Loterie nationale - Ministres et Ministè-- Taxe de circulation - Taxe sur la
valeur ajoutée

Impôts sur les revenus
Révision du titre IV de la Constitution en vue d'y insérer un article

115bis relatif à la détermination d'un maximum absolu de la
pression fiscaleetparafiscale
Texte proposé par M. Hatry

Loi-programme relative à diverses dispositions fiscalesetnon fiscales
(Accroissements d'actifs - Deduction pour investissement -
Non-déductibleté des amendes et pénalités - Associations en
participation - Arriérés de rentes alimentaires - Enfants à
charge; ressources- Impôt des non-résidents; réductionpour les
revenus de remplacement; coopérants A.G.C.D. - Exonération
du P.M. dû sur les revenus d'opérations de gestion financière
octroyés à l'Etat- Coupon stripping - Bond splitting - Place-
ments fictifs en valeurs mobilieres - Societes ayant recours à
l'A.R. nº 15; formalités superflues- Globalisation de certains
revenus - Centres de coordination; S.I.C.A.V. de trésorerie -
Sociétés de reconversion et sociétés novatrices- Options sur
actions - Régime particulier pour les producteurs d'électricité -
Exonération des rémunérations des fonctionnaires internationaux;
quotient conjugal- Quotité forfaitaire d'impôt étranger- Coti-
sation spéciale sur revenus mobiliers - Fiscalité immobilière:
Secret fiscal; communication de documents cadastraux; reportde
la péréquation cadastrale; indexation des revenus cadastraux-
Partage de l'avoir social de la S.N.L ., la S.N.T. et la S.A. du Canal
et des Installations maritimes de Bruxelles)

DOCUMENTS

Nº

1166-2

1166-2

1386-2

1166-2
1166-4

1166-2

1166-2

1166-2

100-27/1º

Pages

2, 20, 24

2-4, 20,
26
5-6

11
8-9

19

20

22-23

ANNALES

Pages

372, 843

827, 830, 833, 834,
836, 837, 838, 842,
843-844

827
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226
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Loi-programme relative à diverses dispositions fiscales et non fiscales

(suite)
Projetde loi*
Rapport de M. Weyts
Amendements de M. Van Thillo
Amendements de M. de Clippele et consorts
Amendements de M. Hatry et consorts
Amendement de M. Boël et consorts
Amendements de Mmes DardenneetAelvoet
Amendements subsidiairesde M.deClippele
Discussion
Discussion desarticles
Votes réservés
Vote
Voir aussi: Impôts

Placements fictifsen valeurs mobilières.- Bordereaux anonymes.-
Achat d'or ou de métaux précieux

Décumul et quotient conjugal
Exonération des rémunérations des fonctionnaires internationaux.

Quotient conjugal
Décumul. - Situation d'un couple à un revenu avec deux enfants

Imposition de l'année du mariage. - Quotient conjugal
à charge

Calcul du quotient conjugal
Dissolution du mariage.- Taxation séparée des époux

Options sur actions destinées au personnel des entreprises (Stock
option).- Prolongation

Entrée en vigueur de la loi-programme du 28 décembre 1990 relative
à diverses dispositions fiscales et non fiscales.- Principe de
la non-rétroactivité des lois fiscales.- Caractère rétroactif de
certaines dispositions.- « Principe de l'annonce »

Voir aussi : Impôts sur les revenues (Impôt des sociétés)
Harmonisation européenne
Ruling (Accord entre le fisc et le contribuable sur base d'une négocia-

tion relative à l'interprétation de la législation). - Notion de
« réalité économique».- DoctrineBrepols

Voir aussi : Impôts sur les revenus (Impôt des sociétés)
Complément à l'article 6 de la loi du 7 décembre 1988 portant réforme

de l'impôt sur les revenus et modifiant les taxes assimilées au
timbre (Veuve sans revenus- Imposition de la succession de son
mari pour l'exercice durant lequel l'époux est décédé)
Proposition de loi de M. Bouchat

Procedure et réclamations
Modification de l'article 295 du C.I.R. (Recouvrement de l'impôt

contre chacun des membres d'un couple- Séparation de fait)
Proposition de loi de M. de Clippele

Délai d'imposition prévu par l'art. 259 du C.I.R.- Incidence de
l'intervention de l'Inspection spéciale des impôts

Autorité juridictionnelle du directeur. - Impartialité
Saisie du receveur des contributions.- Erreurarithmétique
Récupération à charge du conjoint séparéde faitetnon reprisau

rôle
Retard dans l'examen des litiges fiscaux
C.I.R ., art. 263, § 1er.- Revenus à l'étranger. - Impôt complé-

mentaire après expiration des délais. - Convention préventive
de double imposition

Recours contre une imposition.- Interprétation par l'administra-
tion

Réclamation. - Contrôle général du dossier.- Légalité
Requête en dégrèvement d'office.- Instruction des réclamations
Voir aussi: Impôts- MinistresetMinistères(Finances)

Versements anticipés
effectués par des salariés après la dernière échéance d'une période

imposable
Voir aussi: Impôts sur les revenus (Impôt des sociétés)

DOCUMENTS

Nº

1166-1
1166-2
1166-3
1166-4
1166-5
1166-6
1166-7
1166-

1166-2
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21, 23,24, 25

11

ANNALES

Pages
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Dispositions fiscales en faveur de la famille (Relèvement des minima

imposables - Dépenses pour la rénovation de la maison d'habita-
tion - Déduction de frais de personnel occupé - Déduction pour
le ménage qui s'occupe d'un handicapé)
Proposition de loi de M. Lenfant

Envoi tardif des extraits de rôle pour l'exercice 1990 et report à l'an
prochain des remboursements d'impôts
Question orale de Mme Dardenne

Coordination des textes légaux en matière d'impôts sur les revenus
Question orale de M. Ghesquière

Maintien de la réforme de l'impôtdes personnes physiques
Ingénierie fiscale. - Création de s.p.r.l. d'une personne
Déclarations

Aide apportée par un collaborateur du Ministre en vue de remplir
des déclarations fiscales
Question orale de Mme Mayence-Goossens

en cas de séparation de fait
Formulaire de déclaration. - Colonne à compléter par les femmes

mariées séparées
Déclaration erronée au détriment du Trésor.- Lettre du contri-

buable modifiant la déclaration.- Délaiderectification

Exercice d'imposition 1991. - Fiche 281.21. - Emploi des lan-
Traitement des dossiers. - Vérification des déclarations donnant

gues

lieu à un remboursement
Demande collective de prolongation du délai
Bureaux de contrôle. - Aide aux contribuables

Convention belgo-allemande préventive de double imposition. -
Réunification des deux Etats allemands. - Adaptation à la nou-
velle situation

Dénomination des veuves par l'Administration
Indemnité pour dégâts locatifsconstatésen findebail
Taxation distincte, au taux de 16,5 p.c ., des capitaux tenant lieu de

rentes ou pensions (C.I.R ., art. 93)
Distinction entre administrateurs et appointés.- Activité ulté-

rieure
Poursuite d'un mandat d'administrateur rémunéré

Divorce.- Rente alimentaire.- Quotité exonérée pour enfant à

Reprise d'une étude de notaire.- Indemnités
charge

Enregistrement comme entrepreneur. - Entreprises étrangères non
enregistrées. - Obligation de retenue et de versement prescrite par
l'art. 299bis, par. 3, du C.I.R. - Entreprise française pratiquant la

sous-traitance en Belgique
Comparaison avec le Luxembourg
Réforme fiscale de 1989. - Résultats de la réduction d'impôts.

Prévisions
Etudiants étrangers accueillis temporairement dans une famille belge

dans le cadre d'un programme d'échanges culturels. - Personne
à charge

Calcul des ressources maximales des personnes à charge.- Plus-
value que dégage une Sivac de capitalisation

Loi-programme relative à diverses dispositions fiscales et non fiscales
Voir aussi : Impôts

Voir aussi: Affaires étrangères - Assurances - Finances provincia-
les et communales - Handicapes- Impôts- Justice- Ministres et Ministères (Finances)- Rémunérations
et salaires - Statut social des travailleurs indépendants

Revenus immobiliers
Report de la péréquation cadastrale et indexation des revenus cadas-

traux

Forêts
Réadaptation proportionnelle du précompte immobilier

DOCUMENTS

Nº

1399-1

1110-2

1166-2
1166-6

Page

59,60,
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8-9
14, 15

ANNALES

Pages
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1012
1510
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(Erratum)
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1897

67.
250, 441
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1759
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1125
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Revenus immobiliers (suite)
Précompte immobilier

Actifs industriels
Centrales nucléaires

Précompte libératoire
Instauration du précompte libératoire

Proposition de loi deM.deClippele
en faveur des communes
Rénovation urbaine à Bruxelles-Capitale. - Réévalution des reve-

nus cadastraux
Voir aussi :Finances provinciales et communales - Handicapés

Modification de l'article 10, §§ 1er et 2, du C.I.R. (Suppression, pour
le propriétaire d'une habitation qu'il occupe,de la globalisation
du revenu cadastral à l'impôt des personnes physiques)
Proposition de loi de M. de Clippele

Discrimination entre la taxation des revenus immobiliers par rapport
à celle des revenus mobiliers

Revenu cadastral. - Réévaluatio- Réévaluation.- Communication du dossier au
contribuable. - Recours

Emprunts de remplacement.- Non-deductibilité des intérêts du
nouvel emprunt hypothécaire. - Discrimination entre revenus
mobiliers et immobiliers

Voir aussi: Cadastre- Droitsd'enregistrement

Revenusmobiliers
Précompte mobilier

Accroissement du produit du précompte

Réduction à 10 p.c. du précompte sur les dividendes.- Amende-

Répartition du précompte entre dividendes et intérêts
ment

Coupon stripping sur actions

Précompte mobilier fictif
Déduction pour investissement.- Interdiction de cumul

Exonération du précompte du sur les revenus d'opérations de
gestion financière octroyes à l'Etat

sur titres émis par des centres de coordination.- Dividendes.-
Précomptemobilier

sur titres émis par des centres de coordination.- Dividendes.-
Précomptemobilier fictif

Voir aussi : Budgets (Généralités) - Impôts sur les revenus
(Impot des sociétés)

Débition d'un précompte en cas d'absorption d'une société filiale
Question orale de M. de Clippele

Réduction à 10 p.c. - Accord avec les organismes financiers.-
Contrôle

Prêts d'associés
Actions d'une s.a.r.l. néerlandaise
Location de chasse et de pêche.- Taux applicable
Precompte de 10 p.c. - Interet de créances
Revenus d'obligations.- Imputation prorata temporis
Revenus fixes versus revenus variables d'obligations ou de certifi-

cats fonciers. - Prime de remboursement de l'emprunt special
de crise de 1981. - Art. 31, nouveau, de la loi du 7 décembre
1988 et art. 11bis, nouveau, du C.I.R.

Emprunts de remplacement. - Discrimination entre revenus
mobiliers et immobiliers

Vente d'obligations à coupon-zéro ou d'obligations étrangères à
revenu fixe avant l'echeance. - Personnes morales

Vente d'une obligation étrangère avant l'échéance du coupon.
Art. 11bis, nouveau, du C.I.R.- Personnes morales.-
Anomalie

Bons de capitalisation et obligations à coupon-zero. - Art. 31,
nouveau, de la loi du 7 décembre 1988 et art. 11bis, nouveau,
du C.I.R.- Anomalies (Sociétés et non-résidents)

Revenusde créancesetde prêts.- Formulairesdedéclarationau
precompte. - Anomalies

Réduction à 10 p.c.- Bail de chasse.- Reconduction après le
1er avril 1990

DOCUMENTS
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1110-2
1110-2
1166-4

1318-1

1331-1
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1110-2
1110-2
1166-2
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Revenus mobiliers (suite)
Précompte mobilier (suite)

(Sociétés e.a. - Exonération
Précompte mobilier

Notion d'investisseur professionnel (Sociétés e.a. - Exonération
dudu précompte)

Produit 1989-1990. - Prévisions
précompte)

Produit 1989-1990. - Prévisions
Voir aussi : Sociétés commerciales

Cotisation spéciale compensatoire sur revenus mobiliers (Loidu
28 décembre 1983,art.42)28 décembre 1983,art.42)

EmpruntsEmprunts de l'Etat
Notion d'obligationsNotion d'obligations industrielles

Usufruit de titres.- Précompte mobilier
Bond

Usufruit de titres.- Précompte mobilier
Bond splitting

Usufruit d'actions.- Dividendes perçus par une société
Quotité forfaitaire

d'actions.- Dividendes perçus par une société
Quotité forfaitaire d'impôt étrangerd'impôt étranger

Exercices d'imposition 1990 et 1991Exercices d'imposition 1990 et 1991
Harmonisation fiscale

C.E.E. - Revenus de capitaux.
Harmonisation fiscale

Au sein de la C.E.E. - Revenus de capitaux. - PrécompteRevenus de capitaux. - Précompte

Conseil de l'Europe et O.C.D.E. - Convention
mobilier

Conseil de l'Europe et O.C.D.E. - Convention sur l'assistance
mobilier

Conseil de l'Europe et O.C.D.E. - Convention sur l'assistance
administrative mutuelle en matière fiscale. - Signature et
ratification par la Belgique

Taxe sur opérations organismes de
la Belgique

Taxe sur opérations de bourse. - Titres émis par les organismes de
placements collectifs

bourse. - Titres émis par les organismes
placements collectifs

Location
placements

Location de biens meubles par une personne physique
« Proratisation ».- Plus-valuessurobligations à coupon zero.

Arrêtés d'exécutionArrêtés d'exécution
immobiliers) (Impôt des

Arrêtés d'exécution
Voir aussi: Impôts sur les revenus (Revenus immobiliers) (Impôt des(Impôt des

sociétés)

Revenus professionnels
Elements incorporels (C.I.R ., art. 32quinquies)
Indemnité accordée au travailleur par l'employeur en remboursement

des frais de déplacement
Indemnité accordée au travailleur par l'employeur en remboursement

des frais de déplacement du domicile au lieu du travail.- Immuni-
té. - Covoiturage- Covoiturage

Commissions paritairesCommissions paritaires prévoyant une intervention patronale
dans les frais de

prévoyant une intervention patronale
dans les frais de déplacement

Révision francs
dans les frais de déplacement

Révision de l'immunisation de 5 000 francs
Précompte

Révision de l'immunisation de 5 000 francs
Précompte professionnel

VersementsVersements anticipés

DécembreDécembreDécembre

Voir (Généralités)Voir aussi : Budgets (Généralités)
Versements anticipés indus.- Système VA2

Budgets (Généralités)
Versements anticipés indus.- Système VA2
Indépendants. - Majoration pour absence de versements

anticipes.- Base légale
Indépendants. - Majoration pour absence de versements

anticipes.- Base légale
Confirmation d'A.R.- Foyers à revenu unique (Quotient

anticipes.- Base légale
Confirmation d'A.R.- Foyers à revenu unique (Quotient

conjugal)
d'A.R.- Foyers à revenu unique (Quotient

conjugal)

Remboursement.- Arrêt deRemboursement.- Arrêt de la Cour d'arbitrage.- IntérêtsRemboursement.- Arrêt de la Cour d'arbitrage.- Intérêts
dus aux menages leses

Voir aussi: Budgets (Généralités)
Précompte à retenir par les organisateurs belges surPrécompte à retenir par les organisateurs belges de spectacles sur

les
organisateurs belges de spectacles

les revenus payes ou attribues directement aux artistes ou
sportifs non résidents
Question orale de M. Hatry

Précompte professionnel à retenir par les organisateurs de spec-
tacles sur les revenus payés aux artistes ou sportifs non resi-
dents
Question orale de M. Monfils

Précompte des foyers
Question orale de M. Monfils

Précompte des foyers à revenu unique
Question orale de M. de Clippele

unique
Question orale de M. de Clippele

sur les allocations de chômagesur les allocations de chômage
Réduction du précompte sur le pécule de vacances
Artistes et sportifs non résidents

sur le pécule de vacances
Artistes et sportifs non résidents
Pécule de
Artistes et sportifs non résidents
Pécule de vacances et prime de fin d'année dans le secteur Horeca
Situation

de vacances et prime de fin d'année dans le secteur Horeca
Situation de laveuved'unaccidentédu travail.- Casparticulier
Rentes
Situation de laveuved'unaccidentédu travail.- Casparticulier
Rentes alimentaires payées àdes non-résidents

DOCUMENTS

Nº

1110-21110-2
1166-4

1166-21166-2
1166-2

1166-21166-2
1166-4

1166-2

1403-3
1403-101403-10
1403-12
1403-10
1403-121403-12

1403-31403-3

1403-31403-3

1403-3
1403-101403-10

1403-31403-3
1403-10
1403-3
1403-10

Pages

61, 6461, 64
6-7

61, 64
6-7

2
2
2
2

2, 42, 4
6

26-28

7-12

77
43-5043-50

2424

24-26
4-5

27-28
5-6

ANNALES

Pages

831

827827

371371

2918, 2919, 2922-29232918, 2919,

2918, 29192918, 29192918, 2919

1376, 1510, 1516, 15191376, 1510, 1516, 1519
1526,1530
2909, 2926
1526,1530
2909, 29262926

2904,2919,19272904,2919,1927

1122

2096-2097

25132513

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1394, 15371394, 1537
14911491

800, 873800, 873
17221722

874, 1394, 15371394, 1537

874874
55, 1051
874
55, 1051

852, 1131

1006, 19571006, 19571957
1226

1476, 17201476, 17201476, 1720

17231723

18251825

898

562
769

562
645, 769
923

645,
923

10541005, 10541005, 1054
1539
16781678
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Revenus professionnels (suite)
Modification du C.I.R. en faveur des personnes bénéficiant de revenus

de remplacement (Décumul- Prépensionnés)

Médecins
Proposition de loi de M. Monfils et Mme Delruelle-Ghobert

Honoraires d'un medecin hospitalier faisant partie d'une société

S.P.R.L.U. médicale
Amortissement de la clientèle
Apport de clientèle

Voiraussi: Impôtssur les revenus (Impôt des sociétés)
Administrateurs de sociétés par actions. - Rémunérations

Assurance revenu garanti.- Indemnité pour perte de rémunéra-
tions

Avantages de toute nature
Administrateurs de sociétés étrangères. - Indemnité de dédit pour

fin de mandat étranger
Voir aussi : Impôts sur les revenus (Impôt des sociétés)

Allocations perçues par un employé membre du conseil d'entreprise
Agriculteurs

Contrats de gestion de l'environnement.- Indemnisation.
Exemption d'impôts

Calcul du bénéfice.- Distinction entre agriculture et élevage
Taxation forfaitaire. - Echelles barémiques

Modification. - Vérification « individuelle »
Don ou vente d'actions par une société à son personnel
Volontaires des services publics de secours.- Abattement forfaitaire

Pompiers. - Augmentation dumontant
Taxation forfaitaire

Article 248, paragraphe 1er, alinéa 2 du C.I.R. - Concertation
avec les groupements professionnels

Exceptions éventuelles
Plus-value détaxée.- Réinvestissement.- Conditions
Cessation ou réduction de l'activité.- Taxation des bénéfices
Professions libérales.- Amortissement des actifs incorporels
Conjoint survivant avec enfant à charge.- Droit à un abattement

fiscal
Investissements.- Date de calcul de la valeurdesbiens
Rémunération des administrateurs d'une société de personnes. -

Principe de la force attractive. - Limites
Associés actifs. - Attribution d'une quote-partauconjointaidant
Voir aussi: Impôts sur les revenus (Impôt des societes)

Institutions financières. - Directeur d'agence. - Changement d'a-
gence.- Taxation distincte de la plus-value immatérielle au taux

Décès du conjoint sans revenu professionnel.- Exemption d'impôt.
de 16,5 p.c.
- Discrimination

Rentes fictives de conversion. - Limitation dans le temps de la
taxation. - Notification

Plus-values de cessation. - Limitation de l'activité professionnelle.- Interprétation de l'article 32 C.I.R.
Voir aussi: Impôts sur les revenus (Impôtdes sociétés)

Enfant à charge.- Ressources propresde l'enfantperçuesdansle
cadre d'un contrat d'apprentissage

Chèques-repas
Voir: Rémunérations et salaires

Voir aussi : Chambres législatives- Classes moyennes- Impôts sur
les revenus (Impôt des sociétés) - Ministres et Ministères
(Généralités)

Revenus divers
Pensions alimentaires payées, en suite d'un jugement, en une fois au

cours de l'annéeultérieure.- Enfantsàcharge
Droits d'auteur

cours de l'annéeultérieure.- Enfantsàcharge
Droits d'auteurpayésàdes journalistes
Rentes alimentaires dues sur pied de l'article 206 du C.C.- Conjoint

debirentier

DOCUMENTS

Nº

1437-1

1166-21166-2

Page

1010

ANNALES

Pages

834-835834-835

BULLETIN
Q. et R.

Pages

7, 97, 114, 223,
230

358
534,665

66

443, 956, 1054
645, 718

1616,1674

129,194

291, 399
292, 357
328, 400
1747, 1822
694, 871

1006, 1009, 1042,
1058, 1134, 1175
1006, 1175

1080, 1264
1160, 1485
1094
1432, 1488
1432, 1537

1448
1677

1678
1998

1760

1797

1857

1918, 1961

1997

16701522, 1670

1962
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Impôt des sociétés
Sociétés de reconversion et sociétés novatrices

Rétroactivité des mesures de la loi-programme relative à diverses
dispositions fiscales et non fiscales (Sociétés de reconversion)

au Limbourg et en Flandre occidentale.- Abus fiscaux.-
Suppression

Transfert du siège social d'une société dansune autrezone de
reconversion. - Avantages fiscaux (AFV-R)

Centres de coordination

SICAV de trésorerie

Voir aussi: Impôts sur les revenus (Revenus mobiliers)
Zones d'emploi

Avantages fiscaux octroyés aux entreprises s'implantant dans une
zone d'emploi (A.R. nº 118 du 23 décembre 1982). - Régime
fiscal pour l'absorption d'entreprises

Voir aussi : Entreprises
Revenus définitivement taxés (RDT)

Quantités déductibles. - C.I.R. versus loi du 7 décembre 1988.
- Contradictions

Limitation de certains incitants fiscaux à but économique

Voir aussi: Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déducti-
bles)bles)

Mesures anti-abus de droitet ruling.- Opérationsquine répondent
pas à des besoins légitimes de caractère financier ou économique.- Fusions et absorptions

Voir aussi : Budgets (Généralités)
Journée d'études sur l'impôt des societés, organisée le 16 mai 1991
Evolution des recettes.- Rendement de l'impôt

en 1988 et 1989
Liste des « paradis fiscaux ».- Publication au Moniteurbelge.-

Pays dont toutes les sociétés ne sont pas assujetties à un impôt
analogue à l'impôt des sociétés
Voir aussi: Faits personnels

Distribution de réserves immunisées sous forme de dividendes
Voir aussi: Budgets (Généralités)

Promesse du Ministre des Finances de modifier l'imposition des non-
residents pour 1990
Question orale de M. de Clippele

Abus de quelques grandes sociétés. - Ingénierie fiscale. - Mises en
liquidation volontaires. - Principe de non-retroactivité

Création d'une cellule nationale pour assurer l'uniformité de la
jurisprudence

DOCUMENTS

Nº

1110-2

1111-17
1166-2

1166-3
1166-5

1166-2

1110-2
1111-14
1166-2

1166-3
1166-4
1166-5
1166-2
1166-3
1166-5

1111-17

1166-2

1166-2

1166-2

1403-3
1403-10

1362
1386-2

1403-3

1403-3

Pages

60-61,
62, 63
25-26
4-5,

12-13, 14,
20, 21

2-3
12-13

12-13, 21

6, 21,
25, 26

2
5-6
11

2, 25
2
11

32

2, 6

4-6,
19, 20

21, 23,
24, 2
14-23
3-4

2, 6, 7

21, 51-54 |2906-2907,

27

ANNALES

Pages

366, 388, 497, 828,
830, 832, 834, 838,
839, 840, 841, 842,
843

828, 830, 831, 834,
838, 843

841, 842

832, 833, 834, 840,
843,2908

827, 837

843-844, 2909, 2910,
2919, 2923-2926

1376, 1507, 1508, 1510
1511, 1512, 1521-1522,
1526, 1530, 2903, 2910
2943

|2906-2907, 2908

846-847

1505, 1506, 1510, 1512,
1514, 1517, 1519, 1521,
1526, 1533, 2903

1505

BULLETIN
Q. etR.

Page

527, 534, 541,
629, 816

1636

922

818

1522, 1579
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Impôt des sociétés (suite)
Réforme de l'impôt

Harmonisation auniveau européen
Baisse des tarifs
Simplification.- Notedecalcul

Amortissements accélérés
Organisation d'un colloque public en vue d'organiser l'évasion fiscale

par les sociétés
Question orale de M. Desmedt

Contrôle fiscal des sociétés
Question orale de M. Van Hooland

Taux de l'impôt
Déclaration annuelle.- Changement de la forme juridique de la

société.- Formulaire
Fusions de sociétés

Nouvelle legislation.- Exécution
Fusion d'une société bénéficiaire et d'une société déficitaire.-

Déduction de pertes antérieures
Absorption.- Application de l'article 124 C.I.R.
Plus-value lors d'une fusion exonérée d'impôt.- Aliénation
Absorption.- Exonération fiscale
Voir aussi : Impôts sur les revenus (Charges et dépensesdéducti-

Plus-values de cessation.- Actifs incorporels
bles)

Administrateurs et associés actifs.- Rémunérations.- Justification
de la déduction en charges professionnelles
Voir aussi : Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)

Groupements d'intérêt économique.- Transparence fiscale
Sociétés en liquidation

Partage de l'avoir social.- Conventions internationales
Régime de taxation
Nouveau régime.- Interprétation

Sociétés professionnelles de médecins. - Délivrance d'attestations de
soins au nom de la société. - Régime fiscal applicable aux
honoraires (Impôt des sociétés ou I.P.P.)
Voir aussi: Art de guerir - Impôts sur les revenus (Revenus

professionnels)
Plus-values sur fonds publics. - Taxation lors du prélèvementd'une

reserve exoneree
Plus-values de cessation

Voir aussi: Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)
Application de l'article 114, alinéa 2,C.I.R.- Notion d'actif net

Cession des activités d'une entreprise étrangèreà unesociétébelge
fiscal

sans dissolution de la société étrangère.- Plus-values.- Taux

Transfert du siège de direction effective d'une société étrangère en
réduit

Belgique.- Implications fiscales
Perte d'une société belge ayant une participation dansunesociété

commanditaire allemande (Kommanditgesellschaft)
Sociétés de crédit.-- Taxation des bénéfices.- Majoration en cas

129)
d'absence ou d'insuffisance de versements anticipés (C.I.R ., article

Distribution de bénéfices et taux d'imposition réduit
Exercice d'imposition 1991. - Délai général de déclaration
Régime fiscal de libéralités octroyées à un associé ou un membre du

personnel en détresse matérielle
Formulaire 275.1.- Procédure
Exercice 1991. - Date ultime de dépôt de la déclaration
Exercice 1991. - Formulaires de déclaration
Voir aussi : Electricité- Impôts sur les revenus - Société nationale

du logement - Société nationale terrienne - Voies navi-
gables

Impôt des non-résidents
Réduction pour les revenus de remplacement.- Non-résidents ne

disposantpas enBelgique d'un foyer d'habitation.- Pension
Mise sur le même pied des sociétés étrangères et belges
Déclaration de rentealimentaire

DOCUMENTS

Nº

1166-2
1166-7

Pages

7
16-17

ANNALES

Page

1511, 1512, 1519, 1533,
2903
1533
1533

1531

2380-2381

2713
2942

827

BULLETIN
Q. et R.Q. et R.

Pages

1581

55, 113

55, 919

196
217, 305
1007, 1134
1659, 1721

128, 304, 1394,
1487, 1492, 1581

174, 356

190

223
851, 1091
1879

251, 356

1055
1182

1078, 1175

1227

1285

1477, 1538

1636
1674
1675

1758
1946, 2060
1964
1983,2060

53, 192

174, 267
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MATIÈRES

Impôts sur les revenus (suite)
Impôt des non-résidents (suite
Modification de la loi du 22 décembre 1989.- Conséquences àpartir

de l'exercice 1991
Assujetissement à l'impôt des non-résidents ou à l'impôt des sociétés.- Notions « revenus professionnels » et « exploitation ou opera-

tions lucratives» (C.I.R.,article 139 e.s.).- Loyers perçus partions lucratives» (C.I.R.,article 139 e.s.).- Loyers perçus par
une société étrangère pour la location d'immeubles sis en Belgique

Associations d'avocats étrangers (Partnership)
Nombre de bénéficiaires
Notion de « Foyer d'habitation »
Envoi de formulaires de déclaration pour l'exercice d'imposition 1991
Nombre de contribuables dépendant du Bureau central de taxation

« étrangers » à Bruxelles. - Montant des taxes perçues
Contradiction entre la loi nationale et les conventions internationales.

Voir aussi: Finances provinciales et communales - Impôts sur les
- Primauté

revenus (Impôt des sociétés)

Charges et dépenses déductibles
Charges et dépenses professionnelles

Déduction pour investissements.- Limitation

Locaux d'une maison de repos mis à la disposition des rési-

Actif mobilier, loué occasionnellement à des personnes privées
dents

ou à des associations y assimilées
Réduction limitée du report de l'immunitéaccordée lorsd'un

exercice precedent. - Calcul de la limitation
Investissements neufs en 1990.- Déclarations.- Retard

dans la fourniture des imprimés
Investissements neufs.- Affectation des investissements
Investissements neufs.- Conditions à la déduction
Voir aussi: Budgets (Généralités)- Impôtssur les revenus

(Revenus mobiliers)
Patrons qui organisent eux-mêmes le transport de leurpersonnel
Covoiturage(Carpool)

Contrôle des voitures en stationnement par des inspecteurs
des contributions

Associations en participation.- Pertes professionnelles

Non-déductible des amendes et pénalités
Déduction fiscale des frais relatifsauxcrèchesd'entreprise

Proposition de loi de Mme Cahay-Andre
Complement à l'article 71 C.I.R. (Deduction des honoraires pour

l'assistance en matière fiscale)
Proposition de loi de M.deClippele

Limitation de la déductible de pertes antérieures. - Fusions de
societes

Effet rétroactif de la loiportant des dispositionsbudgétaires
Frais professionnels d'un chirurgien stagiaire

Conditions de déductible
Accords individuels.- Loi du 7 décembre 1988.- Incidence
Loyer annuel d'un immeuble donné en location par le gérant ou

l'administrateur d'une société à celle-ci.- Limitation
Intérêts d'emprunts à caractère professionnel. - Article 26 para-

graphe 2, loi du 7 décembre 1988.- Interprétation
Charges professionnelles des médecins.

admis pour certaines charges
- Forfaits communément

DOCUMENTS

Nº

1110-2
1111-13
1166-2
1166-4
1166-5
1403-3
1403-10

1111-18
1111-18
1403-3
1403-10

1166-2
1166-4
1166-5
1166-2

1304-1

1402-1

1403-3

1403-10
1403-3

Page

62

4, 5-6
4

13
12-13, 20

2,3

2
2

9,112

3
4-5

10-11
8

12, 13,
14-18

2-3
28

ANNALES

Pages

827, 833, 837, 2908

827, 843

2908-2909, 2918, 2919,
2923,2924, 2925

BULLETIN
Q. etR.

Pages

188

429, 472
653, 1442
978
1121, 1369
1659

1676

1659, 1721

113, 128, 194

566

922

1181

1896
1962
1997

922

6, 53 (Erratum),
66
6, 191
195

430, 613

441

1042, 1263
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Charges et dépenses déductibles (suite)
Charges et dépenses professionnelles (suite)

Déduction d'une provision pour pécule de vacances. - Pharma-
cien

Leasing immobilier
Laboratoires medicaux. - Collecte des échantillons de sang partaxi
Cotisationsde pension
Cotisation complémentaire versée volontairement à une mutualité
Frais de vêtements professionnels non spécifiques
Avantagessociaux admis.- Liste administrative.- Fête de la

Saint-Nicolas
Voir aussi: Budgets (Généralités) - Crèches - Impôts sur les

revenus (Revenus mobiliers) (Impôt des sociétés) -
Statut social des travailleurs indépendants

Personnnes à charge. - Ressources
Enfants handicapés

Modification de l'article 71 C.I.R. (Charges déductibles. - Libérali-
tés. - Protection de l'environnement)

Libéralités
Proposition de loi de M. Valkeniers

Complément à l'article 71, § 1er, C.I.R ., en vue de promouvoir la
diffusion des œuvres des jeunes artistes
Proposition de loi de M. Monfils

Données diverses
Evasion fiscale
Dons à « Adoptie dorpen Roemenië »
Financement des partis politiques
Régime fiscal de libéralités octroyées à un associé ou un membre

du personnel en détresse matérielle
Arriérés de rentes alimentaires payés en une fois en exécution d'une

décision judiciaire
Emprunt de refinancement. - Conversion d'une assurance-vie mixte

en assurance du solde restant dû.- Déduction des intérêts
Salaire du personnel de maison
Emprunts hypothécaires

Déduction d'intérêts pour les logements sociaux
Voir aussi : Impôts sur les revenus (Revenus immobiliers)

Voir aussi : Impôts sur les revenus (Impôt des sociétés)

Inbel
Voir: Institut belge d'information et de documentation (Inbel)

Incapacité de travail
Voir : Assurance maladie-invalidité - Contrats de louage de travail- Pensions (Travailleurs et assures libres) - Statut social des

travailleurs indépendants- Travail

Incinération
Dispersion des cendres en mer
Voir aussi :Cimetières

Incivisme
Institution d'une commission chargée uniquement de préparer des

lois portant amnistie complète et inconditionnelle en faveur des
victimes de la répression qui suivit la Seconde Guerre mondiale
(Commission d'enquête)
Proposition de loi de M. Verreycken
Sur la prise en considération.- Vote et rejet

DOCUMENTS

Nº

1166-2
1166-2

1280-1

1378-1

1268-1

Pages

10
10

ANNALES

Pages

843

2510-2512, 2523-2524

BULLETIN
Q. etR.

Pages

1137
1561, 1671

1634
1807
1906
1962

1998

303
354
1580
1825

1758

97,193

473
1679

1798

99, 235
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MATIERES

Incivisme (suite)
Contenu, interprétation et état d'avancement de l'engagement

contracté par le Gouvernement et figurant dans l'accord de Gou-
vernement, d'étudier, dans le cadre de la pacification entre les
Communautés, les mesures qui peuvent contribuer à la réconcilia-
tion entre tous les citoyens

les mesures qui peuvent contribuer
tion entre tous les citoyens
Interpellation de M. Peeters
Retrait de l'ordre du jourRetrait de l'ordre du jour

Dossiers des séquestres de la Première et de la Seconde Guerre mondia-
le. - Effectif.- Frais de fonctionnement

Répression après la Seconde Guerre mondiale
Elimination generations d'après-

Répression après la Seconde Guerre mondiale
Elimination des séquelles concernant les generations d'après-

guerre
Recouvrement d'amendes

guerre
Recouvrement d'amendes

Indépendants
Voir: Classes moyennes (Petites et moyennes entreprises) - Impôts

sur les revenus (Revenus professionnels) - Ministres et Minis-
(Petites et moyennes entreprises) - Impôts

sur les revenus (Revenus professionnels) - Ministres et Minis-
tères (Classes moyennes et Victimes de la guerre - Secrétaire
d'Etat) - Pensions (Indépendants) (Travailleurs
tères (Classes moyennes et Victimes de la guerre - Secrétaire
d'Etat) - Pensions (Indépendants) (Travailleurs et assurés
libres)- Personnel infirmier - Pharmaciens
d'Etat) - Pensions (Indépendants) (Travailleurs et assurés
libres)- Personnel infirmier - Pharmaciens - Politique
sociale (Dispositions sociales) - Registre du commerce -
Sécurité sociale- Statut social des
sociale (Dispositions sociales) - Registre du commerce -
- Travail
Sécurité sociale- Statut social des travailleurs indépendants

Indice desprix
Tabac et alcool
Indice des prix (Tabac et Alcool)

Proposition de résolution de M. Lenfant
prix (Tabac et Alcool)

Proposition de résolution de M. LenfantProposition de résolution de M. Lenfant
Produits pétroliers
Réforme de l'index

aussi: Agriculture- Commerce
Réforme de l'index
Voir aussi: Agriculture- Commerceextérieur

Industrie
Sidérurgie
Fonds du renouvellement industriel (F.R.I.)
Sidérurgie
Fonds du renouvellement industriel (F.R.I.)

Voir aussi: Sabena
renouvellement industriel (F.R.I.)

Voir aussi: Sabena
Conditions occidentale

Voir aussi: Sabena
Conditions de travail dans le secteur textile en Flandre occidentaleConditions de travail dans le secteur textile en Flandre occidentale

Question orale de M. Valkeniers
Aide publique aux entreprises. - Subsides accordés au groupe textile

Récupération.- Condamnation
entreprises. - Subsides accordés au groupe textile

Beaulieu.- Récupération.- Condamnation par la Cour de
Justice européenne

Secteurs nationaux
européenne

Secteurs nationaux
aussi: Budgets (Affaires

Secteurs nationaux
Voir aussi: Budgets (Affaires économiques)

Voir aussi: Armée-Armes -Catastrophes et accidents- Environ-Voir aussi: Armée-Armes -Catastrophes et accidents- Environ-
nement- Entreprises- Ministres et Ministères (Vice-
Premier Ministre, Affaires économiques et Plan, charge
de la restructuration du « ministerie van Onderwijs»)- Officede promotion industrielle - Politique sociale
(Dispositions sociales)

Inflation
Voir: Economie- Indicedesprix- Prix

Informatique
Programmme d'informatique du Gouvernement (Bistel)
Registre national

Frais de fonctionnement
Registre national

Frais de fonctionnement
Modification de la loi du 4 avril 1991 réglant l'utilisation desModification de la loi du 4 avril 1991 réglant l'utilisation des

informations du Registre national des personnes physiques
(Prévoyance sociale)- Numérotation erronée
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Informatique (suite)
Registre national (suite)

A.R. organisant l'usage du numéro d'identification des personnes
physiques

Fichier de données des communes
Protection de la vie privée. - Informations concernant la cohabi-

tation et la nationalité
Voir aussi: Politique sociale

Tranche bureautique 1989.- Tableau récapitulatif des projetsTableau récapitulatif des projets
approuvés

Réglementation de l'utilisation des informations du Registre national
des personnes physiques par des services ministériels et par les
institutions de sécurité sociale relevant du Ministère de laPré-
voyance sociale

loi*
voyance sociale
Projetde loi*
Rapport de Mme Blomme
Discussion et vote

Banques publiques de données. - Accès des chercheurs scientifiques
Voir aussi:Affaires étrangères - Budgets (Intérieur et Fonction

publique)- Chambres législatives - Finances provincia-
les et communales - Gendarmerie - Institut d'expertise
vétérinaire - Institut national de statistique - Justice- Loteries et tombolas - Postes - Protection de la vie
privée- Sécurité sociale- TélégraphesetTéléphones

Inspection automobile et permis de conduire
Inspection automobile

Véhicules militaires et privés
Nouveau protocole d'accord.- Reprise des installationsetdu

personnel en cas de cessation de l'activité
Permis de conduire

Epreuve pratique de conduite.- Etudiants de l'enseignement

Agrément des écoles de conduite automobile.- Nouvelles normes
supérieur

Pourcentage de réussite. - Différences régionales

Institut belge d'aéronomie spatiale
Voir: Politique scientifique

Institut belge d'information et de documentation (Inbel)
Plan de restructurationPlan de restructuration
Subside à Inbel
Voir aussi: Publications

Institut de réescompte et de garantie
Voir: Emprunts- Finances

Institutd'expertisevétérinaire
Budget de l'Institut
Fonctionnementde l'Institut
Budget de l'Institut
Fonctionnementde l'Institut
Application des circulaires concernant le volume de travail des vétéri-

naires charges de mission
Contrôles sanitaires confiés à des non-fonctionnaires
Nomination d'inspecteurs-experts
Chargés de mission.- Nombre d'heures prestées
Nombre d'experts.- Ordre d'entrée en fonction
Informatisation.- Résultatsdel'audit
Voir aussi:Viande
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Institut d'hygiène et d'épidémiologie
Fonctionnement et financement.- Avenir

Projet de loi
Financementetstatut

Validation du contrat de certains membres du personnel scientifique
de l'Institut et de l'Unité de gestion du modèle mathématique de
la mer du Nord

Institut économique et social des classes moyennes
Redistribution des tâches de l'Institut. - Dissolution de l'Institut
Légalisation du régime de pension des agents de l'Institut issus de

l'Institut national pour la promotion des métiers d'art et du Centre
national pour l'expansion économique des P.M.E.

Institut géographique national
Autorité de tutelle
Voir aussi : Budgets (Défense nationale)- Ministres et Ministères

(Finances) (Réformes institutionnelles, chargé de la res-
tructuration du ministère des Travaux publics,etPetites
et Moyennes Entreprises - Secrétaire d'Etat)

Institutions de crédit
Organisation du secteur public du crédit et harmonisation du contrôle

et des conditions de fonctionnement des établissements decrédit
Projet de loi 1989-1990
Rapport de MM. de Wasseige et Aerts
Amendements de M. Hatry et consorts
Amendements de M. Hatry et consorts
Amendements de M. Hatry et consorts
Amendements de M. Hatry et consorts
Amendements de M. Hatry et consorts
Amendements de M. Hatry et consorts
Amendement de M. Hatry et consorts
Amendements de M. Hatry etconsorts
Amendement de M. Hatry et consorts
Amendement de M. Hatry et consorts
Amendements de M. Hatry
Amendement de MM. Hatry et Petitjean
Amendement subsidiaire de MM. Hatry et Petitjean
Amendement de M. Buchmann
Amendement de M. Buchmann
Amendement de M. Buchmann
Amendement de M. Buchmann
Amendement de M. Buchmann
Amendement de M. Buchmann
Amendement de M. Buchmann
Amendements de M. Buchmann
Amendements de M. Buchmann
Amendements de M. Buchmann
Amendements de M. Buchmann
Amendements de M. Buchmann
Amendements de M. Buchmann
Amendements de M. Buchmann
Amendements de M. Buchmann
Amendements de M. de Clippele
Amendements de M. Hatry
Amendements de M. de Clippele
Amendement de M. de Clippele
Amendements deM.Hatry
Amendements deM.Hatry
Amendement de M. deClippele
Discussion et vote
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Institutions de crédit (suite)
Institutions publiques de crédit

Ouvertures de crédit importantes en dehors du réseau d'agences
de la S.N.C.I.

Voir aussi:Officecentraldecrédithypothécaire
Paiements électroniques. - Tarification
Conservation des archives par des établissements de crédit et par les

sociétés de bourse. - Principe d'égalité
Voir aussi: Banques - Emprunts- Finances

Institut national d'assurance maladie-invalidité
Transfert à l'I.N.A.M.I. des prestations de rééducation du F.N.R.S.H.

Retard dans la transmission des renseignements
Voir aussi: Politique sociale (Dispositions sociales)

Fonctionnement des organes institués auprès de l'I.N.A.M.I.
Circulaire relative aux formulaires de prescription de médicaments.- Emploi des langues
Contrôle de l'activité des kinésithérapeutes et du personnel infirmier

Réadaptation fonctionnelle (Patient hospitalisé en hôpital de nuit)
Fonds spécial de solidarité. - Fonctionnement
Voir aussi : Assurance maladie-invalidité - Avortement - Fonds

national de reclassement social des handicapés- Person-
nel infirmier- Politique sociale (Dispositions sociales)

Produits pharmaceutiques

Institut national d'assurances sociales pour travailleurs
indépendants

Voir: Pensions (Indépendants)- Statut social des travailleurs indé-
pendants

Institut national de crédit agricole
Voir: Institutions de crédit

Institut national des invalides de guerre, anciens combat-
tants et victimesdeguerre

Invalides de guerre. - Cures. - Remboursement par l'I.N.I.G.

Institut national de statistique
Augmentation des moyens financiers de l'Institut
Fonctionnement de l'Institut
Comptes nationaux et données macro-économiques
Informatique et bureautique
Gestion et fonctionnement de l'Institut national de statistique

Question orale de M. Van Hooland
Voir aussi: Demographie- Population

InstitutPasteur
Financement d'un emprunt contracté auprès du Crédit communal en

faveur de l'Institut

Institut pour l'amélioration des conditions de travail
Activitésde l'Institut
Réorganisation de l'Institut en un Institutnationalde recherchesur

les conditions de travail
Approbation des comptes des années 1987, 1988 et 1989
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Institut pour l'encouragement de la recherche scientifique
dans l'industrie et l'agriculture (I.R.S.I.A.)

Voir : Budgets (Affaireséconomiques)- Tabac

Intercommunales
Loi sur les intercommunales.- Réunions des organes de gestion

d'une coopérative.- Décisions prises à la majorité

Interpellations
Mme Aelvoet (Envoi de paracommandos au Rwanda)

Protestecontre le reportdeson interpellation
M. Pataer (Opportunité de supprimer, pour lesemployés et les fonc-

tionnaires, le plafond de rémunération pour l'obtention d'un
abonnement social de chemin de fer, à l'effet d'encourager l'usage
des transports en commun)

M. Van Hooland (Organisation et managementdu Ministère des
Finances)

Mme Mayence-Goossens (Nos relations avec le Zaïre)
Mme Dardenne (Composition et conclusions de la Commission d'ex-

perts chargée d'étudier les risques pour la santé humaine et anima-
ledes lignes électriques à haute tension)

M. Hatry (Effets de la liaison plus étroite du franc belge au deutsche
Mark)

M. Hatry (Situation inquiétante de l'Office national du Ducroire en
raison de son endettement démesuré et de l'épuisement de la
garantie de l'Etat)

M. Tant (Décision du Gouvernement de permettre le paiement de
certaines indemnités aux agents des pouvoirs publics sous la forme
de chèques-repas)

Mme Delruelle-Ghobert (Situation des demandeurs d'asileetdes
réfugiés)

Mme Mayence-Goossens (Avenir de la coopération au Zaïre et au

M. Hasquin (Causes de l'échec de la mise en œuvre de l'accord de
Rwanda)

Mwanza et donc sur l'échec de l'initiative belge au Rwanda et de
sa politique en Afrique centrale d'une façon generale)

M. Dierickx (Propos insolites de deux vice-premiers ministres concer-
nant la manière dont les membres du Sénat doivent être persuadés
d'accepter certaines dispositions de la troisième phase de la réfor-

me de l'Etat)
M. Verreycken (Attitude irresponsable du chef de la police anversoise,

constatée lors des événements tragiques du 21 octobre 1990 à
Borgerhout [Immigrés.- Manifestation.- Mort d'un octogé-

M. Hatry (Détournement de l'affectation de la nouvelle taxe à l'imma-
naire])

triculation des véhicules et fraudes que ce système encourage

M. Luyten (Attitude de l'Etat belge à l'égard des Flamands qui furent
[catalyseur])

condamnés en relation avec la problématique du génocide de
Katyn)
Retrait de l'ordre du jour

M. Peeters (Contenu, interprétation et état d'avancementde l'engage-
ment contracté par le Gouvernement et figurant dans l'accord de
Gouvernement, d'étudier, dans le cadre de la pacification entre
les Communautés, les mesures qui peuvent contribuer à la réconci-
liation entre tous les citoyens)
Retrait de l'ordre du jour

M. Van Hooland (Principes généraux de la fonction publique, accès

Mme Nélis (Place réservée à la femme dans la politique de l'emploi
public)
aux emplois dans les services publics et audits dans notre secteur

et du chômage)
M. Stroobant (Assurance contre le chômage)
M. Bock (Vaccination contre la fièvre aphteuse)
M. Bock (Diminution de la rentabilité des exploitations agricoles)
M. Mouton (Dangers de l'importation de bétail leucosique en prove-

nance de l'ancienne R.D.A.)
M. Houssa (Importation de bétail en provenance des pays de l'Est)
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Interpellations (suite)
M. Geeraerts (Conséquences sociales et économiques de la réforme

du Centre d'étude de l'énergie nucléaire àMol)
M. Barzin (Avenir du centre de tri postal de Namur X dans le contexte

de la nouvelle structurepostale)
M. Hatry (Mesures que le Vice-Premier Ministre et le Ministre des

Affaires économiques et du Plan compte prendre pour protéger
les utilisateurs privés contre les exigences financières excessives
du secteur des appareils de levage, notamment quant à l'entretien,
à la réparation et à la mise en conformité des ascenseurs des
immeubles des particuliers, avec la legislation actuelle)

M. Seeuws (Protection du titre et de la profession d'architecte)
M. Pataer (Propos du Ministre de la Justice quant à la nécessité d'une

unification judiciaire de l'Europe)
M. Hatry (Action du département de l'Emploi et du Travail en vue

d'éviter les dérapages salariaux dans les négociations sectorielles
et d'entreprises qui se déroulent en ce moment)

M. de Clippele (Augmentation du nombre de chômeurs de longue

M. Barzin (Prépension des organismes bancaires à opérer des prélève-
duree)

ments sur les comptes de leurs clients, pour compenser les surcoûts
de certains services)

M. Simonet (Conceptions que le Gouvernement a du rôle que la
Belgique doit jouer dans le monde en période de crise, et, plus
particulièrement, de lamanièredont ilenvisage en lacirconstance
la solidarité avec les alliés dont la Belgique a impérieusement
besoin sous peine de chevaucher à nouveau les chimères de la
politique d'indépendance qui a précédé l'invasion de la Belgique
par l'Allemagne hitlerienne en 1940)

M. Hasquin (Conséquences que le Gouvernement compte tirer de
l'agression perpétrée en Lituanie par le régime communiste
d'Union soviétique)

M. Luyten (Nouvelle agression soviétique contre la République Balte
indépendante de Lituanie 50 ans après l'annexion de celle-ci à la
suite du pacte conclu entre Hitler et Staline, ainsi que les mesures
et la position que la Belgique et la C.E. doivent adopter à cet
égard)

M. Verreycken (Evénements de Lituanie)

Mme Aelvoet (Position du Gouvernement sur le blocage des négocia-
tions menées dans le cadre de l'Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce (G.A.T.T.)

M. Bock (Menaces contre la santé dues à la brucellose, à la suite des
informations émanant de la Commission paritaire de l'alimenta-
tion)

Mme Herman-Michielsens (Informations dont dispose l'opposition
dans les circonstances délicates actuelles [Famille Houtekins, ota-
ges du Silco - Libération du terroristeSaïd Nasser- Présence
en Belgique du terroriste Walid Khaled] [Crise du Golfe])

M. De Belder (Position que le Gouvernementprend dans le conflit
du golfe Persique et répercussions qu'elle aura sur la politique
étrangère de la Belgique)

Mme Aelvoet (Participation belge à la guerre dans le golfe Persique)
M. De Belder (Contacts avec les Régions dans le cadre de la prépara-

tion de 1992)
Mme Mayence-Goossens (Suites de la présence de M. Walid Khaled

sur notre territoire)
Mme Hanquet (Situation au Kosovo)
M. Bouchat (Retard dans la construction, en Wallonie, des bureaux

principaux de la poste)
M. Schoeters (Conséquences des déversements de produits de dragage

en face de la côte belge)
M.Clerdent (Financement et modification du programme des travaux

du T.G.V .- Nord pour la section Liège-frontière allemande)
M. Dierickx (Position adoptée par la Belgique dans la phase actuelle

de la guerre du golfePersique)

Mme Aelvoet (Arrestation suspecte deM.EtienneTshisekedià l'aéro-
port de Zaventem [Sûreté de l'Etat])
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Interpellations (suite)
Mme Harnie (Financement de l'accueil de candidats-réfugiés dans les

centres flamands d'accueil pour sans-abri)
M. Cardoen (Allocations aux handicapés)
M. Van Hooland (Mise en œuvre de l'accord deGouvernementdu

10 mai 1988 plus particulièrement en ce quiconcerne la fonction
publique et le renforcement de la démocratie politique;

M. de Clippele (Refus du Gouvernement d'intenter une action Si
réparation des dommages suite aux condamnations des mutuelles

Mme Mayence-Goossens (Difficultés et inconvénients rencontréspar
socialistes)

les usagers de la S.N.C.B.)
M. Monfils (Affaire des radars automatiques)
M. Verreycken (Techniques de procréation artificielle chez les femmes

celibataires)
Mme Dardenne (Prolifération et exportation deproduits nucléaires,

bactériologiques et chimiques)M. Hatry (Effets négatifs sur le fonctionnement des filiales de la
Sabena, suite à l'annonce de la disparition des filiales autonomes)

M. Hatry (Absence de réaction du Gouvernement devant la degrada-
tion de l'image de la Belgique à l'étranger et les critiques des
institutions financières internationales)

M. Pécriaux (Initiatives prises dans le cadre de la présidence belge du
Conseil de securite des Nations Unies en matière de respect du
droit des gens, du respect des résolutions adoptées et du règlement
des conflits régionaux)

M. Cardoen (Réquisition de la police communale par les huissiers de
justice)

M. Hatry (Evolution du chômage)
M. Desmedt (Nécessité d'assurer une meilleure répartition géographie

que des candidats-réfugiés politiques sur l'ensemble du territoire

M. Dierickx (Position du Gouvernement belge concernant la percep-
belge)

tion d'un droit d'accise sur le carburant à l'usage des avions)
Mme Mayence-Goossens (Décisions prises par le Ministre des Affaires

étrangères lorsdeson recentvoyageau Rwanda)
Mme Aelvoet (Politiqueafricaine de laBelgiqueenmatièrededévelop-

M.Leclercq (Adaptation du programme d'investissement de lapement)

S.N.C.B. relativement à la pose d'une troisième et d'une quatrième
voie entre Bruges et Gand)

M. Cardoen (Malaise qui sévit au sein du personnel et de la clientèle

M. de Clippele (Disparition de titres à la Caisse interprofessionnelle de
de la poste)

dépôts et de virements de titres (C.I.K.) pour plus de 325 millions
pendant les cinq dernières années)

M. Verreycken (Intervention du bourgmestre de Bruxelles et affole-
ment de la police qui s'en est suivi, lors de la manifestation
flamande à Bruxelles le 28 avril 1991)

M. Hatry (Déclarations incroyables du Secrétaire d'Etat aux Finances,
tendant à faire croire que ses collègues, et en particulier son
Ministre de tutelle, le Ministre des Finances, seraient laxistes en
matière de poursuites à l'égard de la fraude et de l'ingénierie
fiscale)

M. Bock (Retenue sur les allocations familiales des indépendants en
vertu de l'A.R. nº 291 du 31 mars 1984 (375 francsparmois)

M. Leclercq (Nouveaux critères pour la composition du Conseil
superieur des classes moyennes)

M. De Belder (Interprétation exacte des interventions humanitaires

unies)
prévues par la résolution 688 du Conseil de sécurité des Nations

M. Hasquin (Carences du Gouvernementen matièredesécuritéet
"inexistence de sa politique d'immigration)

M. Barzin (Objectivité des nominations dans la magistrature en tant
que reflet de la société)

Mme Delruelle-Ghobert (Commerce internationalde femmes)
M. Poullet (Reconnaissance des Régions dans le cadre institutionnel

M. Leclercq (Absence des membres du Gouvernement belge au Conseil
européen)

interparlementaire consultatif de Benelux)
M. Geeraerts (Pose d'une nouvelle série de pipelines en Flandre)
M. Geeraerts (Situation ambiguë dans laquelle se trouveactuellement

le Centre d'études de l'énergie nucléaire à Mol)

DOCUMENTS

No Pages
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1589-1591
1591-1593

1723-1728

1726-1729

1786-1788
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1872-1873

1873-1876

1908-1910

1955-1960, 1991

1963-1968

1968-1972
1972-1976

1995-1998

1998-1999

2020-2022

2022-2027

2047-2048

2049-2053

2053-2056

2080-2082

2082-2086
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Interpellations (suite)
M. Hasquin (Situation critique des Archives générales du Royaume)
M. Geeraerts (Attitude du Secrétaire d'Etat à l'Environnement età

l'Emancipation sociale à propos du transport de déchets à destina-
tion de pays en développement

M. Clerdent (Convention du 18 janvier 1991 entre l'Etat et la Région
flamande relative notamment aux terrains expropriés en vue de
l'aménagement d'un canal de derivation entre lecanalAlbertei

lePort d'Anvers)
M. Vandenhaute (Pollution sonore due aux avions)
Mme Harnie (Politique gouvernementale relative à laSabena)
M. De Bremaeker (Situation des hôpitaux qui dépendent du C.P.A.S.

de la ville d'Anvers)
M. Bouchat (Création d'un réseau de surveillance épidémiologique et

lutte contre la brucellose)
M. Luyten (Position de la C.E.E. et de l'Etat belge à l'égard du droit

à l'auto-détermination des Croates et des Slovènes)
Miseau pointduCompte rendu analytique

M. Dierickx (Procédure en matière d'expropriation)
M. Weyts (Exploitation d'appareils de jeu)
M. Pataer (Subventionnement d'écolesau Zaïre)
Retrait de l'ordre du jour d'interpellations de MM. Luyten et Peeters

Motion d'ordre de M. De Belder
Droit d'interpellation

Interpol
Voir: Police

Invalides de guerre
Introduction du système du tiers payant
Voir aussi: Institut national des invalides de guerre, anciens combat-

tants et victimes de guerre - Pensions (Pensions de
réparation)- Victimesde laguerre

Investissements
Voir: Affaires étrangères - Agriculture- Armée- Economie -

Gendarmerie- Impôts sur les revenus - Ministres et Ministe-
res (Généralités) (Vice-Premier Ministre, Affaires économiques
et Plan, chargé de la restructuration du « ministerie van Onder-
wijs »)- Postes - Protection civile - Services d'incendie -
Société nationaledes chemins de ferbelges

J

Jeux et paris
Interdiction legale du bingo

Question orale de M.Didden
Exploitation d'appareils de jeu

Interpellation de M. Weyts
Taxation des jeux et paris. - Répartition des montants perçus au

profit des Régions
Produit des taxes sur les jeux et paris. - Chiffre d'affaires annuel

des casinos
Voir aussi: Impôt - Loterie nationale

Juridictions du travail
Modification de l'article 580 du Code judiciaire (Compétences des

tribunaux du travail en matière de contestationsconcernant la
subvention aux employeurs pour le maintien en service des travail-
leurs atteints d'une incapacitédetravail)
Voir aussi: Travail
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1115-2
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47
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2483-2486

2487-2488

2489-2493
24-3-2501
2501-2504

2521-2522

2527-2529

2601-2607, 2729-2730
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370
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Juridictions du travail (suite)
Modification de la loi du 7 juillet 1969 déterminant le cadre du

personnel des cours et tribunaux du travail (Effectifs des magis-
trats et des greffiers)
Projet de loi*
RapportdeM.Baert
Amendements de M. Barzin
Discussion etvote

Nomination des premiers presidents des cours du travail
Modification de la loi du 7 juillet 1969 déterminant le cadre du

personnel des cours et tribunaux du travail, en ce qui concerne la
Cour du travail d'Anvers et les Tribunaux du travail de Hasselt
et de Tongres
Proposition de loi de M. Moens S.E. 1988
Discussion.- Tombeparsuitede l'adoptiondesprojetsdeloi

sur le même sujet

Modification de la loi du 7 juillet 1969 déterminant le cadre du
personnel des cours et tribunaux du travail, en ce qui concerne la
Cour du travail d'Anvers, le Tribunal du travail de Turnhout et
le Tribunal du travail de Tongres
Proposition de loi de MM. Suykerbuyk et Verhaegen S.E. 1988
Discussion. - Tombe par suite de l'adoption des projets de loi

sur le même sujet

Jetons de présence des conseillerssociauxet jugessociaux
Question orale de M. Taminiaux

Compétences des tribunaux du travail pour les litiges portant sur les
droits et obligations des handicapes

Jetons de présence alloués aux conseillers et juges sociaux.- Révision
desmontants

Voir aussi : Accidents du travail- Justice- Ministres et Ministères
(Vice-Premier Ministre, Justice et Classes moyennes) -
Rémunérations et salaires - Société nationale des che-
mins de fer belges (Personnel)

Justice
Institution d'une prime de bilinguisme pour les greffiers et le personnel

du greffe des cours et tribunaux
Proposition de loide M.Cardoen

Amélioration et modernisation de l'appareil judiciaire
Modernisation de l'infrastructure
Automatisation et informatique
Audit

Lutte contre l'arriéré judiciaire

Projet de loi
Influence des procédures de divorce
Voir aussi : Code judiciaire

Nécessité de réformes structurelles au sein du pouvoir judiciaire
Assistance judiciaire

Paiement d'indemnités aux avocats stagiaires

Système des jugessuppléants
Spécialisation indispensable de certains secteurs de l'appareil judiciai-

re.- Substituts spécialisés. - Substituts fiscaux.- Création
d'une 24e brigade (Police judiciaire)

Circulairesémanantdesprocureurs généraux
Coopération entre le Ministre de la Justice et les procureurs généraux
Juridictions militaires.- Réforme.- Constitution de partiecivile
Personnel des greffes.- Extension ducadre
Palais de justice.- Gand
Conflits de compétence (Pouvoir national-Communautés)

DOCUMENTS
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1070-1
1111-5
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Pages

4
4

4-5, 10, 13

4, 9, 10,
13

4, 13
5, 14

5, 9, 10,
21-22
5, 15

5-6, 16
6

6, 13-14
6, 23
10, 22
0,22

17-18

ANNALES

Pages

787-790, 791-794,798-
799, 801, 881-882, 899-
900
390, 401

900
787-790, 791-794, 801,

787-790, 791-794, 801,
900

2686

391-392, 394, 398
394

392
391-392-393, 395, 398,
400, 401-402
398, 400

391, 393-394, 398
391, 393-394, 398

394, 402

398, 401

395, 401

BULLETIN
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Pages
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1248, 1252, 1374,
1717
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Justice (suite)
Modification de la loi du 3 avril 1953 d'organisation judiciaire, de la

loi du 2 juillet 1975 déterminant le cadre du personnel des tribu-
naux de première instance, de la loi du 7 juillet 1969 déterminant
le cadre du personnel des cours et tribunaux du travail ainsi que
des articles 151, 153, 305 et 326 du Code judiciaire (Effectifs des
magistrats et des greffiers- Nivelles)
Projet de loi*
Rapport de M. Baert
Discussion et vote

Tribunaux de police (Accidentsde lacirculation)
Proposition de loi de M. Arts

Modification de l'organisation du ministère publicauprèsdestribu-
naux de police
Projet de loi*
Discussion et vote

Revalorisation du statut pécuniaire des membres de l'ordre judiciaire.- Code judiciaire
Institut national de Criminalistique.- Nominations
Chambres à conseiller ou juge unique
Extension des cadres des cours et tribunaux

Proposition de loi relative à la réparation des dommages causés à des
Vagabondage

citoyens par des procédures judiciaires
Nécessité d'une meilleure concertation entre Gouvernement, Parle-

ment et Pouvoir judiciaire
Concertations qui devraient avoir lieu à l'intérieur de l'appareil judi-

ciaire
Propos du Ministre de la Justice quant à la nécessité d'une unification

judiciaire de l'Europe
Interpellation de M. Pataer

Informations dont dispose l'opposition dans les circonstances délicates
actuelles (Famille Houtekins, otages du Silco - Libération du
terroriste Saïd Nasser - Présence en Belgique du terroriste Walid
Khaled) (Crise du Golfe)
Interpellation de Mme Herman-Michielsens

Saisie d'un avion libyen sur l'aéroport d'Ostende
Question orale de M. Pataer

Intervention d'un inspecteur judiciaire chargé de la surveillance des
cours de Justice (Problèmes de l'arriéré judiciaire dans les cours
l'appel et de l'indépendance du pouvoir judiciaire)

Question orale de M. Henrion
Déclaration du Ministre de la Justice au sujet de l'indépendance de

chefs de corps de la magistrature (Problèmes de l'arriéré dans les
cours d'appel et de l'indépendance du pouvoir judiciaire)
Question orale de M. Lallemand

Saisie
Projet de loi sur la saisie. - Biens qui ne peuvent être saisis. -

Protection du domicile et de la résidence. - Contributions
directes

Saisie de la rémunération.- Chèques-repas
Demandes de grâce. - Procédure
Identification des personnes.- Empreintes génétiques
Service deprévention des pollutions de la Région wallonne. - Procès-

verbaux.- Suites judiciaires
Rôle d'une firme belge dans la mise au point d'un canon geant

en Irak.- Enquête préliminaire.- Assassinat d'un ingenieur
canadien à Bruxelles (Gerald Bull)

Personnes suspectees d'espionnage.- Enquête judiciaire
Procédure. - Affaire des fonctionnaires des douanes suspendus.-

Durée de l'enquête judiciaire
Statistiques disponibles
Tribunal de la jeunesse.- Condamnations.- Communication au

tribunal correctionnel
Délits contre l'environnement.- Affichageclandestin.- Mesures

pouvant être prises par les communes
Droits élémentaires de la défense.- Frais de l'action publique
Expertscommisenmatière repressive.- Honoraires

DOCUMENTS

No

1127-1
1127-2

1186-1

1324-1

1374-7
1374-7

Pages

2-6
6-8, 9-11

ANNALES

Page
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2779-2781, 2799
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396
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1041-1044

1125

1579-1581
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1078, 2011
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MATIERES

Justice (suite)
Terminologie juridique.- Uniformité
Voir aussi: Animaux et protection des animaux - Budgets (Justice)- Code judiciaire - Constitution (Déclaration de révi-

sion) - Cours d'appel- Criminalité et violence -
Détention préventive - Droit pénal- Enfance et jeunes-
se - Environnement - Etrangers- Europe- Impôts- juridictions du travail- Magistrats - Ministres
et Ministères (Vice-Premier Ministre, Justice et Classes
moyennes) - Office national de sécurité sociale- Peines- Politique scientifique- Procédure civile - Procédure
penale- Remunerations et salaires- Stupéfiants -
Taxe sur la valeur ajoutée - Télégraphes et Téléphones
-- Tribunaux de commerce

K

Kinésithérapie
Exercice de la kinésithérapie. - Licenciés versus gradués.- Réévalu-

tation des prestations des licenciés
Application des dispositions de l'art. 18 de la convention avec les

organismes assureurs (kinésithérapeutes actifs dans le cadre de

Voir aussi: Assurance maladie-invalidité - Assurances- Institut
l'A.M.I.)

national d'assurancemaladie-invalidité

L

Laïcité
Révision de l'article 117 de la Constitution en y ajoutant un alinéa 2

élargissant éventuellement aux conseillers laïques lesdispositions
de l'alinéa 1er
Texte proposé par M. Lallemand

Reconnaissance de la laïcité
Conseillers laïcs. - Statut. - Rémunération
Voir aussi:Armée

Lait et produits laitiers
Restructurations dans l'industrie laitière en Wallonie
Contamination du laitdevachepar lesdioxines

Question orale de Mme Dardenne
Hormones lactiques. - Suppression de l'interdiction après le 1er

Traces de dioxine dans le lait de vaches qui paissent à proximité
janvier 1991

d'incinerateursdedéchets ménagers.- Analyse
Quotas laitiers.- Arrêtés d'exécution
Voir aussi: Agriculture- Commerce extérieur- Hygiène et santé

Langues
Confirmation légale du texte néerlandais de la loi du 25 juillet 1891

révisant la loi du 15 avril 1843 sur la police des chemins de fer
Question orale deM.DeBondt

Emploi des langues lors de la visite duPrincePhilippeà labasede
Lombardsijde

Application de la législation linguistique.- Information des migrants
par les communes

DOCUMENTS
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1582
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772

1881, 1965
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336
2003
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1044, 1140
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MATIERES

Langues (suite)
Huissiers de justice.- Emploi des langues en matière judiciaire.-

Application des articles 37 et 38 de la loi du 15 juin 1935
Voir aussi : Aéronautique- Affaires étrangères- Armée - Cartes

d'identité - Circulation routière - Communautéseuro-
péennes - Communes - Coopération au développement- Défense sociale- Détention préventive - Enseigne-
ment (Généralités) (Enseignement supérieur) - Fonction
publique - Gendarmerie - Huissiers de justice -
Impôts sur les revenus - Institut national d'assurance
maladie-invalidité - Justice - Magistrats - Ministres
et Ministères (Affaires étrangères) (Affaires européennes
et Agriculture-Secrétaire d'Etat) (Fonction publique) -
Office national de sécurité sociale Organismes d'intérêt
public - Police - Population - Postes - Régie des
Voies aériennes - Sabena - Secrétariat permanent au
recrutement - Société nationale des chemins de fer belges- Télégraphes et Téléphones- Travauxpublics

Ligue Braille
Voir: Taxe sur la valeurajoutée

Logement
Politique
Habitation protégée destinée aux anciens patients psychiatriques. -

Subventions

Logement social
Prêts hypothécaires consentis pour la construction, l'achat et la

transformation de logements sociaux. - Garantie de l'Etat
dans la Région bruxelloise

Voir aussi: Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déducti-
bles) - Societe nationale du logement

Voir aussi: Armée Communautés européennes - Impôts sur les
revenus Societe nationale terrienne- Travail

Loi-programme
Voir: Budgets (Généralités) - Impôts - Politique sociale

Lois de redressement
Voir: Entreprises - Politique sociale

Loisetarrêtés
Procédé des lois composites (Lois-programmes, lois de redressement,

lois-cadres, loismosaïques)
lois composites (Lois-programmes, lois de redressement,

lois-cadres, loismosaïques)

Voir aussi: Commissionsdu Sénat
Principe de la non-rétroactivité

Voir aussi : Impôts sur les revenus- Travail
Travail législatif
Voir aussi: Armée - Armes - Bonnes mœurs - Catastrophes et

accidents - Constitution (Déclaration de révision) -
Coopération au développement - Epargne- Handica-
pés - Impôts sur les revenus - Minimum vital -
Ministres et Ministères - Moniteur belge - Produits
alimentaires - Revenu garanti- Sondagesd'opinion

DOCUMENTS
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Lois sociales
Inspection des loissociales
Amendesadministratives

Voir aussi: Documents sociaux - Politique sociale (Dispositions
sociales)

Loterie nationale
Loterie nationale

Projet de loi
Rapport deM.VanHooland
Amendement de M. de Clippele et consorts
Discussion et vote

Crédit destiné à des fins culturelles et attribué à laCommunauté
flamande

Billets Subito.- Défaut technique
Affectation des bénéfices nets.- Exemption fiscale des lots
Placement d'appareils dans les entreprises dusecteurHoreca
Voir aussi: Budgets (Généralités)- Loteries et tombolas

Loteries et tombolas
Loteries étrangères sur le marché belge
Informatisation du lotto.- Terminauxpour les centresdevalidation.- Appel d'offres
Voir aussi: Loterie nationale

Loyers
Voir : Baux à loyer

M

Magistrats
Modification des règles du Code judiciaire relatives au recrutement

et à la formation des magistrats
Projet de loi 1989-1990
Rapport de M. Erdman
Discussion etvote

Projet amendé par la Chambre des Représentants
Rapport de M. Erdman
Discussion et vote

Fonction de chef de corps
Reconnaissance du syndicat des magistrats
Recrutement des magistrats.- Projet de loi.- Dépolitisation

Primonominations.- Avisducollègedesmagistrats
Traitements des magistrats

Prime de restructuration

Instauration d'une carrière plane
Révision des articles 99 et 105 de laConstitution (Nomination des

magistrats)
Proposition de déclaration de M. Arts

Depolitisation de la magistrature
Promotions dans la magistrature
Place que la magistrature occupe dans l'administration de la justice
Projet de loisur lanominationet la formationdesmagistrats
Souhaits des magistrats en matière de rémunération et d'organisation

matérielle

DOCUMENTS
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1111-14
1111-14
1374-4

1296-1
1296-2
1296-3

974-2
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Magistrats (suite)
Institutionde laCommission nationale de la Magistrature

Projetde loi1986-1987
Discussion. - Tombe par suite de l'adoption du projet nº 974

Création d'un Centre national de la magistrature et nomination des
magistrats
Proposition de loi de M. Cerexhe S.E. 1988
Discussion. - Tombe par suite de l'adoption du projet nº 974

Modification des articles 187, 189, 190, 191, 192, 193 et 194 du Code
judiciaire relatifs aux conditions de nomination des magistrats
Proposition de loi de M. Henrion S.E. 1988
Discussion. - Tombe par suite de l'adoption du projet nº 974

Objectivité des nominations dans la magistrature en tant que reflet
de la societe
Interpellation de M. Barzin

Magistrats du ministère public
Exercice de la fonction
Substitut du procureur du Roi.- Déplacements- Ancienneté

Emploi des langues par les Premiers présidents de laCour d'appelet
de la Cour du travail à Bruxelles

Membres de commissions créées par loi ou arrêté
Voir aussi: Conseil d'Etat- Cour de cassation- Cour d'appel-

Criminalité et violence - Juridictions du travail - Justi-
ce - Rémunérations et salaires - Tribunaux de com-
merce

Majorité civile
Voir: Minimum vital

Maladesmentaux
Protection des débiles mentaux légers (Code civil)

Proposition de loi de M. Henrion et de Mme Delruelle-Ghobert
S.E. 1988

Rapport de Mme Herman-Michielsens
Discussion. - Tombe par suite de l'adoption du projet nº 1102

Protection des biens des personnes totalement ou partiellement inca-

mental
pables d'en assumer la gestion en raison de leur état physique ou

Projet de loi 1968-1969
Documents parus antérieurement
Amendements du Gouvernement
Rapport de Mme Herman-Michielsens
Amendement de M. Pataer
Amendement de M.Gijs
Amendement de M. Valkeniers
Amendement de M. Arts
Amendements du Gouvernement
Amendement de M. Cerexhe
Amendement de Mme Aelvoet et deM.Vaes
Sous-amendement de M.Gijs
Articles adoptés en première lecture
Amendement de M. Pataer (au texte adopté en première lecture)
Discussion et vote

Demande de seconde lecture
Financement de l'accueil des internés
Modification de la loi du 26 juin 1990 relative à la protection de la

personne des malades mentaux (Modifications d'ordre technique)
Proposition de loi de M. Cerexhe
Rapportde Mme Herman-Michielsens
Discussion et vote

Gestion de l'argent et des biens du patient admis dans une maison de
soins psychiatriques

Voir aussi: Art de guérir- Etablissementshospitaliers- Logement- Stupéfiants

DOCUMENTS
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Maladies professionnelles
Donnéeschiffrées
Prévention des maladies professionnelles et des maladies liées au

Cumul d'une pension et d'une indemnité de maladie professionnelle
travail

Nouvelles dispositions.- Adaptation de la législation

Voir aussi : Politique sociale (Dispositions sociales)
« Système mixte »
Modification de la loi du 3 juillet 1967 sur la réparation des dommages

résultant des accidents du travail, des accidents survenus sur le
chemin du travail et des maladies professionnelles dans le secteur
public (Modification du champ d'application de la loi pour l'adap-
ter à la réforme de l'Etat. - Compétence du législateur national)
Projet de loi
Rapport de Mme Panneels-Van Baelen
Discussion et vote

Modification de l'article 66 des lois relatives à la réparation des
dommages resultant des maladies professionnelles, coordonnées
le 3 juin 1970 (Cumul avec des indemnités octroyées en vertu
d'autres règles de sécurité sociale)
Proposition de loi de MM. Desmedt et Désir

Reconnaissance du risque de sida
Voir aussi: Accidents du travail- Fonction publique - Pensions

(Travailleurs et assurés libres)

Manifestations
Intervention du bourgmestre de Bruxelles et affolement de la police

qui s'en est suivi, lors de la manifestation flamande à Bruxelles le
28 avril 1991
Interpellation de M. Verreycken

Intervention du bourgmestre de Bruxelles ainsi que de la police lors
de lamanifestation flamandeàBruxelles le 28avril 1991
Question orale de M. Kuijpers

Voir aussi: Etrangers- Gendarmerie- Police

Marchés de l'Etat
Organisation de l'agréation d'entrepreneurs de travaux

Projet de loi
Rapport de M. De Seranno
Amendements de M. Boël
Amendement de M. De Seranno
Articles modifiés par laCommission
Discussion et renvoi en commission
Rapport oral complémentaire de M. De Seranno, discussion et

Directives européennes visant l'ouverture des marchés publics de
vote

travaux, de fournitures et de services
Entrepreneurs agréés.- Preuvede l'enregistrement
Litiges. - Notion de « préjudice important ». - Arrêt interprétatif

de la Cour de cassation
Voir aussi: Aéronautique -Aéronautique - Télégraphes et Téléphones - Trans-

ports publics - Travaux publics

Mariage
Protection de l'institution du mariage contre son détournement en

vue d'éluder les lois sur le séjour d'étrangers et sur la nationalité
belge (Code civil- Code pénal)
Proposition de loi de MM. Duquesne et Vandenhaute

Interdiction de mariages entre alliés.--Base.- Dispenses
Voir aussi: Femmes- Gendarmerie- Impôts sur les revenus

DOCUMENTS

Nº

1111-14

1111-14
1111-15
1111-15
1115-2
1374-3

1111-15

1270-1
1270-2

1284-1

1067-1
1067-2
1067-3
1067-4
1067-5

1111-3

1302-1

Pages

48-51

48-52
55
5-6
2

5,11

3

ANNALES

Pages

443

2746-2747, 2796

2080-2082

2095-2096

1075-1078

1126-1136, 1142-1143

117

BULLETIN
Q. et R.Q.

Page:

1285, 1331

534,613

701

1559
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Marine
Enregistrement des navires

Projet de loi*
Rapport de M. De Bondt
Discussion et vote

Voir aussi: Enseignement (Enseignement supérieur)- Marine mar-
chande - Navigation - Régie des Transports maritimes- Sécurité sociale

Marine marchande
Allocations d'attente des marins de la marine marchandeAllocations d'attente des marins de la marine marchande
Transfert de la marine belge sous pavillon luxembourgeois
Marins naviguant sous pavillon étranger

Voir aussi : Politique sociale
Voir aussi: Marine -Sécurité sociale

Médecine du travail
Voir: Travail

Médecine vétérinaire
Exercice de la médecine vétérinaire

Projet de loi 1981-1982
Rapport de M.VanNevel
Amendement de M. Minet et consorts
Amendements de MM. Pataer et Content
Amendements de M. Desmedt
Amendements de MM. Peeters et Capoen
Avis du Conseil d'Etat
Rapport complémentaire de M. Van Nevel
Motion d'ordre de M. Houssa (Demande d'avis au Conseil d'Etat)
Discussion et demande d'avis au Conseild'Etat
Renvoi aux commissions réunies
Discussion et vote

Médicaments pouranimaux
Médicaments non enregistrés produits par des firmes étrangères

Voir aussi : Institut d'expertise vétérinaire - Ministres et Ministères
(Affaires européennes et Agriculture - Secrétaire d'Etat)

Médecins
Voir :Art de guérir- Assurances- Enfance et jeunesse- Etablisse-

ments hospitaliers - Impôts sur les revenus (Revenus profes-
sionnels) (Impôt des sociétés) (Charges et dépenses déductibles)- Milice - Pensions (Secteur public) - Politique sociale
(Dispositions sociales)- Publicité- Statut social des travail-
leurs indépendants

Médicaments
Voir: Produits pharmaceutiques

Me
Exécution des décisions de la IIIe conférence de la merduNord.-

Groupe de travail technique
Exécution des décisions de la IIIe conférence de la merduNord.-

Groupe de travail technique avec les Régions

Voir aussi: Environnement- Incinération- Institut d'hygiène et
d'épidémiologie

Météorologie
Voir: Affaires étrangères

DOCUMENTS

Nº

1037-2

1111-14
1374-3
1374-3

485-2
485-3
485-4
485-5
485-6
485-7
485-8

1115-4

1111-16
1111-20

Page

3333
2
9

12

24-25, 34 |453,24-25, 34 |453,
3

ANNALES

Pages

801-810, 900-901

731-732
732-743, 748-751
1168
1734-1762, 1789-1792

|453, 454, 455, 506|453, 454, 455, 506

BULLETIN
Q. etR.

Pages

257, 958,1237
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MATIERES

Milice
Modification des lois sur la milice, coordonnées le 30 avril 1962

(Dispense. - Frères faisant partie d'une même levee)
Proposition de loi de Mme Tyberghien-Vandenbussche et de

M. Cardoen 1988-1989
Rapport de M.Tant
Discussion et vote

Modification des lois sur la milice coordonnées le 30 avril 1962
(Dispense.- Frère sous les armes)
Projet de loi*
Rapport de M. Tant
Discussion et vote

Modification des lois sur la milice, coordonnées le30 avril 1962
(Transfert au bourgmestre de la compétence en matièred'agré-
ment des sursis qui ne conduisentpasà ladispense)
Projet de loi
Rapport de M. Cardoen
Discussion et vote

Réduction de la durée du service
Propositions de la Commission armée-jeunesse

Modification de l'article 12 des loissur la milice,coordonnées le
Application

30 avril 1962 (Bipatrides)
Proposition de loi de M. Cerexhe

Création d'un service national
Proposition de loi de M. Lenfant

Modification des lois sur la milice, coordonnées le 30 avril 1962
(Demande de sursis. - Compétence des bourgmestres des commu-
nes de moins de 5 000 habitants)
Proposition de loi de M. Mouton

Statut du milicien
Droit d'association

Libre choix d'unmédecin par lesmiliciens
Jeunes de nationalité étrangère.- Service militaire dans le pays de

leur domicile
Voir aussi: Travail

Service militaire accompli indûment. - Connaissance de la réglemen-
tation

Validité du certificat d'un médecin civil.- Sanction
Nombre demiliciensetâge
Miliciens exemptésou réformesen 1990
Efficacité et utilité des formations et entraînement des miliciens
Demande de sursis ou de dispense.- Débutdudélai
Nombre d'exemptés pour inaptitude physique.- Différences régio-

Milicien aux dons artistiques. - Mesures de faveur
nales

Détachement de miliciens dans les cabinets ministériels
Voir: Ministres et Ministères

Voir aussi: Accidents du travail - Affaires étrangères- Armée-
Chômage - Commerce extérieur - Fonction publique- Ministres et Ministères- Pensions (Pensions d'outre-
mer)

Mineurs
Voir: Charbonnages

Mineursd'âge
Voir: Cinéma - Code civil- Minimum vital

Minimum vital
Modification de certaines dispositions de la loi du 7 août 1974

instituant le droit à un minimum de moyens d'existence
Proposition de loi de M. Vaes et de Mme Nélis

Mesures positives
Montants

DOCUMENTS

Nº

584-2

991-2

1075-1
1075-2

1111-10

1142-1

1338-1

1343-1

1103-1
1111-15
1111-16

Pages

5-6, 14

13-14
27,28

ANNALES

Pages

112-119, 157-158

118-119, 157-158

312-316, 323
440, 441

436-437, 440, 441
436-437, 441

BULLETIN
Q.etR.

Page

775
776

71, 361

236,293, 408

431, 725, 854,
1270
502, 577
774
802,928
1122, 1301
1591

1659, 1826
2045
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MATIERES

Minimum vital (suite)
Nombre de bénéficiaires
Versement aux communes de la quote-part de l'autorité nationale
Définition de la seconde catégorie d'ayants droit, les isolés avec

enfants à charge
Information du public
Modification de l'article 18 de la loi du 7 août 1974 instituant le droit

à un minimum de moyens d'existence (C.P.A.S. - Rembourse-
ment des indemnités par l'Etat.- Art. 143 de l'A.R. du 20 dé-
cembre 1963)
Proposition de loi de MM.DesiretDesmed

Suppression de toute discrimination fondée sur la nationalité.-
Suppression de la condition de résidence préalable. - Ressortis-
sants C.E.E.

Discrimination entre ressortissants C.E. et Belges. - Avis de la
Commission des C.E.- Modification de la législation

Problématique. - C.P.A.S.
Abaissement de la majorité civile.- Jeunes abandonnant leur famille.- Nombre dedemandes

Droit au minimex des étudiants dès l'âge de 18 ans

Constitution du dossier par le service social. - Droit de regard de
Bénéficiaires dans l'arrondissement de Gand-Eeklo. - Montant

l'avocat

Réinsertion sociale par le travail ou la formation. - Immunisation
attribue

partielle des revenus.- Interpretation de l'A.R. du 29 mai 1990
Attribution du minimum vital aux jeunes bénéficiant d'allocations

Voir aussi : Centres publics d'aide sociale - Etat civil- Etrangers
familiales

- Femmes- Pensions (Généralités) - Politique sociale
(Dispositions sociales)

Ministres et Ministères
Généralités
Révision de l'article 86 de la Constitution («Seuls les Belges peuvent

être ministre »>)

Projet de texte*
Rapport de M. Lallemand («Seuls les Belges peuvent être
Texte proposé par MM. Van Rompuy et Gijs (Limitation du

ministre >>)

nombrede membresdu Conseil des Ministres et du nombre
de Secrétaires d'Etat)

Economies au sein des cabinets ministériels (Réduction des frais de
fonctionnement ou limitation du personnel). - Financement des
partis politiques (Subsides). - Progression des dépenses. -
Amendements

Voir aussi :Partis politiques
Responsabilité ministérielle

DOCUMENTS

No

1111-16
1111-16

1115-3
1115-3

1243-1

1374-3
1374-5

100-24/2º

100-24/3º

1110-2

1111-3
1111-4
1111-5
1111-6
1111-7
1111-8
1111-9
1111-10

1111-12
1111-13
1111-16

1111-17
1111-18
1111-19
1111-20

1111-21

1111-5

Pages

9-10, 11
11-12

3
2-3

27, 31,
69-72
10-13

4, 6, 7-9
24-27
25-26
10-11
7-8

16-17
10, 17,
18-20
55-56
14-16

12-13, 16,
36-39
44-47

35
27, 29

5, 10, 11,
23, 26-30

1-10

7,18

ANNALES

Page

601-602

2621

601-602

442, 470, 498, 1526

BULLETIN
Q. etR.

Pages

684, 687, 696, 837

101, 205
732, 751, 758,
866, 892

129, 199, 434, 681

220, 421

540, 683

758, 834
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MinistresetMinistères (suite)
Généralités (suite)
Révision des articles 65, 86bis et 91bis de la Constitution et insertion

d'un article 86ter (nouveau) dans la Constitution (Fixation du
nombre de membres du Conseil des Ministres et du nombre de
Secrétaires d'Etat- Composition des cabinets ministériels)
Proposition de déclaration de Mme Herman-Michielsens

Loi spéciale modifiant les articles 63 et 74 de la loi spéciale du 8 aout
1980 de réformes institutionnelles, modifiée par la loi spécialedu
8 août 1988, par la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au
financement des Communautés et des Régions et par la loi spéciale
du 12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises (Réduction
du nombre de membres des Exécutifs - Compétences des mem-
bres des Exécutifs)
Proposition de loi de Mme Herman-Michielsens

Loi spéciale modifiant la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux
institutions bruxelloises, modifiée par la loi spéciale du 9 mai
1989 (Réduction du nombre de membres de l'Exécutif- Fonction-
nement de l'Exécutif)
Proposition de loi de Mme Herman-Michielsens

Fixation du nombre de membres du Conseil des Ministres et du
nombre de Secrétaires d'Etat
Proposition de résolution de Mme Herman-Michielsens

Loi spéciale complétant les articles 63 et 74 de la loi spéciale du 8 août
1980 de réformes institutionnelles (Limitation du nombre de mem-
bres du Conseil des Ministres et du nombre de Secrétaires d'Etat)
Proposition de loi de MM. Van Rompuy et Gijs

Composition des cabinets des Ministres et des Secrétaires d'Etat
Proposition de loi de Mme Aelvoet et de M. Vaes

Enquête fiscale concernant les revenus des parlementaires (Deduction
de frais). - Taxation des revenus des Ministres

Economies dans les différents départements

Economies en matière d'investissements publics
Visites à la région du Golfe
Cellules de modernisation. - Fonctionnement et effectifs
Universitaires et diplômés de l'enseignement supérieur, en fonction

dans les Ministères et dans les services et organismes en dépendant
Voir aussi : Baux à loyer- Gouvernement - Informatique- Milice- Population

Affaires étrangères
Effectifs

Orientation des examens de recrutement
Situation linguistique

Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio-

Carrière de chancellerie. - Valorisation
naux

Législation. - Travaux préparatoires confiés à des instances exté-
rieures

Signalement des fonctionnaires
Ministères.- Primes et indemnités
Organismes d'intérêt public.- Primes et indemnités
Relations entre l'administration centrale et lesservicesextérieurs
Cabinet ministériel

Composition
Membre du cabinet désigné dans un Ministère ou une institution

publique
Voir aussi: Ministres et Ministères (Généralités)

Universitaires et diplômés de l'enseignement supérieur dans les Minis-
tères et les services et organismes en dependant

Langue de la correspondance avec les ambassades

Affaires européennes et Agriculture (Secrétaire d'Etat)
Services extérieurs du Ministère de l'Agriculture
Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio-

Législation. - Travaux préparatoires confiés à des instances exté-
naux

rieures
Bâtiments publics à Louvain
Equilibre linguistique des nominations

DOCUMENTS

Nº

1159-1

1160-1

1161-1

1162-1

1180-1

1235-1

1111-7
1111-7
1111-7

Pages

3
33

ANNALES

Pages

836
1376, 1510, 1518-1519,
1526
1531

474, 478, 484

BULLETIN
Q.etR.

Pages

225
1305

1306

144
184

340,439
554
975
976
1441

1578

1926

1626
1629

130, 783

335
1399, 1863
1435, 1642
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Affaires européennes et Agriculture (Secrétaire d'Etat) (suite)
Cabinet du Secrétaire d'Etat

Composition
Voir aussi : Ministres et Ministères (Généralités)

Transfert du service administratif extérieur du Ministère de l'Agricul-
ture d'Ypres à Courtrai

Institut national de recherches vétérinaires.- Département relations
publiques

Voir aussi: Agriculture
Affaires sociales
Diffusion des journauxetpériodiquesdans lesservicespublics.-
Organismes d'intérêt public.- Cadre organique.- Grades

Budget

Avances récupérables
Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio-

naux
Législation.- Travaux préparatoires confiés à des instances exté-

rieures
Signalement des fonctionnaires
Organismes d'intérêt public. - Primes et indemnités
Ministères. - Primes et indemnités
Bâtiments publics a Louvain
Relations entre l'administration centrale et les services extérieurs
Cabinet ministériel

Composition
Membre du cabinet désigné dans un Ministèreou une institution

publique
Voir aussi: Ministreset Ministères (Généralités)

Universitaires et diplômés de l'enseignement supérieur dans les Minis-
tères et les serviceset organismes en dependant

Voir aussi : Informatique
Classes moyennes etVictimes de la guerre (Secrétaire d'Etat)
Avances récupérables
Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio-

Législation. - Travaux préparatoires confiés à des instancesexté-
naux

Commission des dispenses de cotisations sociales pour indépendants.
rieures

- Fonctionnement
Cabinet du Secrétaired'Etat

Composition
Renseignements
Voir aussi: Ministres et Ministères (Généralités)

Commerce extérieur
Esprit commercial des attachés commerciaux. - Mission. - Soutien

logistique et équipement
Participation du chef du cabinet du Ministre du Commerce extérieur

à une visite d'une délégation de la F.E.B. en AfriqueduSud
Question orale de M. Pataer

Législation. - Travaux préparatoires confiés à des instances exté-
rieures

Organismes d'intérêt public.- Primes et indemnités
Relations entre l'administration centrale et les servicesextérieurs
Cabinet ministériel

Composition
Membre du cabinet désigné dans un Ministère ou une institution

publique
Voir aussi : Ministres et Ministères (Généralités)

Universitaires et diplômés de l'enseignement supérieur dans les Minis-
tères et les services etorganismes endépendant

DOCUMENTS

Nº

1111-8

Pages

2

ANNALES

Page

427

1556

BULLETIN
Q. etR.
Pages

1564, 1643

1618

2034

69
98, 149
146

150

340, 569
570
959, 1264, 1539
980
1415
1433, 1540

1585

1920

1638

158

158

371

483

1597
2033

360
979
1449

1582

1918

1637
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Ministres et Ministères (suite)
Coopération audéveloppement
Administration générale de la coopération au développement

(A.G.C.D.)(A.G.C.D.)
RestructurationRestructuration
Indemnité de départ pour coopérants
Cellule « Femmes et coopération développement

pour coopérants
Cellule « Femmes et coopération au développement
Accroissement des dépenses de coopération
Poste vacant de gestionnaire de projets O.N.G. pour le secteur

« Amérique centrale et Afrique de l'Est »
Voir aussi : Impôts sur les revenus

Réalisation concrète de la réforme de l'A.G.C.D.
Question orale de Mme Aelvoet

Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio-

Diffusion de journaux et périodiques dans les services publics. -naux

Budget
Législation. - Travaux préparatoires confiés à des instances exté-

rieures
Signalement des fonctionnaires
Ministères. - Primes et indemnités
Organismes d'intérêt public. - Primes et indemnités
Réinsertion de coopérants dans l'administration belge.- Examens
Relations entre l'administration centrale et les services extérieurs
Cabinet ministériel

Composition
Membre du cabinet désigné dans un Ministère ou une institution

publique
Voir aussi : Ministres et Ministères (Généralités)

Universitaires et diplômés de l'enseignement supérieur dans les Minis-
tères et les services et organismes en dépendant

Défense nationale
Cabinet ministérielCabinet ministériel

Répartition linguistique des membres du cabinet
Détachement de miliciens dans les cabinets ministériels
Composition
Membre du cabinet désigné dans un Ministère ou une institution

publique
Voir aussi :Ministres et Ministères (Généralités)

Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio-
naux

Avances récupérables
Programmes de recherche. - Coopération avec les organismes étran-

Législation.- Travaux préparatoires confiés à des instances exté-
gers

rieures
Adaptation des bulletins de paiement mis à la disposition du personnel
Signalement des fonctionnaires
Ministères.- Primes et indemnités
Organismes d'intérêt public. - Primes et indemnités
Travaux en Flandre occidentale
Relations entre l'administration centrale et les services extérieurs
Universitaires et diplômés de l'enseignement supérieur dans les minis-

tères et les services et organismes en dépendant

Emploi et Travail
Note circonstanciée relative au fonctionnement du départementNote circonstanciée relative au fonctionnement du département
Organisation et fonctionnement du département
Avances récupérables
Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio-

Législation.- Travaux préparatoires confiés à des instances exté-
naux

rieures
Signalement des fonctionnaires
Organismes d'intérêt public. - Primes et indemnités
Ministères. - Primes et indemnités
Bâtiments publics a Louvain
Relationsentre l'administration centrale et les services extérieurs

DOCUMENTS

Nº

1111-91111-91111-9
1111-9
1111-91111-9

1111-101111-10

1111-14
1111-141111-14

Pages

9-109-10
11
1313

8

7-105
97-10597-105

ANNALES

Pages

388, 429, 430, 431, 434388, 429, 430, 431, 434

1886-1887

BULLETIN
Q. etR.

Pages

1251

1286, 1373

130,236

275

332, 779
581
957, 1027
984
984
1434, 1500

1591

1861

1617, 1687

431, 478
1589

1927

130, 272
313

330, 572

331, 410
431, 573
578
956, 1494
956, 1495
1250, 2028
1454

1617, 1727

154

154

332, 1143
538, 674
958, 1231
984
1399, 1457
1434,1904
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Ministres et Ministères (suite)
EmploietTravail (suite)
Cabinet ministériel

Composition
Membre du cabinet désigné dans un ministère ou une institution

publique
Voir aussi: Ministres et Ministères (Généralités)

Universitaires etdiplômésde l'enseignementsupérieurdans lesminis
tères et les services et organismes en dependant

Voir aussi : Rémunérations et salaires

Energie (Secrétaired'Etat)
Législation.- Travaux préparatoires confiés à des instances exté-

rieures
Cabinet du Secrétaire d'Etat

Renseignements
Voir aussi :Ministres et Ministères (Généralités)

Environnement et Emancipation sociale
Législation.- Travaux préparatoires confiés à des instances exté-

rieures
Cabinet du Secrétaired'Etat

Composition
Voir aussi : Ministres et Ministères (Généralités)

Europe 1992 (Secrétaire d'Etat)
Etude sur les effets de l'Acte unique européen sur le secteur de

l'armement en Belgique
Etudes confiées à des organismes extérieurs

Législation.- Travaux préparatoires confiésà des instances exté-
rieures

Convention de coproduction avec la R.T.B.F.- Personnes invitées
à diffuser un message sur le thème « troisième âge et Europe >>

Cabinet duSecrétaired'Etat
Composition
Voir aussi:Ministres etMinistères (Généralités)

Publicité dans les journaux
Campagne d'information 1991 pour l'Europe
Finances
Problème du personnel du Ministère

Politique du personnel
Organisation et management du Ministère des Finances

Interpellation de M. Van Hooland
Réorganisation des services de l'Inspection spéciale des impôts (I.S.I.)

Question orale de Mme Aelvoet
Renforcement de la structure organisationnelle et du management du

département
Administration des Douanes et Accises

Rôle des services des douanes belges dans le cadre de la lutte
contre le trafic de stupéfiants
Question orale de Mme Blomme

Brigadevolante des frontières. - Méthodes
Mesures pour lesagents des douanesen vuede l'Europe 1992
Avenir du personnel des douanes après la réalisation du marché

intérieuren 1993

Listedes postesdedouane quiserontsupprimésen1993
Réaffectation des agents des douanes dans d'autres administra-

tions après janvier 1993
Programme européen de recyclage (programme « Matthäus»>)pour

les douaniers
Fermeturede bureaux frontaliersaprès1992.- Critères
Suppression des postes frontaliers.- Traficdedrogues.- Nou-

velles formes de contrôle
Contrôles douaniers. - Limitation
Agents des douanes des 3e et 4e catégories. - Réduction de 50 p.c.

sur les tarifs S.N.C.B.- Maintien de l'avantage au-delàde
la mise à la retraite

Voir aussi : Douanesetaccises

DOCUMENTS

Nº

1111-6

Pages

19, 20

ANNALES

Pages

386

81-86

278

386

1550-1551

BULLETIN
Q.etR.

Pages

1564, 1728

1920, 1999

1617, 1862

371

2072

336,519

1599

205
220, 519, 805,
1400

336, 1399

1420

1599

1691, 1836
1933

189
819

1284, 1356, 1357,
1444, 1446, 1447,
1489
1355, 1486

1493

1561, 1671
1797, 1824

1857
1858

1996
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Ministres et Ministères (suite)
Finances (suite)
Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio-

Administration du Cadastre.- Direction des grands levers et des
naux

plans generaux. - Transfert à l'Institut géographique national
Mesures en faveurde la famille
Inspection spéciale des impôts

Réorganisation à Louvain et à Courtrai
Voir aussi : Impôts sur les revenus

Administration des Contributions directes
Litiges fiscaux. - Cour d'appel.- Dépôt des pièces par l'admi-

Fonctionnaires habilités à signer un avis de rectification de décla-
nistration

Difficultés conjugales. - Mesures urgentes. - Données à fournir
ration

par l'administration fiscale. - Attestations concernant les
revenus

Services de contrôle à Bruxelles. - Pénurie d'agents bilingues
Dissociation des fonctions de gestion et de vérification des services

Locaux des services des contributions à Louvain
locaux

Engagement de contractuels à statut unique
Radioscopie de l'administration.- Impartialité des examens des

réclamations
Réclamations. - Cadre de l'inspection du contentieux

Législation.- Travaux préparatoires confiés à des instances exté-
rieures

Collaboration du personnel à des publications syndicales
Ministères. - Primes et indemnités
Organismes d'intérêt public. - Primes et indemnités
Location de bâtiments

Bâtiments publics à Louvain
Relations entre l'administration centrale et les services extérieurs
Décisions judiciaires condamnant l'Etat sur la base de sa responsabilité

(à l'exclusion de la responsabilité contractuelle)
Inspection des finances. - Cadre et effectifs. - Age. - Détachements
Accès au grade de vérificateur.- Organisation de cours
Cabinet ministériel

Membre du cabinet désigné dans un ministère ou une institution
Composition

publique
Détachement de miliciens dans le cabinet
Voiraussi: Ministres et Ministères (Généralités)

Universitaires et diplômés de l'enseignement supérieur dans les minis-
teres et les services et organismes en dependant

Administration de la T.V.A ., de l'Enregistrement et des Domaines.- Reduction possible du nombre de bureaux d'enregistrement
Commission de déontologie. - Objet et composition
Voir aussi: Incivisme

Finances (Secrétaire d'Etat)
Déclarations incroyables du Secrétaire d'Etat aux Finances, tendant

à faire croire que ses collègues,eten particuliersonMinistrede
tutelle, le Ministre des Finances,seraient laxistesen matièrede
poursuites à l'égard de la fraude et de l'ingénierie fiscale
Interpellation de M. Hatry

Législation. - Travaux préTravaux préparatoires confiés à des instances exté-
rieures

Cabinet du Secrétaire d'Etat
Composition
Voir aussi : Ministres et Ministères (Généralités)

Fonction publique
Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio-

naux
Fonctionnaires généraux.- Duréedes fonctions
Législation.- Travaux préparatoires confiés à des instances exté-

rieures
Signalement des fonctionnaires

DOCUMENTS

Nº Pages

ANNALES

Pages

.

2082-2086

BULLETIN
Q. etR.

Page

133,815

145
186

233, 359

267

443

463, 1052
1159, 1298

1272
1634
1679

1680
1703, 1758

358
819, 1137
956, 1132
959, 1443
1032, 1310, 1355,
1411
1395, 1631
1447, 1958

1484
1522, 1633
1522, 1670

1561,1633

1918, 2023
2023

1634

1799
1999

373

1599

156
369

369
583
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Fonction publique (suite)
Ministères.- Primes et indemnités
Organismes d'intérêt public.- Primes et indemnités
Relations entre l'administration centrale et les services extérieurs
Cabinet ministériel

Composition
Membre du cabinet désigné dans un ministère ou une institution

publique
Voir aussi : Ministres et Ministères (Généralités)

Service d'administration générale.- Cadres linguistiques

Intérieur, Modernisation des Services publics, et Institutions scientifi-
ques et culturelles nationales

Police generale du Royaume. - Credits d'ordonnancement
Compétences du département de l'Intérieur

Politique en matière de securite
Fonctionnaires généraux.- Durée des fonctions
Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio-

Programme « Décentralisation et déconcentration ». - Centres Télé
naux

Législation. - Travaux préparatoires confiés à des instances exté-
Info 1999

rieures
Signalement des fonctionnaires
Ministères.- Primes et indemnités
Organismes d'intérêt public.- Primeset indemnités
Relations entre l'administration centraleet lesservicesextérieurs
Cabinet ministériel

Membre du cabinet désigné dans un ministère ou une institution
Composition

publique
Voir aussi : Ministres et Ministères (Généralités)

Universitaires et diplômés de l'enseignement supérieur dans les minis-
tères et les services et organismes en dependant

Voir aussi : Finances provinciales et communales- Gendarmerie-
Politique scientifique

Pensions
Etudes internes et externes demandées par les pouvoirs publics
Ordres nationaux.- Distinctions honorifiquesautresquenationales.- Services compétents
Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio-

naux
Législation. - Travaux préparatoires confiés à des instances exté-

rieures
Signalement des fonctionnaires
Ministères. - Primes et indemnités
Organismes d'intérêt public. - Primes et indemnités
Administration des Pensions. - Tour du Midi. - Réorganisation
Relations entre l'administration centrale et les services extérieurs
Cabinet ministériel

Composition
Membre du cabinet désigné dans un ministère ou une institution

publique
Renseignements
Voir aussi: Ministres etMinistères (Generalites)

Universitaires et diplomés de l'enseignementsupérieurdans lesminis-
tères et les services et organismesendépendant

Pensions (Secrétaire d'Etat)
Législation. - Travaux préparatoires confiés à des instances exté-

rieures
Cabinet du Secrétaire d'Etat

Composition
Renseignements
Voir aussi : Ministres et Ministères (Généralités)

DOCUMENTS

Nº

1111-6

Pages

8-9

ANNALES

Pages

405, 407, 409
405, 409

BULLETIN
Q. et R.

Page

960
987
1460

1596

1921, 2032

1805

150

152

331, 411

332, 412, 647, 731
545
959
959
1437, 1901

1591

1861

1640

21
30

157

370
583
988
989
1271
1462

1597

1928
2070

1641

373

1600
2074
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Ministres et Ministères (suite)
Politique scientifique (Secrétaire d'Etat)
Avances récupérables

Programmation de la politique scientifique
Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio-

naux
Législation. - Travaux préparatoires confiés à des instances exte-

rieures
Ministères.- Primes et indemnités
Organismes d'intérêt public. - Primes et indemnités
Visite du Secrétaire d'Etat en Roumanie
Cabinetdu Secrétaire d'Etat

Composition
Voir aussi: Ministres et Ministères (Généralités)

Postes, Télégraphes et Téléphones
Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio-

naux
Avances récupérables
Législation.- Travaux préparatoires confiés à des instances exté-

rieures
Signalement des fonctionnaires
Organismes d'intérêt public.- Primes et indemnités
Relations entre l'administration centrale et les servicesextérieurs
Cabinetministériel

Composition
Membre du cabinet désigné dans un ministèreouune institution

publique
Voir aussi : Ministres et Ministères (Généralités)

Universitaires et diplômés de l'enseignement supérieur dans les minis-
tères et les services et organismes en dépendant

Premier Ministre
Fonctionnaires belgesmisà ladisposition d'organismes internatio-

Législation.- Travaux préparatoires confiés à des instancesexté-
naux

rieures
Signalement des fonctionnaires
Ministères.- Primes et indemnités
Organismes d'intérêt public. - Primes et indemnités
Relations entre l'administration centrale et les services extérieurs
Cabinet ministériel

Composition
Membre du cabinet désigné dans un ministère ou une institution

publique
Détachement de miliciens dans un cabinet
Renseignements
Voir aussi:Ministres et Ministères (Généralités)

Universitaires et diplômés de l'enseignement supérieurdans lesminis-
tères et les services et organismes en dépendant

Réformes institutionnelles, chargé de la restructuration du ministère
des Travaux publics, et Petites et moyennes entreprises (Secrétaire
d'Etat)

Administration de l'Infrastructure
Création du Ministère des Communicationset de l'Infrastructure
Ingénieurs se trouvant dans les cellulles restées nationales après la

regionalisation des Voieshydrauliques
Ministère des Travaux publics. - Restructuration. - Transfert du

personnel vers les Regions
Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio-

Service de topographie et de photogrammétrie (Ministère des Travaux
naux

publics). - Transfert à l'Institut géographique national
Avances récupérables.- S.A.duCanaletdes Installationsmaritimes

de Bruxelles
Voir aussi:Voies navigables

Législation.- Travaux préparatoires confiésà des instancesexté-
rieures

DOCUMENTS

No

1111-18
1111-18

1111-18

Pages

22, 24-25
22, 26, 27 |490

34-35

ANNALES

Pages

|490

BULLETIN
Q. et R.

Pages

7
295, 377

162

377
994
995
1111

1601

156

340, 581
583
960,1089
1437, 1688

1594

1921, 2030

1617, 1688

135

343
547
961
962
1439

1571

1851
1985
2015

1621

42

132, 374

177, 375

207

338,489
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Réformes institutionnelles, chargé de la restructuration du ministère

des Travaux publics, et Petites et moyennes entreprises (Secrétaire
d'Etat) (suite)

CabinetduSecrétaired'Etat
Composition
Renseignements
Voir aussi : Ministres et Ministères (Généralités)

Voir aussi: Catastrophes et accidents- Office central des fournitu-
res - Regie des Bâtiments

Santé publique et Politique des Handicapés (Secrétaire d'Etat)
Compétences du Secrétaire d'Etat à la Santé publique en ce qui

concerne les répercussions de la décharge de Mellery sur lasanté
de la population locale
Question orale de Mme Nelis

Avances récupérables
Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio-

Législation.- Travaux préparatoiresconfiésàdes instancesexté-
naux

Diffusion de journaux et périodiques dans les services publics. -rieures

Budget
Bâtimentspublics à Louvain
Cabinet du Secrétaire d'Etat

Composition
Voir aussi: Ministres et Ministères (Généralités)

Vice-Premier Ministre, Affaires économiques et Plan, chargé de la
restructuration du « ministerie van Onderwijs »

Restructuration du département des Affaires économiques
Administration de l'Energie
Administration des Mines

Administration de l'Industrie
Nouveauservicede « coordination internationale des investissements

étrangers » au Ministère des Affaires économiques
Question orale de Mme Mayence-Goossens

Congé syndical.- Représentants syndicaux.- Nombre
Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio-

Etudes confiées à des organismes extérieurs dans le cadre du Program-
naux

me Energie.- Concertation avec le Gouvernement et les Exécutifs
Législation. - Travaux préparatoires confiés à des instances exté-

rieures
Signalement des fonctionnaires
Avances récupérables
Ministères. - Primes et indemnités
Organismes d'intérêt public.- Primes et indemnités
Bâtiments publics à Louvain
Relations entre l'administration centrale et les services extérieurs
Cabinet ministériel

Composition
Membre du cabinet désigné dans un ministère ou une institution

publique
Renseignements
Voir aussi: Ministres et Ministères (Généralités)

Universitaires et diplômés de l'enseignement supérieur dans les minis-
tères et les services et organismes en dépendant

Vice-Premier Ministre, Budget et Politique scientifique
Avances récupérables

Programmation de la politique scientifique
Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio-

naux
Législation. - Travaux préparatoires confiés à des instances exté-

rieures
Signalement des fonctionnaires
Ministères. - Primes et indemnités
Organismes d'intérêtpublic.- Primeset indemnités
Relations entre l'administration centraleet lesservicesextérieurs

DOCUMENTS

Nº

1111-17
1111-17
1111-17
1111-17

Pages

28-31
28, 29
28, 29
32-33

ANNALES

Pages

1552-1553

1984-1985

BULLETIN
Q. etR.

Page

1600
2077

40

131, 588

337, 487

421
1401, 1735

1566, 1736

105

135

179

345
547
547
962
963
1391, 1439
1440

1571

1885
2050

1621

61
291, 352

143

354
554
974
975
1441, 1484
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MATIERES

MinistresetMinistères(suite)
Vice-Premier Ministre, Budget et Politique scientifique (suite)
Cabinet ministériel

Composition
Membre du cabinet désigné dans un ministère ou une institution

publique
Voir aussi : Ministres et Ministères (Généralités)

Universitaires et diplômés de l'enseignement supérieurdans lesminis-
tères et les services et organismes en dépendant

Vice-Premier Ministre, Communications et Réformes institutionnelles
(N)

Administration des Transports
Cadre du personnel
Voir aussi: Budgets (Communications et Infrastructure)

Création du Ministère des Communications et de l'Infrastructure
Accumulation des retards dans la délivrance des immatriculations

de véhicules et des plaques de circulation (Administration des
Transports)
Question orale de M. Barzin

Fonctionnement et deconcentration du service delivrant les plaques
d'immatriculation (Administration des Transports)
Question orale de M. Van Hooland

Restructuration du service C.T.I. (AdministrationdesTransports-
Délivrance de plaques minéralogiques)
Question orale de M. Verschueren

Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio-
naux

Office de la circulation routière.- Communication dela listedes
propriétaires de motos aux importateurs

Législation.- Travaux préparatoires confiés à des instances exté-
rieures

Signalement des fonctionnaires
Carrière pécuniaire du secrétaire de direction auMinistèredesCom-

munications
Ministères. -- Primes et indemnités
Organismes d'intérêt public. - Primes et indemnités
Etudes internes et externes demandées par les pouvoirs publics
Avances récupérables
Relations entre l'administration centrale et les services extérieurs
Cabinetministériel

Composition
Membre du cabinet désigné dansun ministèreouune institution

publique
Voir aussi: Ministres et Ministères (Généralités)

Universitaires et diplômés de l'enseignement supérieur dans les minis-
tères et les services et organismes en dépendant

Voir aussi: Conseil d'Etat- Société nationale descheminsde fer
belges

Vice-Premier Ministre, Justice et Classes moyennes
Développement de l'Administration des Affairescivilesetcriminelles
Etudes au sein du département de la Justice
Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio-

Diffusion de journaux et périodiques dans les services publics. -naux

Législation. - Travaux préparatoires confiés à des instances exté-
Budget

rieures
Greffes et parquets

Greffes des tribunaux. - Personnel.- Octroi du régime de
l'interruption de carrière

Conditionsde nomination aux fonctions de greffier a une cour
d'appel ou du travail

Recrutements.- Critères
Examen de maturité pour les candidats-employés
Prime de restructuration au personnel du greffe
Situation du greffe des tribunaux du travail de Namur et de
Statut du greffier. - Congé pour motifs familiaux. - Différence

Dinant

d'interprétation

DOCUMENTS

Nº

1111-18
1111-18

1111-18

1111-5
1111-5

Pages

8-10
8-10

22, 26, 27

5

6, 1

ANNALES

Pages

490

64, 65

64-65

2381-2382

BULLETIN
Q.etR.

Pages

1560, 1625

1917

1625

127, 182

264

326, 1392
530,859

644, 704
953, 1220
954
1256
1295
1440

1577

1915

1622

127, 1169

265

326, 1393

351

664
905, 973
1041, 1129
1209, 1531

1330

1354, 1578
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Vice-Premier Ministre, Justice et Classes moyennes (suite)
Greffes et parquets(suite)

Respect des lois linguistiques par les parquets. - Instructions
ministérielles

Voir aussi:Stupéfiants
Activités départementales sur le plan international. -- Coût
Signalement des fonctionnaires
Etudes internes et externes demandées par les pouvoirs publics
Plans annuels et pluriannuels des pouvoirs publics
Location de biens immobiliers par le département. - Rationalisation
Ministères. - Primes et indemnités
Organismes d'intérêt public.- Primes et indemnités
Examen de messager. - Réserve de recrutement
Relations entre l'administration centrale et les services extérieurs
Cabinetministériel

Composition
Membre du cabinet désigné dans un ministère ou une institution

publique
Voir aussi: Ministres et Ministères (Généralités)

Universitaires et diplômés de l'enseignement supérieur dans les minis-
tères et les services et organismes en dépendant

Mention du numéro d'appel des services du département de la Justice
dans leur correspondance

Office des étrangers
Voir : Etrangers

Voir aussi : Etrangers- Gendarmerie- Justice

Vice-Premier Ministre, Réformes institutionnelles (Fr.), chargé de la
restructuration du ministère de l'Education nationale etRégion
bruxelloise

Fonctionnaires belges mis à la disposition d'organismes internatio
naux

Avances récupérables
Législation.- Travaux préparatoiresconfiés à des instancesexté-

rieures
Signalement des fonctionnaires
Ministères.- Primes et indemnités
Organismes d'intérêt public.- Primes et indemnités
Relations entre l'administration centrale et les services extérieurs
Cabinetministériel

Composition
Membreducabinetdésigné dansunministèreouune institution

publique
Voir aussi :Ministres et Ministères (Generalites)

Universitaires et diplômés de l'enseignement supérieur dans les minis-
tères et les services et organismes en dépendant

Moniteur belge
Publication tardive d'un arrêtéde l'Exécutifrégionalwallon
Voir aussi: Affairesétrangères- Impôtssur lesrevenus(Impôtdes

sociétés) - Régions et Communautés

Monnaie
Politique monétaire

Liaison du franc au D.M.Liaison du franc au D.M.
Voir aussi : Economie

Voir aussi: Emprunts
Institut belgo-luxembourgeois du change

Voiraussi:Emprunts

DOCUMENTS

No

1110-2
1386-2
1110-2
1111-14

1110-2

Pages

39-40
9

39-40
109

60,62

ANNALES

Pages

1375, 2940, 2941

370, 374, 380,370, 374, 380, 383,
500, 503, 2940, 2941

BULLETIN
Q. et R.

Page

1521, 1856

499
532, 848, 1297
663
663
799,1297
955
955
1262
1430

1560, 1715

1916

1612

1715

127, 225
343

4 .
344
527, 701
953, 1085
953, 1365
1439

1571

1915

1621

1393, 1533
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Monnaie (suite)
Modification de l'article 3 de la loi du 30 décembre 1885 et des articles

1018 et 1650 du Code judiciaire et expression dans les actes publics
et administratifs des sommes en écus ou en monnaies autres
que le franc belge (Ancien intitulé: Modification de la loi du

30 décembre 1885 approuvant l'acte du 12 décembre 1885 par
lequel la Belgique adhère à la convention monétaire conclue à
Paris le 6 novembre 1885, entre la France, la Grèce, l'Italieet la
Suisse, ainsi qu'à l'arrangement et à la déclaration y annexés, et
du Code judiciaire) (Expression dans les actes publics et adminis-
tratifs des sommes seulement en francs, mais aussi en écus et dans
une unité monétaire d'un Etat membre de l'O.C.D.E. - Code
judiciaire, articles 1018 et 1650; conversion en francs : dépens en
matière judiciaire et exécution forcée en matière immobilière)
(Europe 1992)
Projet de loi
Rapport de M. Van Hooland
Discussion et vote

Effets de la liaison plus étroite du franc belge au deutsche Mark
Interpellation de M. Hatry

Circulation monétaire. - Evolution
Emission de monnaiesà l'occasion de fêtescommémoratives(Loidu

12 juin 1930 portant création d'unFondsmonétaire)
Voir: Budgets (Généralités)

Voir aussi: Economie- Finances

Monuments et sites
Répercussions de la réunification de l'Allemagne sur la sauvegarde

des monuments et sites memoriaux, tels que Buchenwald, Dora,
Ravensbrück et Sachsenhausen.- Inquiétude des associationsde
prisonnierspolitiques

Motionsetmotionsd'ordre
M. De Belder (Retrait de l'ordre du jour d'interpellations de MM.

Luyten et Peeters)
M. Luyten (Retrait de l'ordre du jour de son interpellation au Premier

Ministre sur l'attitude de l'Etat belge à l'égard des Flamands qui
de Katyn)
furent condamnés en relation avec la problématique du génocide

M. Peeters (Retrait de l'ordre du jour de son interpellation au Premier
Ministresur le contenu, l'interpretation et l'étatd'avancementde
l'engagement contracté par le Gouvernement et figurant dans
l'accord de gouvernement, d'étudier, dans le cadre de la pacifica-
tion entre les Communautés, les mesures qui peuvent contribuer
à la réconciliation entre tous lescitoyens)

M. Desmedt (Demande des explications quant à la mention au rapport
que ce dernier a été approuvé par la commission, alors qu'elle
n'en a jamais eu connaissance)

Mme Herman-Michielsens (Réception tardive du rapport sur le projet
de loi modifiant les lois sur les sociétés commerciales)

M. Kuijpers (Evénements en Yougoslavie)

Musées
Ouverture au musée de l'armée d'une salle consacrée à la résistance

et à la déportation
Question orale deM. Bock

Service d'anatomie des bois à Tervueren.- Fonctionnement.-
Pénurie de personnel

Musée royal de l'Afrique centrale. - Archives.- Photocopies
Musées royaux d'art ancien.- Fermeture de certaines salles en juillet
Voir aussi : Arts - Budgets (Travaux publics)

et août

Musique
Voir: Budgets (Travaux publics) - Taxe sur la valeur ajoutée

DOCUMENTS

Nº

1301-1
1301-2

Pages

ANNALES

Pages

2209-2210, 2230

103-105

268

268, 269, 288

269, 287, 288

2075-2076

2259
2512

1984

BULLETIN
Q. et R.

Page:

857, 1053

712

537, 1100
1499

1984



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1990-1991 - - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES132

MATIERES

Mutualités
Voir: Assurance maladie-invalidité- Impôts sur les revenus (Char-

ges et depenses deductibles) - Politique sociale (Dispositions

sonnel)
sociales) - Société nationale des chemins de ferbelges (Per-

N

Nationalité
Nouvelle législation relativeà lanationalité
Réforme du Code de la nationalité belge

Proposition de loi de M. Duquesne
Rapport de Mme Truffaut
Discussion.- Tombe par suite de l'adoption du projet nº 1306

Modification du Code de la nationalité belge etdes articles569
et 628 du Code judiciaire (Dispositions favorisant l'accès à la
nationalité pour les immigrés des deuxième et troisième généra-
tions.- Procédure judiciaire)
Projet de loi*
Rapport de Mme Truffaut
Amendements de Mme Delruelle-Ghobert et consorts
Discussion etvote

Suppression de la bipatridie (Code de la nationalité belge - Code
judiciaire, art. 569 et 628)
Proposition de loi de MM. de Clippele et Duquesne

Voir aussi: Affaires étrangères - Elections - Mariage - Milice
Ministres et Ministères (Généralités)- Naturalisations

Naturalisations
Révision de l'article 5 de la Constitution (Abrogation du deuxième

alinéa.- Grandenaturalisation)
Projet de texte*
Rapport de M. Lallemand

Révision de l'article 5 de la Constitution (Dévolution exclusive de la
concession de la nationalité belge à la Chambre fédérale des
Représentants)
Texte proposé par M. Valkeniers

Feuilletons
Rapport
Prise en considération
Scrutins

Feuilletons
Rapport
Prise en considération
Scrutins

Feuilletons
Rapport
Prise en considération

Nécessité d'adopter diverses législations suite à la révision de l'article 5
Scrutins

de la Constitution (Suppression de la distinction entre petiteet
grande naturalisation)
Question orale de M. Desmedt

Navigation
Instauration d'un brevet de conduite pour la navigation sur les voies

navigables du Royaume
Projet de loi*
Rapport de M. Cools
Discussion et vote

Réglementation de la navigation.- Planchesàvoile
Navigation de plaisance. - Etang « De Bocht ».- Conséquences

d'une vente éventuelle

DOCUMENTS

No

1111-5

1155-1
1155-2

1306-1
1306-2
1306-3

1344-1

100-22/2º

100-22/3º
1140-1
1140-2

1275-1
1275-2

1383-1
1383-2

1295-1
1295-2

Page

7, 1

ANNALES

Pages

2342-2355,2389-2390,
2396

2342-2355, 2389-2390,
2395-2396

854-855, 909-922
876, 904-905

1892, 1912-1943
1894, 1899-1900

2793, 2870-2890
2802-2803, 2870, 3028

2960

2072-2074, 2102-2103

BULLETIN
Q. etR.Q. R.

Pages

171, 347

1420
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Navigation (suite)
Navigation intérieure

Voir :Affaires étrangères- Office régulateur de la navigation

Voir aussi: Impôts sur les revenus- Marine- Marine marchande
interieure
- Régie des Transports maritimes

Noblesse
Faveurs nobiliaires.- Discrimination à l'égard des femmes

Notariat
Fixation de critères objectifs pour la cession d'une étude de notaire
Incompatibilité de la fonction de notaire avec une fonction d'adminis-

trateur de societe. - Dérogations
Reprise d'une étude de notaire.- Indemnités
Voir aussi: Affaires étrangères - Publicité

0

Objecteurs de conscience
Crédits
Deuxième rapport semestriel sur l'application de la loi
Allocation sociale portant les revenus des objecteurs de conscience au

niveau du minimum vital
Question oraledeMmeNélis

Augmentation du nombre d'objecteurs suite à la guerre du Golfe
Voiraussi: Affairesétrangères- Chômage- Pensions (Pensions de

réparation)

Œuvres d'art
Voir: Arts- Droits d'auteur- Droits de succession- Impôts sur

les revenus (Charges et dépenses déductibles)

Œuvres de bienfaisance
Voir: Associations sans but lucratif- Impôts sur les revenus (Char-

ges et dépenses déductibles)

Office belge du commerce extérieur
Régularisation de recrutements
Mise en place d'une cellule de coopération
Cadre du personnel.- Répartition régionaledesmandatsd'adminis-

tration
Régionalisation.- Transfert du personnel
Voiraussi:Commerce extérieur

Office central de crédit hypothécaire
Pertes encourues par l'Office.- Modalités de mise en œuvre de la

de l'Etat.- Crédit communal
Pertes encourues par l'Office.- Modalités de mise en œuvre de la

garantie de l'Etat.- Crédit communal Holding

Situation financière préoccupante de l'Office
Question orale de M. de Seny

Voir aussi: Institutions de crédit

Officecentral des fournitures
Statut budgétaire spécifique

DOCUMENTS

Nº

1111-6

1374-2

1386-2
1403-3

1111-18

Pages

.5-16

10, 11-13

5, 8, 10
29-33

22, 25, 28

ANNALES

Pages

390

1948

2092-2093

432

2905, 2909, 29192905, 2909, 2919

1904-1905

BULLETIN
Q.etR.

Pages

16

183
500, 1430

983

474
474
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Office de contrôle des assurances

Voir: Assurances

Office de promotion industrielle
Intégration du personnel de l'Office dans le personnel de l'Etat

Office de sécurité sociale d'outre-mer
Voir : Pensions (Pensions d'outre-mer)

Office médico-légal
Conseil consultatif.- Composition

Office médico-social de l'Etat
Activités de l'Office.- Crédits
Retarddans le traitementdes dossiers

Office national d'allocations familiales pour travailleurs
salariés

Institution à l'Office d'un Fonds d'équipementsetdeservicescollec-
tifs.- Politique familiale (Accueil des enfants). - Aide aux
enfants malades

Transfert de bonis de la sécurité sociale
Voir aussi: Aliments

Office national de l'emploi
Transfert du produit de la modération salariale à l'O.N.E.M.
Suspension des activités du service de contrôle des bureaux régionaux
Voir aussi: Budgets (EmploietTravail)- Travail

Office national des débouchés agricoles et horticoles
(O.N.D.A.H.)

Promotion de la qualité des produits agricoles et horticoles
Programme de promotion 1990
Ouverture d'un bureau permanent à Paris
Voir aussi: Budgets (Agriculture)

Office national de sécurité sociale
Recours en justice
Application de la législation linguistique

Office national des pensions pour travailleurs salariés
Subvention de l'Etat à l'Office. - Diminution

Voir aussi: Office national des vacances annuelles

Office national des vacances annuelles
Interventionde l'Officedans le revenugaranti aux personnes âgées.- Prêtà l'Office nationaldespensions

Voir aussi: Budgets (Généralités)
Voir aussi: Vacances

DOCUMENTS

No

1374-9

1111-16

1111-15
1115-14

1374-3

1111-12
1111-12

1111-4
1115-2

1386-2 6,
1403-2

Pages

1-3, 4-5

15

5, 11
10

3, 4-5

34-3
36-37

2
73-74

6, 8, 10-11
2-3

ANNALES

Pages

380, 388, 611
603

2621, 2622

BULLETIN
Q. etR.
Pages

1164

1362, 1550

1398, 1903

1419

224, 309
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Office national du Ducroire
Modification de la loi du 31 août 1939 sur l'Office

Projet de loi 1989-1990
Rapport de MM. Weyts et Garcia

de Mme Dardenne
Rapport de MM. Weyts et Garcia
Amendement de Mme Dardenne et de M.JanzegersAmendement de Mme Dardenne et de M.Janzegers
Amendement de Mmes Aelvoet et DardenneAmendement de Mmes Aelvoet et Dardenne
Discussion etvoteDiscussion etvote

Situation inquiétante de l'Office national du
Déficit
Situation inquiétante de l'Office national du Ducroire en raison de

son endettement démesuré et de l'épuisement de la garantie de
l'Etat
InterpellationdeM.Hatry

Rapport sur l'activité de l'Office pour l'exercice1990Rapport sur l'activité de l'Office pour l'exercice1990Rapport sur l'activité de l'Office pour l'exercice1990
Restructuration

de la dette
Restructuration
Emprunt de consolidation dans le cadre de l'allégement de la dette

de certains pays en voie de développement
Voir aussi : Commerce extérieur- Coopération au développement

Office national du lait
Voir: Budgets (Agriculture)

Office régulateur de la navigation intérieure
Budgets 1990 et 1991 de l'Office

Ombudsman
Voir: Entreprises - Sécurité sociale

Ordre des travaux
Ordre des travauxOrdre des travaux
Dépôt en séance plénière d'amendements (Projet de loi remplaçant

l'article 179, § 2, de la loi du 8 août 1980 relative aux propositions
budgétaires 1979-1980 [O.N.D.R.A.F.])

Protestation de M. Aerts contre l'inscription in extremis de questionsProtestation de M. Aerts contre l'inscription in extremis de questions
orales après distribution de l'ordre du jour.- Proposition de
M. Hatry de ne faire figurer à l'ordre du jour que la rubrique
« questions orales » sans précision
Voir aussi : Règlement Sénat
« questions orales » sans précision
Voir aussi : Règlement du Sénat

Heure des votes en séance plénière
contre la réunion simultanée des commis-

Heure des votes en séance plénière
Protestation de M. Dierickx contre la réunion simultanée des commis-

sions et de l'assemblée plénière
Voir et

sions et de l'assemblée plénière
Voir aussi: Commissions du Sénat - Interpellations- Motions et

motions d'ordre- RèglementduSénat

Organisation de coopération et de développement écono-
mique (O.C.D.E.)

Voir : Conseil central de l'économie - Impôts sur les revenus (Reve-
nus mobiliers)- Monnaie
Travail

Rémunérations etsalaires-

Organisation des Nations unies
Intervention de la Belgique au sein du Conseil de sécurité de l'O.N.U.

Question orale de M. De Belder
Rôle de l'O.N.U. Golfe

orale de M. De Belder
Rôle de l'O.N.U. dans la crise du GolfeRôle de l'O.N.U. dans la crise du Golfe

Voir aussi: Budgets (Affaires étrangères)
Propositions belges au Conseil de sécurité de l'O.N.U.

DOCUMENTS

Nº

1051-2
1051-3
1051-2
1051-3
1051-4
1051-3
1051-4

1386-2

1111-18

Pages

5, 8

10-11

ANNALES

Pages

1859-1868, 1893, 1895-1859-1868, 1893, 1895-
1896
1859-1868, 1893, 1895-
1896

106-108
3035-30363035-30363035-3036

287-288, 30403040

309-310

1782-1783,1789

1789, 18831883

2607

1165
1524, 15351524, 1535

1534
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Page
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Organisation des Nations unies (suite)
Position de la Belgique en janvier 1991 à la Conférence du désarme-

ment des Nations unies (United Nations-Test Ban Treaty Confe-
rence)
Question orale de Mme Truffaut

Initiatives prises dans le cadre de la présidence belge du Conseil de
sécurité des Nations unies en matière de respect du droit des sens,
du respect des résolutions adoptées et du règlement des conflits
régionaux
Interpellation deM.Pécriaux

Interprétation exacte des interventions humanitaires prévues par la
résolution 688 du Conseil de sécurité des Nations unies
Interpellation de M. De Belder

Commission de la fonction publique internationale. - Présentation
d'un candidat

Voir aussi: Affaires étrangères- Armes nucléaires

Organisation du Traité de l'Atlantique Nord
Aveni
Politique à l'égard de l'Alliance
Europeanisation de l'Alliance
Implantation de dépôts à Malle/Zoersel
Voir aussi:Affaires étrangères- Armée- Armes- Gendarmerie

Organisation internationale du travail
Voir: Travail

Organisation mondiale de la santé
Voir : Sécurité sociale

Organismes d'intérêt public
Modification des articles 16, alinéa 1er, et 36 de la loi du 27 juin 1921

accordant la personnalité civile aux a.s.b.l. et aux établissements
d'utilité publique, modifies par la loi du 16 mars 1962 et du
10 mars 1975 (Autorisation royale non requise pour l'acceptation
des libéralités n'excédant pas 400 000 francs)
Projet de loi*
Discussion et vote

Conseil de direction.- Composition et compétences
Gestion du personnel.- Compétence.- Rôle linguistique du fonc-

tionnaire dirigeant
Voir aussi: Comptabilité de l'Etat- Entreprises - Impôts sur les

revenus - Ministres et Ministères- Pensions (Secteur
public)

Otages

Voir: Affaires étrangères- Gouvernement- Justice

Ouverture de la session ordinaire 1990-1991

P

Pacte culturel
Voir: Commission nationale permanente du Pacte culturel

Palais des Beaux-Arts
Voir: Arts

DOCUMENTS

Nº

1111-7
1111-10
1111-10

1358-1

Pages

8
6, 11

11

ANNALES

Pages

1884-1885

1963-1968

2123-2128

2781-2782, 2799-2800

4
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Q. etR.

Pages

439

313

1030

1882, 1927
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Papier
Voir: Fonction publique - Immondices

Parastataux
Voir: Pensions (Secteur public)

Parkings
Voir: Circulation routière - Handicapés- Société nationale des

chemins de fer belges

Parlement européen
Siège définitif du Parlement
Association du Parlement européen à la modification des traités de

Paris et de Rome (Processus d'intégration et de démocratisation
de la C.E.)
Proposition de résolution de M. DierickxProposition de résolution de M. Dierickx
Rapport de M. DehousseRapport de M. Dehousse
Amendement de M. DierickxAmendement de M. Dierickx
Discussion et vote

Résolutions et recommandations

SiègeduParlementeuropéen
Question oraledeM.DeBelder

Voir aussi : Elections

Partis politiques
Modification des articles 4 et 14 de la loi du 4 juillet 1989 relative à

la limitation et au contrôle des dépenses électorales ainsi qu'au
financement et à la comptabilité ouverte des partis politiques
Projet de loi* politiques
Projet de loi*
Rapport de M. BorremansRapport de M. Borremans
Discussion et vote

Examen des rapports financiers des réviseurs d'entreprises sur les
comptes enregistrés et clôtures de recettes et de dépenses des
A.S.B.L ., constituées en vertu de la loi du 4 juillet 1989, ainsi que
sur les recettes et les dépenses des partis politiques (exercices 1989

Rapport de M. Pede, fait au nom de la Commission de contrôle des
et 1990)

dépenses électorales et de la comptabilité des partis
Commission de contrôle des

dépenses électorales et de la comptabilité des partis politiques
Complément à la loi du 4 juillet 1989 relative à la limitation et au

contrôle des dépenses électorales ainsi qu'au financementetà la
comptabilité ouverte des partis politiques, en vue d'assurer le
respect de ses dispositions pendant la période électorale (Rendre
public, avant les élections, les agissements irréguliers du candidat
fautif
Proposition de loi de M. MonfilsProposition de loi de M. Monfils

Rôle de l'opposition en matière de politique internationale
Déclarations du ministre de l'Intérieur au sujet du « Vlaams Blok »
Financement despartis

Voir aussi :Ministres et Ministères (Généralités)
Voir aussi: Affaires étrangères - Elections - Fonction publique -

Gouvernement - Impôts sur les revenus (Charges et
dépenses déductibles) - Magistrats - Ministres et
Ministères (Généralités)- RèglementduSénat

Passeports et visas
Procedure de visa imposée aux Belges pour se rendre en Australie
Voir aussi: Budgets (Généralités) (Affairesétrangères)- Finances

provinciales et communales- Impôts

DOCUMENTS

Nº

1111-7

1286-1
1286-21286-2
1286-3

1307-11307-1
1307-21307-2

14011401

1429-11429-1

Page

7

693,

62-63

2104

1505

ANNALES

Pages

2962-2965, 3010, 3020-
3021
9, 101-102, 300-301
693, 745-746, 1072-
1073, 1374, 1734, 1947,
2111, 2321,2761,3035

62-63

2079-2080, 2099-2100,
2104

1505
432,

1719

BULLETIN
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Pages
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Patrimoine
Inventaire du patrimoine de l'Etat.- Part qui doit être transférée

aux Communautés et aux Régions
Voir aussi :Affaires culturelles- Affaires étrangères- Provinces-

des Bâtiments
Voir aussi :Affaires culturelles- Affaires étrangères- Provinces-

Régie des Bâtiments

Pays de l'Est
Voir: Affaires étrangères- Armée - Commerce extérieur - Envi-Voir: Affaires étrangères- Armée - Commerce extérieur - Envi-

ronnement - Gendarmerie - Pensions (Travailleursetassurés
libres)- Réfugiés

Pêche

Pêche maritime
Politique

maritime
Politique

1989-1990
Politique
Situation en 1989-1990
Mesures d'aideMesures d'aide à la pêche maritime
Equilibre entre la flotte

d'aide à la pêche maritime
Equilibre entre la flotte et le quota de capture
Limitations relatives à la pêcheà lasole

quota de capture
Limitations relatives à la pêcheà lasole
Pêche
Limitations relatives à la pêcheà lasole
Pêche à la crevette et concurrence néerlandaise
Importationset exportations
Contrôle de
Importationset
Contrôle de la pêcheContrôle de la pêche
Mesures techniques. - Pêche au poisson rond
Enseignement de la pêche enmer.- Nombred'écoles

techniques. - Pêche au poisson rond
Enseignement de la pêche enmer.- Nombred'écoles
Politique commune pour la pêche
Indemnisation après les tempêtes. - Primes d'immobilisation
Politique commune pour la pêche
Indemnisation après les tempêtes. - Primes d'immobilisation
Droits de pêche belges dans le golfe

après les tempêtes. - Primes d'immobilisation
Droits de pêche belges dans le golfe de Gascogne
Flotte de pêche.- Quotas de pêche. - Effets de la hausse du- Quotas de pêche. -

prix des carburants
Pêche à la crevette. - Concurrence des pêcheurs néerlandais.-Pêche à la crevette. - Concurrence des pêcheurs néerlandais.-
Voir aussi:

Contrôle
Voir aussi: Agriculture-Politique sociale (Dispositions sociales)

Contrôle

Mesure de réduction des prises des pêcheurs de la C.E.
Subvention de
Mesure de réduction des prises des pêcheurs de la C.E.

Subvention de la C.E. pour lamodernisation des ports de pêchede la C.E. pour lamodernisation des ports de pêche
Construction d'un garde-pêche
Politique commune.- Réduction de la flotte de 40 p.c.
Aide de laC.E. à la modernisation des bateaux de pêche et à desC.E. à la modernisation des bateaux de pêche et à des

projets d'aquaculture.- Part de la Belgique
C.E. - Aide accordée à la R.F.A. pour la réduction ou cessation deC.E. - Aide accordée à la R.F.A. pour la réduction ou cessation de

l'activité de bateaux de pêche
pêche

l'activité de bateaux de pêche
Programme de la C.E. pour l'équipement de ports de pêche
Voir aussi: Hygiène et santé - Impôts sur les revenus (Revenus

mobiliers)- Politique sociale (Dispositions
aussi: Hygiène et santé - Impôts sur les revenus (Revenus

mobiliers)- Politique sociale (Dispositionssociales)

Pécule de vacances
Voir : Fonction publique - Handicapés - Impôts sur les revenus

(Revenus professionnels)
publique - Handicapés - Impôts sur

(Revenus professionnels) - Vacances

Peines

Effacement des condamnations et réhabilitation en matière pénaleEffacement des condamnations et réhabilitation en matière pénale
(Ancien intitulé : Modification des articles 619, 626 et 627 du Code
d'instruction criminelle relatifs à l'effacement des condamnations
et à la réhabilitation en matière pénale)
Proposition de loi de Mme Truffaut 1989-1990
Rapport de M. Verhaegen
Discussion et vote

Peines alternatives
Instauration de la libération anticipéelibération anticipée

Proposition de loi de M. Erdman
Projet de loi abolissant la peine de mort
Libération conditionnelle. - A.R.
Probation

Application.- Extension
Indemnisation de la victimeIndemnisation de la victime
Extension aux peines de police

DOCUMENTS
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Pages
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ANNALES

Pages
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Peines (suite)
Exécution de peines pénales.- Extradition
Effacement des peines.- Déchéance du droit de conduire un véhicule
Grâce royale du 19 juin 1991
Voir aussi: Droit pénal- Etablissements pénitentiaires- Impôts

sur les revenus - Justice

Pensions
Généralités
Nouvelles mesures
Prépension

Prépension conventionnelle. - Cotisation spéciale à charge de
l'employeur

Cumul d'une prepension conventionnelle et d'une pension de
mandataire communal

Nombre de bénéficiaires de la prépension conventionnelle et nom-
bre de pensionnés effectivement remplacés parunchômeur

Voir aussi: Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)-
Politique sociale (Dispositions sociales)

Cumul entre une pension de salarié et une pension d'indépendant
Nombre de bénéficiaires par régime, par avantage et par catégorie
Travail autorisé pour les pensionnés
Evolution financière du régime des pensions
Adaptation des pensions à l'évolution du bien-être général

Majoration des pensions minimales
Instauration de l'âge flexible de la retraite

Adaptation technique d'une disposition de la loi du 20 juillet 1990
Voir aussi: Pensions (Indépendants)

Mauvaise coordination entre les différents services despensions
Etablissement de certaines relations entre des régimes belges de pen-

sion et ceux d'institutions de droit international public
Projet de loi*
RapportdeM.Hofman
Discussionet vote

Journée d'étude sur les perspectives pour nos pensions après l'an
2000, organisée le 9 janvier 1991 en présence de son Altesse Royale
le prince Philippe

Modification de l'article 36 de la loi du 15 mai 1984 portant mesures
d'harmonisation dans les régimes de pensions (Pensions de répara-
tion accordées aux invalides militaires du temps de paix)
Proposition de loi de MM. Cardoen et Leclercq

Assouplissement des modalités de l'octroi d'une pension de retraite
aux travailleurs salariésetsuppression de l'intervention adminis-
trative des communes en la matière
Proposition de loi de M. Valkeniers

Manque de réserves pour les pensions
Cartes mensuelles de pointage pour prépensionnés

Question orale de M. Mathot
Prise en compte des années d'études dans le calcul de lapension

Question orale de M. Van Hooland
Pension comprenant une allocation pour l'aide d'une tierce personne.- Paiement par virement à un compte personnel
Pensions complétées par un revenu garanti.- Paiement par virement
Réduction de la pension par suite d'une erreur de calcul de l'indexation
Voir aussi: Accidents du travail- Impôts sur les revenus (Revenus

professionnels) (Impôt des non-residents) (Charges
dépenses déductibles) - Maladies professionnelles -
Politique sociale (Dispositions sociales) - Services
d'incendie - Société nationale des cheminsde ferbelges
(Personnel)

DOCUMENTS

Nº

1111-4
1111-4

1111-14

1115-2
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1374-4
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1111-14
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2, 5-6
73, 74, 75

33
74
74
6

3, 4
74

75

ANNALES

Pages

604, 608

366, 446, 611
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1509
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1101

1801
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MATIERES

Pensions (suite)
Indépendants
Octroi aux travailleurs indépendants d'une pension de retraite et de

survie au moins égale au montant annuel du revenu garanti aux
retraite et de

survie au moins égale au montant annuel du revenu garanti aux
personnes âgées
Proposition de loi de M. Bock et de Mme Delruelle-Ghobert 1989-

1990
Proposition de loi de M. Bock et de Mme Delruelle-Ghobert 1989-

Rapport de M. Van den Broeck
1990

Rapport de M. Van den Broeck
Discussion et rejet

Plan de rattrapage de la pension minimum sur le revenu
Discussion

Plan de rattrapage de la pension minimum sur le revenu garanti aux
personnes âgées (Plan quinquennal)personnes âgées (Plan quinquennal)personnes âgées (Plan quinquennal)

ActivitéActivitéautoriséedespensionnésautoriséedespensionnés
Calcul du revenu professionnel. - Décompte des cotisations derevenu professionnel. - Décompte des cotisations

modérationmodération
Pension libre complémentaire
Formule de la flexibilité de l'âge de la retraite

complémentaire
Formule de la flexibilité de l'âge de la retraite
Suppression de la réduction de 5 p.c. par année d'anticipation avantSuppression de la réduction de 5 p.c. par année d'anticipation avant

65 ans
Nouvelles mesures

Subvention de l'Etat au régime. - I.N.A.S.T.I.
Voir aussi: Politique sociale (Dispositions sociales)

Mesures budgétaires. - Equilibre financier. - Emprunts
sociale (Dispositions sociales)

Mesures budgétaires. - Equilibre financier. - Emprunts souscritsbudgétaires. - Equilibre financier. - Emprunts souscrits
par l'I.N.A.S.T.I.

divorcee
par l'I.N.A.S.T.I.

Droits à la pension d'une aidante divorcee
Calcul du revenu professionnel.- Régularisation descotisations deprofessionnel.- Régularisation descotisations de

moderationmoderation
Retard dans le traitement des dossiers
Voir aussi: Allocations familiales - Pensions (Généralités) (Travail-familiales - Pensions (Généralités) (Travail-

leurs et assures libres) - Politique sociale (Dispositions
sociales) - Statut social des travailleurs indépendants

Pensions de réparation
Modification des lois sur les pensions de réparation, coordonnées le

5 octobre 1948, en ce qui concerne la pension de réparation du
lois sur les pensions de réparation, coordonnées le

5 octobre 1948, en ce qui concerne la pension de réparation du
conjoint survivant d'un invalidemilitaire
Proposition
conjoint survivant d'un invalidemilitaire
Proposition de loi de M. Cardoen
Rapport
Proposition de loi de M. Cardoen
Rapport de M.Marchal
Discussion etvote

Modification
Discussion etvote

Modification des lois sur les pensions de réparation, coordonnées le
5octobre1948,en cequiconcerne la réparation due aux parents
perdant un fils ou une fille en service actif à l'armée
Proposition de loi de M. Cardoen

Invalides militaires en temps de paix.- Remboursement des soinsInvalides militaires en temps de paix.- Remboursement des soins
médicaux et pharmaceutiques

pour objecteurs de conscience.- Commission
médicaux et pharmaceutiques

pour objecteurs de conscience.- Commission
Voir aussi : Pensions (Généralités)- Victimesde la guerre
Pensions d'outre-mer
Pension coloniale du secteur public.- Assimilation du service militai-Pension coloniale du secteur public.- Assimilation du service militai-

re et des années d'études aux activitésprofessionnelles
Discrimination

années d'études aux activités
Discrimination par rapport aux autres régimes
Secteur public
Diverses modifications à la législation relative aux pensions du secteur

public
Diverses modifications à la législation relative aux pensions du secteur

public
Projet de loi 1989-1990
Rapport de MM. Garcia et MarchalRapport de MM. Garcia et Marchal
Amendement de M. Hatry
Discussion et vote

Crédits budgétairesCrédits budgétaires
Pension des avouésPension des avoués

Voir
Pension des avoués

Voir aussi: Code judiciaire
Organismes pararégionaux et paracommunautaires, issus d'anciens

parastataux nationaux affiliés à la loi du 28 avril 1958 relative
Organismes pararégionaux et paracommunautaires, issus d'anciens

parastataux nationaux affiliés à la loi du 28 avril 1958 relative à
la pension des membres du personnel de certains organismes
d'intérêt public: Politique sociale (Dispositions sociales)

public
Voir aussi : Politique sociale (Dispositions sociales)

Pension anticipée du personnel statutaire des universités soumises à
un plan d'assainissement ou de

universités soumises à
un plan d'assainissement ou de restructuration
Voir aussi : Politique sociale (Dispositions sociales)

Pensions des médecins des hôpitaux
Politique sociale (Dispositions sociales)

Pensions des médecins des hôpitaux du secteur public
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MATIERES

Pensions (suite)
Secteur public (suite)
Greffier provincial
Pension de retraite du personnel de l'enseignement provincial et

d'écoles dépendant d'un C.P.A.S. - Amendement du Gouverne-
ment

Assouplissement des règles de cumul d'une pension de survie du
secteur public avec une pension de retraite. - Amendement du
Gouvernement

Mesures budgétaires. - « Pool des parastataux ». - Fonds budgétaire

Parastataux affiliés au régime instauré par la loi du 28 avril 1958.
organique -
Répartition de la masse des pensions

Modification de la loi du 9 mars 1953 réalisant certains ajustements
en matière de pensions militaires et accordant la gratuité des soins
médicaux et pharmaceutiques aux invalides militaires du temps
de paix (Taux d'invalidité)
Proposition de loi de M. Cardoen

Péréquation des pensions du personnel enseignant
Question orale de M. De Bondt

Nouveau coefficentdepéréquation
Limite d'âge.- Fonctions que les agents pensionnés peuvent encore

Majoration des traitements des professeurs de la Communauté fla-
exercer

mande. - Perequation des pensions
Octroi d'une bonification de temps pour les périodes d'études
Mise à la pension de militaires.- Application des lois coordonnées
Pensions de militaires.- Peréquation
Droits à la pension des enseignants désignés comme assistant du chef

d'école
Enseignement.- Personnel d'entretien.- Mise en disponibilité pour

cause d'invalidité avec pension minimum. - Perte de l'avantage
lorsque le conjoint obtient une pension de retraite

Enseignement.- Perte du droit à la pension de retraite par suite
d'une sanction disciplinaire

Voir aussi: Bourgmestres, échevins et conseillers communaux -
Code judiciaire- Institut économique et social des clas-
ses moyennes -- Politique sociale (Dispositions sociales)- Provinces - Société nationale des chemins de fer
belges- Télégraphes et Téléphones (Personnel)

Travailleurs et assurés libres
Complément à l'article 26, § 2, de l'A.R. du 21 décembre 1967 portant

règlement généraldu régime depension de retraiteetdesurvie
des travailleurs salaries (Chômeurs âges)
Proposition de loi de M. Dierickx et de Mme Nélis

Droits à la pension de Belges mis au travail contre leur gré pendant
la deuxième guerre mondiale sur le territoire est-allemand

Adaptation tardivedes pensions des travailleurssalariésà l'évolution
du bien-être general
Question orale de M. Bourgeois

Cumul d'une pension de retraite et d'une allocation de maladie
professionnelle

Coupled'indépendants.- Conditions d'exercice d'une activité pro-
fessionnelle par l'épouse bénéficiaire d'une pension de salariée. -
Quotient conjugal

Carrière complète de40anspour les femmes
Preuve de la carrière professionnelle.- Périodessimultanées ou

consécutives d'étude et de travail au Zaïre
Age de la pension. - Suppression du quota amputé par année de

pension anticipée
Pension de retraite anticipée. - Nombre de bénéficiaires
Ouvriers diamantaires.- Calcul de la carrière.- Assimilation des

années d'apprentissage aux années obligatoires de la carrière
professionnelle

Exercice simultané d'une profession salariée et d'une profession d'in-
dependant. - Droit à la pension

Ressortissants belges avec statut d'employé, occupés au Maroc
Cumul d'une pension d'indépendant et d'une pension dans le régime

employé.- Prise en considération des revenus pour le calcul de
la pension avant ou après l'attribution au conjoint aidant

Pensionnés exerçant une activité professionnelle.- Limites de revenus
autorisés. - Origine territoriale du revenu

DOCUMENTS
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1374-6
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1374-6

1403-3
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1422-1

1072-1
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MATIERES

Pensions(suite)
Travailleurs et assurés libres (suite)
Travail autorisé dans les régimes de pension. - Calcul du revenu

professionnel. - Decompte des cotisations de moderation
Travailleuse poursuivant son activité professionnelle après 60 ans.-

Indemnité d'incapacité de travail
Voir aussi: Impôts sur les revenus (Revenus mobiliers) - Office

national des pensions pour travailleurs salariés- Pen-
sions (Généralités) - Politique sociale (Dispositions
sociales)

Permis de conduire
Voir : Inspection automobile et permis de conduire

Personnel de l'Etat
Voir : Fonction publique - Office de promotion industrielle

Personnel infirmier
Formationdupersonnel infirmier
Revalorisation et valorisation du travail

Voir aussi: Art de guerir- Etablissementshospitaliers
Echelles de traitement

Revendications. - C.C.T.
Intervention dans les frais supportés par les infirmières stagiaires
Revendications du personnel infirmier

Question orale deM.Peeters
Statut du personnel soignant et des médecins spécialistes

Question orale de M.Valkeniers
Représentation des infirmières indépendantes dans les organes del'I.N.A.M.I.
Recrutement de personnel infirmier.- Soins après l'accouchement.- Egalitédeshommesetdes femmes
Infirmiers indépendants.- Mesures de lutte contre la surconsomma-

tion
Voir aussi :Art de guérir- Assurances - Conseil national du travail- Etablissements hospitaliers- Institut national d'assu-

rance maladie-invalidité- Politique sociale (Dispositions
sociales)

Personnes âgées

Maisons de repos et de soins (M.R.S.)
Intervention de l'assurance maladie pour lespatientsM.R.S.

Maisons de repos
Maisons privées. - Intervention des C.P.A.S. dans les frais de

Financement du fonctionnement des maisons de repos et de soins
séjour

Question orale de M. Mathot
Voir aussi : Centres publics d'aide sociale - Chômage - Handicapés

Ministres et Ministères (Europe 1992-Secrétaire d'Etat)- Pensions (Indépendants)- Revenu garanti

Petites etmoyennes entreprises
Voir : Classes moyennes

Pétitions
Pétitions sur laquelle la Commission a statué

Feuilleton nº1
Pétitions. - Renvoi aux commissions

DOCUMENTS
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1111-15
1111-16
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1111-16

1111-16
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Page

10
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MATIERES

Pharmaciens
Modification des dispositions relatives à l'ouverture, à la transmission

et à la fusion des officines pharmaceutiques
Proposition de loi de M. Monfils

Refus de fermer l'officine pendant la période de vacances
Garde du week-end ou pendant les vacances. - Supplément de prix
Implantations et reprises d'officines.- Jeunes pharmaciens indépen-

Condamnation de la Belgique par la Cour européenne de Justice.
dants

Diplôme depharmacien hospitalier.- Suite à donnerà l'arrêt
Accords de coopération avec la Tchécoslovaquie
Voir aussi : Art de guérir- Communautés européennes- Police-

Produits pharmaceutiques- Publicité

Police
Contrôle des services de police et de renseignements. - Projet de loi

organique

Nomination des membres et d'un greffier du Comité permanent
de contrôle des services de renseignements (Loi du 18 juillet
1991)

Interpol
Statut, budget et objectifs

Problématique
Statut, budget et objectifs

Problématique de la police communale
Collaboration intercommunale. - Permanences de police 24 heu-Collaboration intercommunale. - Permanences de police 24 heu-

res sur 24

Revalorisation du statutRevalorisation du statut pécuniaire dupolicier
Instauration d'un système d'alerte calqué sur le modèle de celui

des pompiers
Réforme. - Tables rondes provinciales

des pompiers
Réforme. - Tables rondes provinciales
Tâches administratives.
Réforme. - Tables rondes provinciales
Tâches administratives.- Missions judiciaires
Auxiliaires de police
Revalorisation de la fonction d'agent de quartier
Restructuration et revalorisation
Crédit pour l'équipement de télécommunicationsCrédit pour l'équipement de télécommunications

Policiers communaux qui suivent une formation
Etude de la V.U.B. relative aux rapports entre la population et la

police
Police communale

Surveillance du trafic
Octroi d'une part du produit des amendes

Circulation routière.- Verbalisationdesstationnementsinterdits
Missions administratives

Réquisition par les huissiers de justice
Disponibilité pour convenance personnelle.- Compétence

Loi organique du contrôle des services de police et de renseignements
Projet de loi*
Rapport de M. Mouton
Amendement de M. Tant et consorts
Amendements de M. Desmedt
Discussion et vote

Réforme des servicesde police
Meilleure intégration entre les différents services de police

Collaboration gendarmerie-policecommunale
Permanences 24 heures sur 24

Réquisition de la police communale par les huissiers de justice
Interpellation de M. Cardoen

Déplacement de voitures.- Choix d'unefirme
Messages publicitaires sur les voitures de police
Match de coupe Anderlecht-Club brugeois. - Mesures de sécurité.- Coût de l'intervention policière
Officiers de police. - Délégation de responsabilités
Conventions avec des associations de pharmaciens, en ce qui concerne

les prestations nocturnes
Nouvelles tâches dans le cadre de la législation sur l'environnement
Campagne publicitaire pour le corps de police de Bruxelles.- Refus

de visa de la Courdescomptes
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MATIERES

Police (suite)
Emploi de matraques en bois pendant les manifestations
Police aéroportuaire de la Régie des Voies aériennes.- Emploi des

langues lors de la constatation d'infractions
aéroportuaire de la Régie des Voies

langues lors de la constatation d'infractionsà lacirculationlangues lors de la constatation d'infractionsà lacirculation
Stationnement illegal sur des accotements plantés
Police d'Ixelles.- Engagement d'agents.- Application de la législa-

tion linguistiquetion linguistique
de police à Anvers.- Visite d'une mosquée turque

linguistique
Ecole de police à Anvers.- Visite d'une mosquée turque
Missions de police judiciaire.- Paiement
Ecole de police à Anvers.- Visite d'une mosquée turque
Missions de police judiciaire.- Paiement des frais
Voir aussi: Budgets (Budget general des Dépenses) - Circulation

Communes - Criminalité et
aussi: Budgets (Budget general des Dépenses) - Circulation

routière - Communes - Criminalité et violence -
Etrangers- Ministres et
routière - Communes - Criminalité et violence -
Etrangers- Ministres et Ministères (Intérieur, Moderni-
sation des Services publics, et Institutions scientifiques et
culturelles nationales) - Police judiciaire

Police judiciaire
Ajouts dans des procès-verbaux
Voir aussi: Communes- Justice- Police

Politique scientifique
Création de l'Institut royal d'établissements scientifiques et culturelsl'Institut royal d'établissements scientifiques et culturels

nationaux,et de l'Institut royal des Sciences de la Terre et de
l'Espace
Projet de loi*Projet de loi*
Rapport de M. HenneuseRapport de M. Henneuse
Discussion et voteDiscussion et vote

Programme budgétaire interdépartemental complet de lapolitique
scientifique

interdépartemental complet de lapolitique
scientifique

PolitiquePolitique
Restructuration descréditsRestructuration descrédits
Rôle de
Restructuration descrédits
Rôle de la recherche agronomique
Crédits pour la recherche médicale.- (R-D).- F.N.R.S. - Amende-

ments
Projet Airbus
Fédéralisation de la politique.- Politique scientifique nationale

(Art. 6bis, § 3, loi spéciale du 8 août 1988)
la politique.- Politique scientifique nationale

(Art. 6bis, § 3, loi spéciale du 8 août 1988)

Programmes orientésProgrammes orientés vers les sciences humaines et l'encadrement deProgrammes orientés vers les sciences humaines et l'encadrement de
la politique

Augmentation des
politique

Augmentation descrédits
Fractionnement des crédits entre plusieurs départements. - Concen-Fractionnement des crédits entre plusieurs départements. - Concen-

tration de l'ensemble de la politique scientifique au sein d'un seul
département

Recherche spatiale
département

Recherche spatiale
Recherche parallèle portant sur les conséquences sociales de l'applica-

tion de nouvelles
parallèle portant sur les conséquences sociales de l'applica-

tion de nouvelles techniques dans le cadre de la recherche appli-
quée
Problème des déchets nucléairesProblème des déchets nucléaires

crédits
Problème des déchets nucléaires

Contrôle parlementaire sur l'affectation des crédits
Technology
Contrôle parlementaire sur l'affectation des crédits
Technology and science assessment
Expansion universitaire matière d'enseignement)Expansion universitaire (Recherche en matière d'enseignement)
Programmes de recherche nationaux

universitaire (Recherche en matière d'enseignement)
Programmes de recherche nationaux
Recherche
Programmes de recherche nationaux
Recherche socialeRecherche sociale
Recherche universitaireRecherche universitaire

Conseil nationalConseil national de la politique scientifique
Rôle des pouvoirs
Conseil national de la politique scientifique
Rôle des pouvoirs publics
Projet M.I.R.A.S. d'installation d'un spectomètre infrarouge à bord de

station orbitale soviétique Mir 2. - Institut belge d'aéronomie
Projet M.I.R.A.S. d'installation d'un spectomètre infrarouge à bord de

la station orbitale soviétique Mir 2. - Institut belge d'aéronomie
spatiale

Institutions scientifiques et culturelles nationales
Modernisationdes

Institutions scientifiques et culturelles nationales
Voir aussi : Ministres et Ministères (Intérieur,ModernisationdesMinistres et Ministères (Intérieur,Modernisationdes

Services publics, et Institutions scientifiques et cultu-
relles nationales)
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MATIERES

Politique scientifique (suite)
Coordination pour les divers programmes de recherches nationaux,

tant entre les départements nationaux que vis-à-vis des Commu-
nautés et des Régions

Crédits scientifiques à destination internationale
Recherche en matière de management et de gestion du personnel à le

fonction publique
Création d'une commission consultative pour le Gouvernement et le

Statut du chercheur.- Revalorisation du statutdes chercheurset du
Parlement

personnel des établissements scientifiques de l'Etat
Communautés européennes
Enquête sur l'efficacité de la politique dans le secteur des finances

publiques
Nécessité d'une étude approfondie du secteur public
Programme de recherche « Citoyen et protection juridique »

Question orale de M. Arts
Recherche scientifique.- Montants.- Ventilation régionale

Recherche scientifique.- Programme de recherche relatif aux supra-
conducteurs à haute temperature

Réduction des dépenses pour la fabrication de prototypes et pour la
recherche technologique avancée

Voir aussi : Animaux et protection des animaux - Armée - Budgets
(Affaires économiques) (Gendarmerie) (Prévoyance socia-
le) (Travaux publics)- Commissions du Sénat- Fonc-
tion publique- Informatique- Ministres et Ministères
(Défense nationale) (Politique scientifique - Secrétaire
d'Etat) (Vice-Premier Ministre, Budget et Politique scien-
tifique)- Musées- Régions et Communautés- Tabac

Politique sociale
Lutte contre la pauvreté.- C.P.A.S.
Dispositions sociales (Equilibre financier et subvention à la sécurité

sociale - A.M.I .:contrôle budgétaire; honoraires et conventions
et accords médico-mutualistes; biologie clinique; transfert à
l'I.N.A.M.I. des missions de rééducation du F.N.R.S.H .; indemni-
tés d'invalidité; amende pour publicité interdite émanant de per-
sonnes n'ayant pas la qualité de dispensateur de soins; I.N.A.M.I.
et mutualités- « Faux indépendants » dans les s.c. - Caisse des
soins de santé de la S.N.C.B.- Allocations familiales - Maladies
professionnelles - Accidents du travail - Loi sur les hôpitaux :
structuration de l'activité infirmière- Médicaments) (Travail:
Prestations de nuit- Travail et chômage à temps partiel -
Prépension - Protection de la maternité - Suspension du contrat
de travail pour cause économique - Réintégration des travailleurs
en incapacité de travail et des chômeurs de longue durée
Maribel et Fonds pour l'emploi - Contractuels subventionnés
Réduction des cotisations patronales- Durée du travail dans la
construction) (Pensions : salariés, indépendants et secteur public- Revenu garanti) (Subside au statut social des indépendants;
pensions- Registre central du commerce et de l'artisanat) (Mini-
mex - Avance sur pension alimentaire; C.P.A.S.) (R.V.A. et
Eurocontrol - Reprise de personnel de la S.N.C.B. par la Régie
des Postes et la R.T.T.- Emprunt de consolidation en faveur
des pouvoirs subordonnés bruxellois - Risques d'accidents
majeurs de certaines activités industrielles - Remboursement de
subside par la R.T.T. à l'Etat) (Modification de la loi relative à
la santé des animaux et de la loi relative au commerce des
produits de l'agriculture, de l'horticulture et de la pêche maritime;
application de la politique agricole commune; epizooties; exten-
sion des pouvoirs de règlement du Roi et du Ministre; secteur du
sucre et des betteraves) (Pensions du secteur public : organismes
pararégionaux ou paracommunautaires; personnel des universités
soumises à un plan d'assainissement)
Projet de loi
Rapport (Commission Affaires sociales) de MM. Taminiaux et

Prieels
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1111-20

1111-20

1111-16

1115-1

1115-2

Pages

18-25,
31-32
24-25

26-30, 35
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506

506, 508

506, 508-509
507,508

507,508
507, 508

2093-2094

454, 601-602
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697, 811, 838

533, 543, 810, 838
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Politique sociale (suite)
Dispositions sociales (suite)

Rapport (Commission Santé publique et Environnement) de
M. Mahoux

Rapport (Commission Agriculture et Classes moyennes) de
M. Van Nevel

Rapport (Commission Finances) de M. Hofman
Rapport (Commission Enseignement et Sciences) de Mme Listen-

Croes
Rapport (Commission Infrastructure) de M. Cools
Rapport (Commission Intérieur) de M. Pinoie
Texte adopté par les Commissions
Amendements de M. Boël et consorts
Amendements de Mmes Harnie et Nélis
Amendement de M. Desmedt
Amendement de M. Bock
Amendements de Mme Herman-Michielsens et consorts
Discussion

Section : Affaires sociales
Section: Santé publique, Environnement et Emancipation

sociale
Section : Agriculture et Classes moyennes
Section : Finances
Section : Enseignement et Sciences
Section : Infrastructure
Section : Intérieur

Discussion des articles
Votes réservés
Vote

Modification de la loi du 29 décembre 1990 portant des dispositions
sociales (Entrée en vigueur de l'article 81 - Registre national
des personnes physiques - Allocations familiales en faveur des
enfants places dans une institution)
Proposition de loi de M. Deneir
Rapport de M. Vannieuwenhuyze
Discussion et vote

Dispositions sociales et diverses (Fonction publique : Modification loi
du 19 décembre 1974 organisant les relations entre autorités
publiques et syndicats :droits minimaux et cohérence intersecto-
rielle- Assujettissement d'agents licenciés à l'assurance-chômage
et à l'A.M.I. - Temporaires et C.M.T. - Cotisation spéciale à
charge des isoles et familles sans enfant- Regularisation de
recrutements à l'O.B.C.E. - Procédure d'engagement de contrac-
tuels subventionnés) (Dispositions sociales : O.N.S.S. : transfert de
données par support électronique - O.N.S.S. des administrations
provinciales et locales- Pourvoyeurs de main-d'œuvre [O.N.S.S.]- Sécurité sociale marins de la marine marchande- Devoirs des
prestataires [A.M.I.] - Commissions I.N.A.M.I.- Fonds spécial
de solidarité :médicaments- Maladies professionnelles : indem-
nités de maternité et « d'écartement » - Suppression de l'exigence
d'une durée de résidence préalable pour l'octroi du minimex, des
allocations aux handicapés, du revenu garanti et des allocations
familiales [réfugiés et étrangers] - Comité de gestion de la Ban-
que-carrefour de la sécurité sociale - Financement du contrôle
des assureurs-loi [accidents du travail]- Loidu 6 août 1990
relative aux mutualités : notion « membre d'une mutualité »; liste
des administrateurs - Allocations aux handicapés de moins de
21 ans - Président du Comité de surveillance de la Banque-
carrefour de la sécurité sociale et de la Commission de la protec-
tion de la vie privée; remplacement - Pension des médecins
des hôpitaux du secteur public) (Pensions: Revenu garanti
Cotisation spéciale patronale sur prépension conventionnelle -
Greffiersprovinciaux - Personnel de l'enseignement - Cumul)
(Emploi et Travail: Durée du travail dans la construction -
Amendes administratives - Travail à temps partiel - Interrup-
tiondecarrière :préavis- Le C.C.T. n'est pas un acte administra-tif - Fonds pour l'emploi- Stagiaires secteur public; immigrés- Arriérés de pension : subrogation de l'O.N.E.M. et de l'I.N.A .-
M.I ., par dérogation à l'article 1410 du Code judiciaire - Art.
11ter de la loidu 3 juillet 1978 relative aux contratsde travail:
contratde remplacement; fonctionnaire- Programmes régionaux
de resorption du chômage : préavis réduit- Institut national
de recherche sur les conditions de travail) (Santé publi-
que : I.H.E. : validation de contrats de membres du personnel -

DOCUMENTS

Nº

1115-3

1115-4
1115-5

1115-6
1115-7
1115-8
1115-9

1115-10
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1223-1
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Politique sociale (suite)
Dispositions sociales et diverses (suite)

Dissémination d'organismes génétiquement modifiés - I.E.V.)
(Justice : Sociétés coopératives - Revalorisation statut pécuniaire
des membres de l'ordre judiciaire: Code judiciaire - Institut
national de criminalistique- Autorisation d'acquisition d'arme
de défense) (Intérieur: Fonds de gestion des astreintes vise à
l'article 36 des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat) (Affaires
économiques : Intégration du personnel de l'Office de promotion
industrielle dans le personnel de l'Etat- Confirmation du statut
du personnel du Bureau du Plan)
Projet de loi
Rapport (Articles 1er à 13 et 117 à 121) (Intérieur) de M. Cardoen
Rapport (Articles 14 à 39, 41 à 50 et 55 à 64) (Affaires sociales)

de M. Deghilage
Rapport (Articles 65, 66 et 68 à 100) (Affaires sociales) deM. Schoeters
Rapport (Articles 40 et 101 à 106) (Santé publique) de M. Vanha-

verbeke
Rapport (Article 67; Titre III, Chapitre IV,art. 1er à 17; Titre III,

Chapitre V, art. 1er à 3) (Pensions) de M. de Wasseige
Rapport (Articles 51 à 54 et 107 à 116) (Justice) de M. Arts
Rapport (Articles 127 à 135) (Justice: Sociétés coopératives) de

M. Arts
Rapport (Articles 122 à 126) (Economie) de M. Hofman
Rapport (Articles 55bis, 55ter et 126bis) (Classes moyennes) de

M. Van Nevel
Texte adopté par les Commissions
Amendement de MM. Anthuenis et De Backer
Amendement de M. Van Aperen
Amendement de M. Van Aperen et consorts
Amendement de M. Wintgens
Amendement du Gouvernement
Amendement de M.Arts
Amendements de M. Arts
Amendement du Gouvernement
Discussion

Discussion générale
Section : Interieur
Section : Affaires sociales (voir 1374-3)
Section : Affaires sociales (voir 1374-4)
Section : Santé publique et Environnement
Section : Finances
Section : Economie
Section : Agriculture et Classes moyennes
Section :Justice
Section : Justice (Sociétés coopératives)

Votes réservés
Vote

Projet de loi portant des dispositions sociales et diverses. - Protesta-
tion contre le mode de travail imposé aux commissions et au
Parlement

Désintérêt de plus en plus net pour le secteur non marchand
Politique du Gouvernement

Acquis sociaux
Projet de loi portant des dispositions sociales

Voir aussi:CommissionsduSenat
Crédits en faveur des plus défavorisés
Interprétation de la loi du 29 décembre 1990 portant des dispositions

Question orale de Mme Delruelle-Ghobert
sociales

Voir aussi: Budgets (Budget général des Dépenses)

Pollution de l'air
Emission totale du CO2 en Belgique
Application de la législation relative aux rejetsatmosphériques.-

Contrôle.- Rejets de dioxine et de furane
Voir aussi: Circulation routière- Environnement

DOCUMENTS

Nº

1374-1
1374-2

1374-3

1374-4

1374-5

1374-6
1374-7

1374-8
1374-9

1374-10
1374-11
1374-12
1374-13
1374-14
1374-15
1374-16
1374-17
1374-18
1374-19

1374-3

1111-17

Pages

4

52-53

ANNALES

Pages

2608-2610
2615-2621, 2710-2711
2621-2635
2635-2646
2646-2649
2649-2654
2654-2655
2655-2656
2660-2662
2662-2679
2717-2721
2725-2726

2608, 2609, 2621, 2623
375, 376
443, 452
1508, 1510, 1521
448
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Pollution des eaux
Situation des eaux de surface et des eaux souterraines.- Nutriments

provenant des eaux de surface domestiques. - Lessives sans
phosphates

Présence des pesticides dans l'eau potable
phosphates

Présence des pesticides dans l'eau potable
Question orale de M. Gryp

Concertation avec la France au sujet de l'assainissement du bassin de
la Lys
Question orale de M. Van Hooland

Voiraussi: Environnement

Ponts
Voir : Société nationale des chemins de fer belges- Voies navigables

Population
Recensement décennal des habitants et des habitations

Recensement 1991

Subventions aux communes (Budget Affaires économiques)aux communes (Budget Affaires économiques)
Voir aussi: Budgets (Généralités)

Agents recenseurs. - Chômeurs
Estimation du coût
Respect de la vie privée.- Contrôle des agents recenseurs

Recensement 1981.- Traitement des résultats.- Coût.
Services de l'I.N.S. mis a contribution

Recensement de la population.- Qualité des parlementaires et
des ministres

Nouvelles questions facultatives.- Sondages
Registres de population, cartes d'identité et modification de la loi du 8

août 1983 organisant un Registre national des personnes physiques
(Ancien intitulé: Registres de population et cartes d'identité)
Projet de loi
Rapport de M. De Loor
Amendement de M. Janzegers et consorts (Emploi des langues)
Amendements de M. Luyten (Emploi des langues)
Rapport complémentaire de M. De Loor (Emploi des langues)
Amendement de M. Tant et consorts (Emploi des langues)
Amendements de M. Lallemand et consorts (Emploi des langues)
Amendement de M. Desmedt (Emploi des langues)
Amendement subsidiaire de M. Luyten (Emploides langues)
Amendement du Gouvernement (Emploi des langues)
Discussion et ajournement du vote
Discussion et vote

Désignation des agents recenseurs en vue du prochain recensement
de la population et des logements
Question orale de M. Mouton

Rémunération et désignation des agents recenseurs devanteffectuer
le recensement décennal de la population et des logements
Question orale de M. Van Hooland

Organisation du recensement général décennal de lapopulation et
des logements
Question orale de M. VanHooland

Recensement général de la population et des logements
Question orale de M. Vandenhaute

Recensement décennal 1991
Question orale de M. Van Hooland

Organisation du recensement général de la population et des loge-
ments dans le respect des lois coordonnées du 16 juillet 1966 sur
l'emploi des langues en matière administrative
Question orale de M. Desmedt

Résidences de week-end.- Inscription obligatoire aux registresde
la population

Inscription des étudiants aux registres de la population de l'endroit
des études

Voir aussi: Travail

DOCUMENTS
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1111-161111-16

1111-171111-17

1403-6

1150-1
1150-2
1150-3
1150-4
1150-5
1150-6
1150-7
1150-8
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1150-10

Pages

25

13-14,
19, 29-30

13-14,
19, 29-30

1-2

ANNALES

Pages

454, 456454, 456

1982

2117-2118

497497
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1121

1558
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Porcheries

Voir: Animaux et protection des animaux- Elevage- Epizooties

Ports
Anvers

Voir: Voies navigables
Bruxelles

Voir : Impôts sur les revenus- Voies navigables
Gand

Voir: Société nationale des chemins de fer belges
Zeebrugge

Rattachement de l'avant-port de Zeebrugge au territoire de la
ville de Bruges
Projet de loiProjet de loi
Rapport oral de M. De Loor, discussion et vote

Voir aussi: Publications
Voir aussi : Pêche

Postes

Institut belge des services postaux et des télécommunications

Voir aussi: Entreprises - Télégraphes et Téléphones
Modernisation de la Poste

aussi: Entreprises - Télégraphes et Téléphones
Modernisation de la Poste

Team Consult
Modernisation de la Poste

Team ConsultTeam Consult
Amélioration du service à la clientèle

tri d'Anvers et de Charleroi
Amélioration du service à la clientèle
Construction des nouveaux centres de tri d'Anvers et de Charleroi

Evolution des recettes de la RégieEvolution des recettes de la RégieEvolution des recettes de la Régie
Evolution du trafic postalEvolution du trafic postal
Système de la distribution anticipée
Situation tragique de la région bruxelloise en matière de distribution

du courrier
Question orale de M. Hasquin

Avenir du centre de tri postal de Namur X dans le contexte de la
nouvelle structure postale
Interpellation de M. Barzin

Retard dans la construction, en Wallonie, des bureaux principaux de
la poste
Interpellation de M. Bouchat

Malaise qui sévit au sein du personnel et de la clientèle de la poste
Interpellation de M. Cardoen

Application du service dit de week-end dans la distribution des
hebdomadaires d'information
Question orale de M. Tant

Retard important dans la construction des bâtiments des postes de
Libramont et d'Arlon
Question orale de M. Bouchat

Facteurs féminins. - Nouvel uniforme
Envoi recommandé.- Indemnité en casdeperte. - Remise tardive
Perturbations postales dans la région de Tournai
Adaptation des numéros postaux

Brochure « De Belgische Postnummers ». - Emploi des langues
« Brucargo ». - Dénomination
Difficultés pour l'adaptation des programmes d'ordinateur des

particuliers
Utilisation de l'appellation des anciennes communes

Distribution pour le secteur privé.- Correspondance publicitaire

se postale
relative à la carte de crédit « Diners Club/Postchèque ». - Franchi-

Franchise de port
pour les administrations locales
pour les parlementaires

Transfert à Herne du bureau de poste de Biévène

DOCUMENTS
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1132-11132-1

1111-19

1111-191111-191111-19
1111-191111-19
1111-19
1111-19

1115-7
1111-19
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1111-19

Pages

2, 1
16-17

18-192, 18-19
22

10-11, 21
13,

10-11, 21
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66
15, 16

6
15, 16
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21, 25
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675

480

511
1081, 1375
695, 780



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1990-1991 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES150

MATIERES

Postes (suite)
Bâtiments

Nouveaux bâtiments pour le bureau de poste d'Arlon I
Construction d'un bureau de poste principal à Ath
Equipement du nouveau bureau de poste à Herk-de-Stad sur le

pian de l'automatisation et de la communication
Achèvement du nouveau bureau deposte àHerk-de-Stad
Construction d'un nouveau bureau à Gerpinnes
Location d'un nouveau local pour la sous-perception de Rummen

Hangar à Ath. - Alternatives
Postiers. - Tenue. - Livraisons tardives
Investissements en informatique
Usage d'abréviations (sigles) dans lecourrier interne
Avenir des bureaux de poste de Habay-la-Neuve et de Marbehan
Centre de triAnvers X.- Allocation de gestion.- Interprétation

les dispositions 3.3.1.1/3 de l'O.J.du31 janvier1991
Envois frauduleux. - Mesures à prendre.- Circulaire
Situation de la distribution du courrier dans la région bruxelloise
Fusion de bureaux de poste.- Suppression de la distribution du

matin.- Communes de Harelbeke et de Hulste
Doléances concernant les services « taxipost»et« exprès»
Entreprises belges. - Envois massifs à partir des Pays-Bas
Mauvais fonctionnement de la distribution postale. - Bureau

d'Enghien/Edingen
Voir aussi: Cartes d'identité - Entreprises - Télécommunications- Timbres-poste

Office des chèques postaux
Rémunération à verser par l'Etat à la Régie pour les charges du

Service des chèques et virementspostaux
Virements.- Adresses en langue française
Estampillage des volants de virements et de versements destinés au

paiement des taxes de circulation et des redevances de radiodiffu-
sion

Personnel
Politique du personnel

Recrutements
Absentéisme.- Comparaison avec lespaysvoisins

Malaise

Crédits d'heures supplémentaires
Reprise de personnel de la S.N.C.B. par la Régie

Voir aussi: Politique sociale (Dispositionssociales)
Malaise dans les services de la région postale de Charleroi

Question orale de Mme Nélis
Horaires flexibles
Agents utilisant un appareillage personnel d'informatique.- Indem-

nisation
Accidents du travail. - Paiement des prestations médicales
Situation des employés d'Anvers X. - Problèmes pour l'octroi des

Nominations au grade de contrôleur adjoint principal.- Critères
conges

Emplois vacants dans la région de Louvain
Pénurie d'effectifs au bureau principal de Tirlemont
Nombre de recrutements par circonscription
Situation en personnelau restaurantdeBruxellesX
Prime de bilinguisme

Pourvoyeurs de main-d'œuvre
Voir: Travail

Presse

Contribution aux frais de fonctionnement du Centre international de
presse à Bruxelles

Contribution aux frais de fonctionnement de la maison de la presse
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Presse (suite)
Mention de l'adresse de l'éditeur responsabled'unepublication
Voir aussi: Budgets (Premier Ministre)- Chambres législatives-

Constitution (Revision de la Constitution) - Impôts sur
les revenus (Revenus divers)- Ministres et Ministères
(Affaires sociales) (Europe 1992-Secrétaire d'Etat)- Pos-
tes - Taxe sur la valeur ajoutée

Prestation deserment
Voir : Centres publics d'aide sociale- Cours d'appel- Sénat

Prisonniers de guerre
Voir : Droit pénal

Prisonniers politiques
Voir : Affaires étrangères- Monumentsetsites

Prisons
Voir: Etablissements pénitentiaires

Prix
Conséquences d'un scénario de hausse des prix pétroliers
Grandes surfaces. - Guerre du Golfe. - Augmentation des prix des

produits alimentaires
Voir aussi: Agriculture - Charbonnages - Commerce- Commu-

nautés européennes- Electricité- Indicedesprix-
Produitspétroliers- Viande

Probation
Voir: Etablissements pénitentiaires

Problèmes éthiques
Techniques de procréation artificielle chez les femmes célibataires

Interpellation de M. Verreycken
Bioéthique. - Publication des décisions des comités d'éthique
Transplantation d'organes

Voir: Art de guerir
Voir aussi: Affaires étrangères - Assurance maladie-invalidité-

Avortement- Tabac

Procédure civile
Notification par pli judiciaire.- Non-remise
Voir aussi: Code judiciaire-

tion de révision)
Communes - Constitution (Déclara--Domaines- Justice

Procédure pénale
Secret de l'instruction.- Violation

Enquêtes à charge d'hommes politiques
Insertion d'un article 88bis dans le Code d'instruction criminelle

(Ancien intitulé : Insertion d'un article 90bis dans le Code d'ins-
truction criminelle [Repérage de communications téléphoniques])
Projet de loi*
Documentparu antérieurement
Rapport de M. Collignon
Discussion etvote

DOCUMENTS
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..

1110-2

1111-5
1111-5

1118-1
1118-2

Pages

74-75

11, 23-24
11, 24
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Procédure pénale (suite)
Modificationdes articles 26et 27 de la loi du 17 avril 1878 contenant

le titre préliminaire du Code de procédure pénale (Prescriptionde
l'action civile résultant d'une infraction)

Proposition de loi de M. Cerexhe
Insertion d'un article 61bis dans le Code d'instruction criminelle (Juge

d'instruction.- Demande, émanant de l'inculpé ou de la partie
civile, de l'autorisation de consulter le dossier ou de i'accomplisse-
ment d'un acte d'instruction)
Proposition de loideM. Erdman

Modification des articles 26 et 27 de la loi du 17 avril 1878, contenant
le titre préliminaire du Code de procédure pénale (Action civile.- Prescription)
Projet de loi*

Elargissement d'une personne suspectée d'homicide (Mort d'un octo-
génaire à Borgerhout)
Question orale de M. Verreycken

Voir aussi: Constitution (Déclaration de révision) - Détention pré-
ventive - Droit pénal- Fonds de sécurité d'existence- Peines - Sûreté de l'Etat

Procédure pénale militaire
Voir: Justice

Produits alimentaires
Evolution des consommations humaines par rapport à 1988
Valeur exportée des produits agro-alimentaires
Participation de la Belgique à l'action « distribution gratuite des

produits d'intervention >>

Inspection des denrées alimentaires. - Augmentation du cadre du
A.R. du 11 octobre 1985 relatif à l'hygiène dans les locauxde fabrica-

personnel

tion et de distribution
Projetd'A.R. relatifauxnormesbactériologiques
Ionisation de denrées alimentaires.- Législation
Aliments pour chiens et chats. - Etiquetage. - Contrôle de la

composition
Pommes de terre.- Teneur en nitrate.- Norme légale
Voir aussi : Affaires étrangères - Commerce extérieur- Commu-

nautés européennes - Hygiène et santé - Impôts -
Prix

Produits pétroliers
Hausse des prix pétroliers consécutive à la crise du Golfe. - Choc

pétrolier

Voir aussi: Budgets (Voies et Moyens)- Economie
Maîtrise des prix pétroliers

Accords internationaux dans le domaine pétrolier
Stocks stratégiques

Financement par le consommateur. - Implantation. - Contrôle
Prix du gasoil de chauffage, de l'essence et du diesel. - Comparaison

internationale
Prix des produits pétroliers.- Différences par rapport à l'étranger.- Possibilité de revoir lecontrat deprogramme
Voir aussi: Banques - Budgets (Voies et Moyens)- Douanes et

accises - Economie - Energie- Impôts - Indice des
prix- Taxe sur la valeur ajoutée

Produits pharmaceutiques
Consommation de médicaments.- I.N.A.M.I.
Publicité pour médicaments par le canal des médias audiovisuels
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Produits pharmaceutiques (suite)
Inspection générale de la pharmacie
Inspection pharmaceutique
Enregistrement des médicaments

Redevance
Simplification de la procédure

Contrôledes médicamentspar lespharmaciens
Médicaments génériques
Préparations magistrales
Surconsommation
Remboursement des médicaments

Intervention du Fonds spécial de solidarité
Aspects financiers. - Modification de la loi du 25 mars 1964. -

Commission d'avis. - Commission budgétaire. - Amendement

Voir aussi : Politique sociale (Dispositions sociales)
Cotisation sur le chiffre d'affaires realisé pour les produits pharmaceu-

tiques
Création d'un Fonds de financement de la lutte contre l'alcoolisme,

le tabagisme, l'usage des stupéfiants, stimulants ou produits analo-
gues et l'abus des tranquilisants
Proposition de loi de MM. de Wasseige et Taminiaux

Enregistrement et vente de produitsà base de plantes
Question orale de Mme Nélis

Evolution des prix des médicaments
Question orale de M. Flagothier

Protection des consommateurs. - Analyse des matières premières
utilisées par le pharmacien

Voir aussi: Affaires étrangères - Animaux et protection des ani-
maux - Assurance maladie-invalidité - Avortement-
Commerce extérieur- Communautés européennes-
Handicapés - Institut national d'assurance maladie-
invalidité - Médecine vétérinaire - Pensions (Pensions
de reparation) - Politique sociale (Dispositions sociales)- Travail

Professions

Organisation de la profession de détective privé
Projet de loi
RapportdeM.Mouton
Discussion et vote

Abrogation de l'A.R.du 31 juillet1825 concernantdesdispositions
relativement à l'exercice de la profession d'arpenteur
Projet de loi

Psychologue clinicien. - Statut
Voir aussi: Accès à la profession- Architectes- Artdeguérir-

Dentistes - Faillites - Publicité

Projets et propositions de loi
Projets adoptés mais non soumis à la sanction royale
Voir aussi: Conseil d'Etat- Constitution (Déclaration de révision)- Femmes- RèglementduSénat

Promotion sociale
Congé-éducation payé dans le cadre de la formation permanente des

travailleurs
Absences pour congé-éducation payé
Fixation des conditions minimalesd'équivalenceentrelesdiplômes

delivrés dans l'enseignement de promotion sociale et les diplômes
délivrés dans l'enseignement de plein exercice
Proposition de loi de M. Wintgens

Voir aussi: Fonction publique
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Propositions budgétaires
Voir:Energienucléaire

Protection civile
Coordination
Statut pécuniaire du personnel
Rôle et fonctionnement
Médicaments et équipements dans le cadre de plans d'urgence
Missions imposées à la Protection civile par la loi du 21 janvier 1987

concernant les risques d'accidents majeurs de certaines activités
industrielles

Problématique
Bunker nucléaire à Lierre
Suppression des hélicoptèresde laprotection civile
Audit
Programmes d'investissement 1990 pour l'acquisition dematériel
Inspecteurs attachésaux bureaux provinciaux.- Allocation pour

prestationsexceptionnelle
Situation des inspecteurs adjoints aux conseillers, chefs des directions

provinciales. - Prestations exceptionnelles. - Allocations
Industries chimiques dans la région de Tessenderlo. - Plans de

secoursetsystème d'alarme
Rénovation des bâtiments de la protection civile à Liedekerke
Voir aussi:Catastrophes et accidents - Chômage - Environnement- Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)-

Ministres et Ministères (Intérieur, Modernisation des Ser-
vices publics, et Institutionsscientifiquesetculturelles
nationales)

Protection de la jeunesse
Voir : Enfance et jeunesse

Protection de la nature
Voir: Environnement- Impôts sur les revenus (Charges et dépenses

déductibles)

Protection de la vie privée
Commission pour la protection de la vie privée.- Loi sur labanque-

carrefour. - Depenses de personnel
Voir aussi: Affaires étrangères - Gendarmerie - Informatique

Politique sociale (Dispositions sociales)- Population
Procédure pénale- Publicité- Sécuritésociale

Protection des animaux
Voir : Animaux et protection des animaux

Protection du consommateur
Voir: Agriculture - Commerce- Emprunts- Hygiène et santé- Produits alimentaires- Produits pétroliers - Produits

pharmaceutiques

Protection du travail
Voir: Alcool- Travail
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Provinces
Modification de l'article 104 de la loi provinciale (Gouverneur.

Présidence de la députation permanente)
Proposition de loi de MM. de Wasseige et Collignon

Sort du patrimoine en cas de disparition de la province
Fonds provinciaux.- Utilité
Conventions avec des compagnies d'assurances pour la gestion des

Voiraussi:Budgets (Généralités)- Circulation routière- Constitu-
pensions

tion (Révision de la Constitution) - Elections - Finances
provinciales et communales - Pensions (Secteur public)

-Sécurité sociale

Publications
Brochure d'I.N.B.E.L. «Géographie de la Belgique ».- Renseigne-

ments erronnes sur le port de Zeebrugge
Voir aussi: Ministres et Ministères (Europe 1992-Secrétaire d'Etat)

(Finances) - Moniteur belge- Postes- Presse

Publicité
Publicité trompeuse en ce qui concerne les professions libérales (Direc-

tive du Conseil des C.E. du 10 septembre 1984)
Projet de loi
Avis de la Commission de l'Economie à la Commission de l'Agri-

culture et des Classes moyennes
Rapport de M. de Wasseige

Rapport de M. Van Nevel
Discussion et vote

Publicité pour des appareils qui peuvent porter atteinte à la vie privée
Amende pour publicité interdite émanant de personnes n'ayant pas

la qualité de dispensateurde soins
Voir: Politique sociale (Dispositionssociales

Voir aussi : Budgets (Gendarmerie) - Ministres et Ministères (Euro-
pe 1992-Secrétaire d'Etat)- Police- Produitspharma-
ceutiques- Tabac

Q

Questions orales
M. De Belder (Siège duParlement européen)
M. Bock (Programme de développement des zones rurales)
M. Barzin (Accumulation des retards dans la délivrance des immatri-

culations de véhicules et des plaques de circulation)
M. Van Hooland (Fonctionnement et deconcentration du service

delivrant les plaques d'immatriculation)
M. Taminiaux («Faux indépendants »)
M. Suykerbuyk (Sécurité du transport international des marchandises

par chemin de fer)
M. De Belder (Afrique du Sud)
M. De Belder (Assemblée parlementaire de la Conférence sur la

sécuritéet lacoopération en Europe)
M. De Belder (Récents événements de Jerusalem)
M. Hasquin (Liquidation des charges du passe, notamment dans

l'enseignement)
M. Hasquin (Situation tragique de la Region bruxelloise en matière

de distribution du courrier)
Mme Dardenne (Contamination du lait de vachepar lesdioxines)
M. Barzin (Diminution des subsides destinés à l'assurance des petits

risques en soins de santé et augmentation des cotisationsà charge
des travailleurs indépendants)

M. Hasquin (Remarques formulées par le Conseil d'Etat à propos du
projet d'A.R. relatif aux chèques-repas dans la fonction publique)

M. Valkeniers (Conditions de travail dans le secteur textile enFlandre
occidentale)
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Questions orales (suite)
M. Taminiaux (Assimilation des parents d'accueil aux ascendants en

ligne directe en matière d'octroi d'allocations de chômage)
Mme Harnie (Protection des représentants de travailleurs contre le

licenciement)
Mme Harnie (Travail nocturne des femmes)
M. Aerts (Rapport intermédiaire du Conseil central de l'économie)
M. de Clippele (Raisons de l'abstention de l'Etat belge à se constituer

partie civile dans le procès des mutuelles)
M. Pataer (Eventualité d'une grève dans les hôpitaux privés)
M. Gryp (Maintien en activité du four d'incinération Evence-Coppée)
M. de Clippele (Arrêt du Conseil d'Etat annulant l'accord sur les

quotasbetteraviers)
Mme Mayence-Goossens (Conditions de détentiondans lesprisons)
M. De Belder (Construction de lavoiepour leT.G.V.)
Mme Aelvoet (Financement du surcoût du T.G.V.)
M. De Belder (Liaison aérienne de la Sabena entre Bruxelles et Atlanta)
Mme Nélis (Projet de plan national d'urgence nucléaire)
M. Gryp (Projet de plan d'urgence nucléaire)
M.Gryp (Passif nucléaire d'Eurochemic)
M. Gryp (Deuxième conférence mondiale de Genève sur le climat)
Mme Aelvoet (Réorganisation des services de l'Inspection spécialedes

impôts (I.S.I.)
M. Bourgois (Adaptation tardive des pensions des travailleurs salariés

à l'évolution du bien-être general)
Mme Truffaut (Avenir du statut du cohabitant dans l'assurance

chômage)
Mme Aelvoet (Départ de volontaires pour le Rwanda)
M. Barzin (Politique suivie en matière de traitement de la toxicomanie)
Mme Truffaut (Suspension ou exclusion des travailleurs à temps

partiel du bénéfice des allocations de chômage)
M. de Clippele (Ignorance dans laquelle le pouvoir exécutif laisse le

pouvoir législatif par rapport à la presse [Projet de loi concernant
la protection du logement familial])

M. Hasquin (Situation financière de la Sabena en rapport avec l'altéra-
tion des relations entre la Belgique et le Zaïre)

M. Monfils (Application de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative
au financement des Communautés et des Régions [Retard de
versement par l'Etat national.- Intérêts de retard.- Commu-
naute française. - Ligne de credit])

M. Suykerbuyk (Tâches des commissaires d'arrondissement)
Mme Dardenne (Paiement des primes de fin d'année sous forme de

chèques-repas [Protection de la rémunération du travailleur. -
Monnaie ayant cours légal. - Enseignants de la Communauté
française])

Mme Dardenne (Paiement des primes de fin d'année sous la forme
de chèques-repas [Restriction de la liberté du travailleur de dispo
ser de sa rémunération à son gré.- Enseignants de la Communau-

M. De Bondt (Vente aux enchères d'une partie du legs Goldschmidt
té française])

au musée des Beaux-Arts)
M. Valkeniers (Résultat de la Conférence de Rome en ce qui concerne

les réfugiés politiques)
M. Valkeniers (Poursuites à charge de personnes suspectes d'espion-

nage)
M. Verreycken (Elargissement d'une personne suspectée d'homicide

[Mort d'un octogénaire a Borgerhout])
M. Van Hooland (Planification du T.G.V. en Flandre)
M. Boël (Appels d'offres internationaux lancés par des sociétés belges

de transport en commun)
Mme Dardenne (Envoi tardif des extraits de rôle pour l'exercice 1990

et report à l'an prochain des remboursements d'impôts)
M. Taminiaux (Nouvelle prolongation des contrats d'agentscontrac-

tuels subsidies dans les communes)
M. Pataer (Séjour dans des casernes belges de militaires américains

en route vers la région du golfe Persique)
M. Pataer (Soutien de la Belgique à la conclusion d'un Traité général

sur l'arrêt des essais nucléaires lors de la Conférence Test Ban
Treaty des Nations Unies qui se tiendra à New York du 8 au 19

M.de Clippele (Promesse du Ministre des Finances de modifier
janvier 1991)

l'imposition des non-résidentspour1990)
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Questions orales (suite)
M. Henrion (Pratique récente de donner trois jours au Conseil d'Etat

pour donner son avis sur des projets de loi très importants)
Mme Aelvoet (Suppression de l'interdiction d'investir en Afrique du

Sud)
M. Bock (Electrification de la ligne de chemin de fer Gouvy-Rivage)
M.Hasquin (Retards apportés par le Gouvernement dans la modifica-

tion de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le
séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, modification
tendant à accélérer les procédures dans le traitement des

M. de Wasseige (Destruction d'armements belges par suite de l'accord
demandes)

sur le desarmement conventionnel en Europe)M. Marchal (Paiement des chômeurs dans l'arrondissement de
Nivelles)

M. Tant (Conversion éventuelle des chèques-repas octroyés par les
pouvoirs publics en bons d'achatgeneraux)

Mme Nélis (Enregistrement et vente de produits à base de plantes)
M. De Belder (Application par la Belgique de résolutions du conseil

de sécurité des Nations Unies relatives à l'invasion du Koweit par
l'Irak

M. Didden (Conditions auxquelles doivent satisfaire les photos de
cartes d'identité)

M.Didden (Interdiction légale du bingo)
M. Hatry (Coopération franco-allemande concernant le T.G.V.)
M. Henrion (Intervention d'un Ministre auprès du Conseil d'Etat

dans une affaire contentieuse [Nominations à la RégiedesVoies
aériennes. - Ministre des Communications])

M. Desmedt (Décision du Gouvernement d'octroyer aux communes
un montant de cinq milliards en compensation du versement tardif
des centimes additionnels aux impôts des personnes physiques)

M. Desmedt (Pertes résultant pour les communes de l'application de
la directive du Ministère des Finances du 8 août1983 sur lanon-
imposabilité de certains résidents étrangers [Cadres étrangers])

M. Ghesquière (Coordination des textes légaux en matière d'impôts
sur les revenus)

M. de Clippele (Centimes additionnels de la province de Brabant au
precompte immobilier de l'année 1988)

M. Van Hooland (Mesures à prendre d'urgence contre des abus
flagrants de l'administration, en vue notamment de préserver
l'image de nos fonctionnaires et de nos services publics [Emission
téléviséeà laV.T.M. du 8 janvier 1991])

M. Erdman (Application de la loi relative à la détention préventive)
M. Mouton (Désignation des agents recenseurs en vue du prochain

recensement de la population et des logements)
M. Van Hooland (Rémunération et désignation des agents recenseurs

devant effectuer le recensement décennal de la population et des
logements)

Mme Aelvoet (Prévisions relatives à une baisse des recettes du trésor

M. Hatry (Précompte professionnel à retenir par les organisateurs
en 1991)

belges de spectacles sur les revenus payés ou attribués directement
aux artistes ou sportifs non residents)

Mme Aelvoet (Incitation inutile à augmenter le nombre des prestations

M. Hasquin (Conséquences que le Ministre des Affaires sociales
médicales)

compte tirer du jugement rendu dans le procès des mutualités)
Mme Dardenne (Analyses de dioxine à proximité des incinérateurs

[Contamination du lait])
Mme Delruelle-Ghobert (Interprétation de la loi du 29 décembre 1990

portant des dispositions sociales)
M. Pataer (Saisie d'un avion libyen sur l'aéroport d'Ostende)
M. Pataer (Application de la récente loi relative à la représentation

des jeunes travailleurs dans les organes de concertation sociale)
M. De Belder (Intervention de la Belgique au sein du Conseil de

sécurité de l'O.N.U.)
M. Mahoux (Couverture en cas d'accident du travail, des travailleurs

occupes dans les agences locales pour l'empoi)
M. Desmedt (Retards anormaux des fixations devant la Cour d'appel

de Bruxelles)
M. Petitjean (Agréation de volontaires dans les écoles à programme

belge)
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Questions orales (suite)
M. de Seny (Position de nos chasseurs de mines dans le golfe Persique)
M. Geeraerts (Fermeture en Campine des bases militaires britanni-

ques)
M. Ottenbourgh (Equipement des avions F-16 « de contre-mesures

électroniques »)
M. Van den Broeck (Suspension éventuelle de contrats de travail d:

le secteur touristique pour des raisons de force majeure liées à des
circonstances de guerre)

M. Henneuse (Situation difficile des agences de voyages et de leurs
employés suite à l'effondrement de la demande en voyages à
l'étrangeret au refus de l'Onem de considérer la guerre du Golfe
comme un événement de force majeure)

M. Hatry (Extension du bénéfice des allocations de chômage à des
enfants de travailleurs étrangers)

M. De Bondt (Péréquation des pensions du personnel enseignant)
Mme Aelvoet (Relèvementdu montantaffectéauFondsde lacoopéra-

tion au développement)
M. Seeuws (Pratiques illégales sur le marché aux animaux de Mol)
M. Ottenbourgh (Prévention des incendies dans les bâtiments élevés)
Mme Blomme (Rôle des services des douanes belges dans le cadre de

la lutte contre le trafic de stupéfiants)
M. De Loor (Aérodrome privé de Zottegem-Oombergen)
Mme Nélis (Compétences du Secrétaire d'Etat à la Santé publique en

ce qui concerne les répercussions de la décharge de Mellery sur
la santé de la population locale)

M. Hatry (Affaire Airbus [Engagements financiers])
M. Hatry (Condamnation de la Belgique par la Cour de Justice de

Luxembourg [Non-transmission de statistiques pétrolières à la
Commission européenne])

M. Hatry (Délais anormaux mis à communiquer aux membres de la
Commission de l'Economie du Sénat le programme d'énergie du
Gouvernement)

M. Pataer (Participation du chef du cabinet du Ministre du Commerce
extérieur à une visite d'une délégation de la FEB en Afrique du

M. Bayenet (Modification des conditions d'ancienneté requisespour
Sud)

les nominations aux rangs superieurs de l'administration)
M. Taminiaux (Dette de l'Etat envers le Fonds national de reclasse-

ment social des handicapes)
M. Van Hooland (Organisation du recensement général décennal de

la population et des logements)
M. Bockstal (Non-ratification de la Convention de Lomé IV)
M. Henrion (Intervention d'un inspecteur judiciaire chargé de la

surveillance des Cours de Justice [Problèmes de l'arriéré dans les
cours d'appel et de l'indépendance du pouvoir judiciaire])

M. Lallemand (Déclarations du Ministre de la Justice au sujet de
l'indépendance de chefs de corps de la magistrature [Problèmes

judiciaire])
de l'arriéré dans les cours d'appel et de l'indépendance du pouvoir

M. Ottenbourgh (Projets relatifs à la prison centrale de Louvain)
M. De Bondt (Confirmation légale du texte néerlandais de la loi du

25 juillet 1891 révisant la loi du 15 avril 1843 sur la police des
chemins de fer)

M. Pataer (Incidents survenus à propos de l'expulsion ou de la non-
expulsion d'un membre éminent de l'opposition zaïroise)

M. Hasquin (Bilan des opérations de déminage et d'arraisonnement
menées par les navires belges au Moyen-Orient jusqu'au 28 février)

M. de Wasseige (Demande de vacances annuelles introduitespar des
agents des servicespublics)

M. Cools (Trace du T.G.V. au Nordd'Anvers
Mme Nélis (Malaise dans les services de la région postale de Charleroi)
M.Pataer (Octroi éventuel de licences à l'exportation en vue de

"fournir à l'Irak des lunettes de nuit a usage militaire)
M. Marchal (Non-paiement des chômeurs dans l'arrondissementde

Nivelles [Retard])
M. Bock (Suppression de districts de gendarmerie)
M. Hatry (Bilan des négociations sectorielles et d'entreprises 1991-

1992)
M.Mathot (Cartes mensuelles de pointage pour prépensionnés)
M. Erdman (Absence d'assurance en matière automobileetpossibilité

d'une action préventive dans ce domaine)
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MATIERES

Questions orales (suite)
M. Bouchat (Projet grand-ducal de nouvelle liaison ferroviaire Luxem-

bourg-Bruxelles)
Mme Nélis (Déclarations du Vice-Premier Ministre et Ministre des

Communications à la presse au sujet de l'extension des installa-
tions du complexe de Bruxelles-National par la création de zones

M. Vandenhaute (Recensement général de la population et des loge-
d'attente)

ments)
M. Van Hooland (Recensement décennal 1991)
M. Desmedt (Organisation du recensement général de la population

et des logements dans le respect des lois coordonnées du 16 juillet
1966 sur l'emploides languesenmatière administrative)

M. Flagothier (Evolution des prix des médicaments)
Mme Truffaut (Position de la Belgique en janvier 1991 à la Conférence

du désarmement des Nations Unies [United Nations-Test Ban
Treaty Conference])M. Valkeniers (Biologie clinique)

Mme Aelvoet (Conférence ministérielle San José VII au Nicaragua
C.E. - Coopération au développement.- Organisation Assis-

tance for Democracy and Development])
Mme Aelvoet (Réalisation concrète de la réforme de l'A.G.C.D.)
M. Cools (Service ABX de la S.N.C.B. [Service des colis])
Mme Dardenne (Expériences d'utilisation du combustible Mox à

M. Gryp (Réunion des Ministres de l'Environnement de la C.E.)
ChoozA)

M. Hatry (Coût de la propagande faite en faveur de l'essence sans
plomb et du pot catalytique, alors qu'en janvier 1993 tous les
avantages au catalyseur et à l'essence sans plomb devront cesser)

M. Geeraerts (Pollution radioactive à Olen)
M. de Seny (Situation financière préoccupante de l'Office central de

credit hypothecaire)
M. Suykerbuyk (Usage des langues dans un appel d'offres relatif à un

grand chantier de construction à Bruxelles [Conseil des C.E.])
M. Gryp (Présence des pesticides dans l'eau potable)
M. Van Hooland (Collaboration organisée des départements en vue

d'une amélioration effective de la sécurité routière)
M. Van Hooland (A.R. portant les principes généraux relatifs à la

politique des agents de la fonction publique)
M. Bock (Ouverture au musée de l'armée d'une salle consacrée à la

résistance et à la déportation)
Mme Mayence-Goossens (Nouveau service de « coordination interna-

tionale des investissements étrangers » au Ministère des Affaires
économiques)

M. Mahoux (Augmentation des primes d'assurance en responsabilité
civile medicale et paramedicale)

M. Mathot (Contrôle du secteur de l'électricité)
M. Gryp (Démantèlement du surrégénérateur à neutrons rapides de

Kalkar)
Mme Aelvoet (Aide alimentaire de la C.E. à l'Afrique)
M. Hasquin (Volonté réelle du Gouvernement rwandais de prendre

en compte les griefs du front patriotique rwandais)
M. Kuijpers (Sort des Kurdes)
M. de Seny (Génocide du peuple irakien)
M. Erdman (Cyclistes sur la route)M. Didden (Résiliation de baux à loyer en Belgique par suite du

retour de nos militaires d'Allemagne)
M. Didden (Attitude belge concernant le marché unique européen mis

en perspectivepourl'électricitéetlegaz)
M. Capoen (Prison d'Ypres)
M. de Seny (Déficience grave des interventions de la gendarmerie à

propos de l'organisation illicite de combats de coqs dans le sud
de la province de Limbourg)M. de Seny (Octroi d'une aide aux fruiticulteurs après les récents
dégâts causés par le gel)

M. Kuijpers (Octroi d'une aide aux fruiticulteurs après les récents
dégâts causés par le gel)

M. Pataer (Taux actuel et futur de la T.V.A. sur la vente de journaux)
M. Taminiaux (Attribution aux Communautés et à l'I.N.A.M.I. de

la dette de l'Etat envers le Fonds national de reclassement social
des handicapés)
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MATIERES

Questions orales (suite)
Mme Aelvoet (Levée des sanctions de la C.E. à l'encontre de l'Afrique

Mme Delruelle-Ghobert (Agents prioritaires en instance de réaffecta-
du Sud)

tion dans le secteur de la cooperation)
M. Mathot (Financement du fonctionnement des maisonsde reposet
M. de Seny (Rapatriement des troupes stationnées en R.F.A.)

de soins)

MmeNélis (Allocation sociale portant les revenus des objecteurs de
conscience au niveau du minimum vital)

M. Arts (Programme de recherche « Citoyen et protection juridique»)
M. Hasquin (Loi du 29 mars 1991 portant réforme de certaines

entreprises publiques économiques [Discordance avec la réglemen-
tation européenne en matière de télécommunications])

M. Kuijpers (Intervention du bourgmestre deBruxelles ainsiquede
la police lors de la manifestation flamande à Bruxelles le 28 avril
1991)

M. Cardoen (Octroi d'une prime de bilinguisme à certains fonction-
naires (Agents reconnus officiellement bilingues)

M. Monfils (Précompte professionnel à retenir par les organisateurs
de spectacles sur les revenus payés aux artistes ou sportifs non
résidents)

M. Pataer (Suites qui ont été données à un rapport de l'inspection
des finances sur le centre d'accueil de candidats-réfugiés, dénommé
« Petit-Château »>

M. Kuijpers (Situation au « Petit-Château »>)
Mme Nelis (Contamination de certains terrains de sports par la

dioxine)
M. Peeters (Revendications du personnel infirmier)
M. Tant (Application du service dit de week-end dans la distribution

des hebdomadaires d'information)
M. Verreycken (Implication de personnes extérieures à l'aggloméra-

tion bruxelloise dans les affrontements du week-end dernier entre
immigrés et forces de l'ordre)

M. Van Hooland (Concertation avec la France au sujet de l'assainisse
ment du bassinde laLys)

M. Kuijpers (Sort des chrétiens en Turquie.- Actes de violence
commis récemment en Azerbaïdjan contre des armeniens)

M. Pinoie (Nomination d'un bourgmestre à Houthulst)
M. Seeuws (Arrêtés d'exécution de la loi du 14 août 1986 relative à

la protection et au bien-être des animaux)
M. Gijs (Tergiversations concernant l'installation de la Commission

d'évaluation de la loi relative à l'interruption de grossesse)
M. Capoen (Proposition de directive concernant la mise sur le marché

de pesticides autorisés par la C.E.E.)
M. De Belder (Fonds du Commerce extérieur [Suppression du Fonds- Subsides à charge du budget du Commerce extérieur - Com-

position d'une Commission d'avis])
M. Vaes (Position belge aux négociations européennes sur l'harmoni-

sation fiscale)
Mme Aelvoet (Utilisation d'avions belges de la force aérienne en vue

d'une aide humanitaire a la Somalie)
Mme Aelvoet (Amiante dans des canalisations d'eau à Louvain)
M. Valkeniers (Instruction à charge d'inconnus pour atteinte à la

surete de l'Etat)
M. Anthuenis (Interruption de la carrière professionnelle dans la

fonction publique)
M. Verschueren (Assistance technique à la République populaire de

Mme Aelvoet (Incendie qui a ravagé l'entreprise Astrio's à Herent,
Chine)

sécurité des services de secours et rôle de la députation permanente
dans la délivrance des permis d'exploitation)

M. Kuijpers (Protection contre l'incendie dans les P.M.E. à risques)
M. Desmedt (Organisation d'un colloque public en vue d'organiser

"l'evasion fiscale par les societes)
M. Verschueren (Restructuration du service C.T.I. [Administration

du transport.- Délivrance de plaques minéralogiques])
M. de Seny (Infrastructure sanitaire dans le secteur porcin)
M. deClippele (Débitiond'unprécomptemobilieren cas d'absorption

d'une société filiale)
Mme Mayence-Goossens (Aide apportée par un collaborateur du

Ministre en vue de remplir des déclarations fiscales)
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MATIERES

Questions orales (suite)
M. Van Hooland (Gestion et fonctionnement de l'Institut national de

M. de Seny (Mise sur pied d'une conférence nationale des trois
Statistique)

Régions sur la politique des transports)
1. Hasquin (Liberalisation du trafic des télécommunications par

satellite)
M. de Clippele (Précompte professionnel des foyers à revenu unique)
M.Dierickx (Saisie d'un lot de marihuana sur un navire ghanéen à

Anvers [Destination Rotterdam])
Mme Harnie (Instruction contre « X» à laquelle procèdeun haut

magistrat [ « Bande de Nivelles >>. - Juge d'instruction])
M. Desmedt (Lenteur des procédures d'examens linguistiques au

S.P.R.)
M. Vanhaverbeke (Fermeture des abattoirs qui ne répondent pas aux

conditions applicables aux abattoirs d'exportation
M. Petitjean (Diminution du crédit prévu pour le cofinancement de

projets realises par des O.N.G.)
Mme Aelvoet (Diminution du crédit prévu pour le cofinancement de

projets réalisés par des O.N.G.)
M. Kuijpers (Position que prendra le Gouvernement belge en vue de

1991)
la reunion du Conseil européen à Luxembourg les 28 et 29 juin

M. de Seny (Distribution par le Secrétaire d'Etat à l'Environnement
à tous les parlementaires de l'ouvrage L'état de laplanète)

M. Suykerbuyk (Retards des examens médicaux relatifs à l'octroi de
l'allocation d'intégration aux handicapes)

M. Suykerbuyk (Liaison T.G.V. aves les Pays-Bas)
M. Taminiaux (Jetons de présence des conseillers sociaux et juges

M. Valkeniers (Statut du personnel soignant et des médecins spécia-
sociaux)

listes)
M. Suykerbuyk (Octroi du droit de vote aux ressortissants de la C.E.)
M. Bouchat (Retard important dans la construction des bâtiments

des postes de Libramont et d'Arlon)
M. Van Hooland (Contrôle fiscal des sociétés)
M. Mahoux (Retard dans le paiement des indemnitésdechômage

aux chômeurs en formation professionnelle)
M. Van Hooland (Restructuration et reforme du S.P.R.)
M. Van Hooland (Prise en compte des années d'études dans le calcul

de la pension)
M. Desmedt (Nécessité d'adopter diverses législations suite à la révi-

sion de l'article 5 de la Constitution [Suppression de la distinction
entre petite et grande naturalisation])

Voir aussi: Ordre des travaux- Règlement duSénat

Questions parlementaires
Respect du délai de réponse. - Art. 32 du Règlement du Sénat

R

Racisme
Modification de la loidu 30 juillet1981 tendantà réprimercertains

actes inspirés par le racisme ou laxénophobie
Proposition de loi de M. Erdman

Radiations ionisantes
Voir : Communautés européennes- Energie nucléaire- Produits

alimentaires

Radiodiffusion-télévision belge
Voir : Radio et télévision
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Radio et télévision
Diffusion par câble des émissions de la télévision flamande à Dun-

Voir aussi: Fonction publique - Ministres et Ministères (Europe
kerque

1992-Secrétaire d'Etat) - Taxe sur la valeur ajoutée

Recensement
Voir :Circulation routière- Population

Recherche scientifique
Voir: Agriculture - Animaux et protection des animaux - Assuran-

ce maladie-invalidité - Commerce extérieur - Politique scien-
tifique- Tabac- Travail

Recherche spatiale
Voir: Politique scientifique

Redevancesradioet télévision
Evolution des recettes
Voir aussi: Enseignement (Généralités)- Postes

Réformes institutionnelles
Voir: Agriculture - Droit public

Réfugiés
Politique. - Traitement des candidats-réfugiésPolitique. - Traitement des candidats-réfugiés

Réfugiés d'Europe de l'Est
Intervention de l'Etat en faveur des C.P.A.S.
Situation des demandeurs d'asile et des réfugiés

Interpellation de Mme Delruelle-Ghobert
Procédure. - Projet de loi
Résultat de la Conférence de Rome en ce qui concerne les réfugiés

politiques
Question orale de M. Valkeniers

Financement de l'accueil de candidats-réfugiés dans les centres fla-
mands d'accueil pour sans-abri
Interpellation de Mme Harnie

Nécessité d'assurer une meilleure répartition géographique des candi-
dats réfugiés politiques sur l'ensemble du territoirebelge
Interpellation de M. Desmed

Suites qui ont été données à un rapport de l'inspection des finances
sur le centre d'accueil de candidats-réfugiés, dénommé « Petit-
Château »
Question orale de M. Pataer

Situation au « Petit-Château »
Question orale de M. Kuijpers

Réfugiés politiques à Namur. - Accueil. - Examen des dossiers
Afflux de réfugiés politiques.- Adaptation du cadre administratif

charge de l'examen des demandes
Réfugiés d'Albanie. - Violation du droit d'asile par la Grèce et la

Yougoslavie
Installation sur le territoire de Nassogne
Ordre de quitter le territoire.- Résidentsclandestins
Demandes d'asile politique.- Retard
Délivrance de documentsdevoyage

Voir: Budgets (Generalites)
Voir aussi: Conseil de l'Europe- Etrangers- Rwanda- Zaïre
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Régie des Bâtiments
Transfert des missions, du personnel et des ressources de l'Administra-

tion des Bâtiments à la Régie
Situation du personnel contractuel

Politique
Vente de bâtiments de l'Etat, considérés impropresd'un pointde

vue fonctionnel
Données budgétaires

Effectifs
Aperçu du patrimoine

Acquisitions de l'exercice 1990
Patrimoine immobilier.- Répartition régionale

Financementde laRégie.- Fondsde financement
Voir aussi : Budgets (Généralités)

Programme des travaux
Investissements dans l'arrondissement de Gand-Eeklo
Réalisations en 1990
Travaux dans l'arrondissement de Louvain en 1991

Recouvrement d'arriérés. - Vente de biens immobiliers
Restructuration
Location d'immeubles.- Services ministériels.- Gand et Flandre

Infrastructures des arrondissements d'Ostende, de Furnes et de Dix-
orientale

mude
Problèmes concernant l'installation électrique, pour certains projets
Travaux et investissements au Limbourg
Voir aussi: Affaires culturelles - Baux à loyer- Communautés

européennes - Ministres et Ministères (Finances - Secré-
taire d'Etat) (Vice-Premier Ministre,Justice etClasses
moyennes) - Patrimoine

Régie des Postes
Voir : Postes

Régie des Télégraphes et Téléphones

Voir: Télégraphes et Téléphones

Régie des Transports maritimes
Avenir de la Régie
Restructuration

Régie des Voies aériennes
Rapports annuels
Mesure budgétaire

Effectifs
Voir aussi : Politique sociale (Dispositions sociales)

Postes radar à Saint-Hubert et Bertem. - Cadres linguistiques
Eurocontrol

Voir: Aéronautique
Brussels Airport Terminal Company (B.A.T.C.)

Voir: Aéronautique
Voir aussi : Aéronautique - Conseil d'Etat - Entreprises- Police- Politique sociale (Dispositions sociales)

Régie du travail pénitentiaire
Indemnisation du travail fourni par les détenus
Rapport, bilan general et comptes deprofitsetpertespour l'exercice

1987
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Régions et Communautés
Révision du Titre III de la Constitution en vue d'insérer des disposi-

tions nouvelles relatives aux Conseils de communauté et régionaux
(Composition des Conseils. - Election directe. - Art. 59quater)

Proposition du Gouvernement
Révision du Titre III de la Constitution en vue d'insérer des disposi-

tions nouvelles relatives aux Conseils de communauté et régionaux
Coopération internationale.- Conclusion de traites. - Art.
59quinquies)
Proposition du Gouvernement

Révision du Titre III de la Constitution en vue d'insérer des disposi-
tions nouvelles relatives aux Conseils de communauté et régionaux
(Conclusion de traités.- Art. 59sexies)

Proposition du Gouvernement
Loi spéciale modifiant l'article 39, § 1er, de la loi spéciale du 16 janvier

1989 relative au financement des Communautés et des Régions
Liaison des montants des dotations communautaires à l'évolution

salariale dans le secteur public national)
Proposition de loi de M. Duquesne

Solde net à financer des Communautés et des Régions.- Période
1983-1990

Compétences des Communautés et des Régions en matière de coopéra-
tion internationale
Politique scientifique
Voir aussi:Affairesétrangères

Région bruxelloise
Loi spéciale modifiant l'article 65 de la loi spéciale du 16 janvier

1989 relative au financement des Communautés et des Régions
(Etablissements bicommunautaires privés.- Nouveau délai
pouropterpour un statut unicommunautaire)
Proposition de loi de M. Hasquin

Voir aussi : Logement - Ministres et Ministères (Généralités)-
Police- Politique sociale (Dispositions sociales)-
Postes - Télégraphes et Téléphones (Personnel)

Loi spéciale modifiant les articles 36, 1º, et 38 de la loi spéciale du
16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des
Régions (Attribution de la totalité de la redevance radio et télévi-
sion aux Communautés. - Région de Bruxelles-Capitale)
Proposition de loi de M. Duquesne

Loi spéciale abrogeant l'article 38, § 4, de la loi spéciale du 16 janvier
1989 relative au financement des Communautés et des Régions
(Enseignement. - Facteur d'adaptation)
Proposition de loi de M. Duquesne

Loi spéciale modifiant la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au
financement des Communautés et des Régions (Financement de
l'enseignement)
Proposition de loi de M. Desmedt

Loi spéciale modifiant l'article 38, § 3, de la loi spéciale du 16 janvier
1989 relative au financement des Communautés et des Régions
(Liaison des montants de base attribués aux Communautés à
l'évolution du P.N.B.)
Proposition de loi de M. Duquesne

Liquidation des charges du passé, notamment dans l'enseignement
Question orale de M. Hasquin

Application de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au finance-
ment des Communautés et des Régions (Retard de versement par
l'Etat national. - Intérêts de retard.- Communauté française.- Ligne de crédit)
Question orale deM.Monfils

Fusion de la Communauté française et de la Région wallonne
Transfert aux Communautés et aux Régionsde droitsetd'obligations

Accords de coopération.- Conditions de forme.- Publication
de l'Etat

Financement
Relevé mensuel de la dette totale.- Publication au Moniteur

belge
Enseignement

Voir aussi : Enseignement (Généralités)
Redevances radio et télévision

Voir : Enseignement (Généralités)
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Régions et Communautés (suite)
Voir aussi : Affaires étrangères (Ambassades et consulats)- Agricul-

ture- Armée - Budgets (Affaires économiques) (Educa-
tion nationale) (Travaux publics) - Chômage- Circula-
tion routière- Commerce- Commerce extérieur-
Communautés européennes - Conseil d'Etat -- Consti-
tution - Contrats de louage de travail- Dette publique- Droit public - Eau - Economie - - Enseignement
(Généralités)- Environnement - Fabriques d'église -
Finances- Foires et expositions- Fonction publique-Fonds national de reclassement social des handicapés

Impôts- Jeux et paris - Justice - Loterie nationale
Milice- Ministres et Ministères (Généralités) (Réfor-

mes institutionnelles, chargé de la Restructuration du
ministère des Travaux publics, et Petites et Moyennes
entreprises -Secrétaire d'Etat)- Officebelge ducommer-
ce extérieur- Patrimoine - Pensions (Secteur public) -
Politique scientifique- Régie des Bâtiments - Sécurité
sociale - Société nationale des chemins de fer belges- Société nationale du logement- Société nationale
terrienne - Transports - Travail- Voies navigables

Registre du commerce
Mépris vis-à-vis des indépendantsquidébutent
Modifications.- Nombre de feuilles.- Discriminations
Voir aussi :Faillites- Politiquesociale (Dispositions sociales)

Registre national
Voir: Armes - Informatique

Règlement du Sénat
Questions orales

Modification de l'article 33bis du Règlement
Proposition de M. de Clippele

Application de l'article 33bis du Règlement
Lecture de la question telle qu'elle a été déposée sur le Bureau

du Sénat
Séance plénière du jeudi.- Ordre des travaux

Voir aussi: Ordre des travaux
Insertion dans le Règlement d'un article 58bis relatif aux collabora-

teurs des groupes politiques
Proposition de M. Janzegers etdeMmeNélis

Modification des articles 45 et 56 du Règlement en ce qui concerne
la discussion générale et celle desarticles
Proposition de M. Cerexhe

Modification de l'article 56 du Règlement en ce qui concerne les
mentions devant figurer dans les rapports (Nom des auteurs
d'amendements.- Conclusions motivées)
Proposition de M. Henrion

Complément à l'article 12 du Règlementconcernant les fonctionsdu
President (Maintien de l'ordre)
Proposition de M. Henrion et de Mme Delruelle-Ghobert

Dépôt d'amendementsen séanceplénière
Réception tardive d'un rapport
Demande d'une seconde lecture. - Article 50 du Règlement
Voir aussi: Questionsparlementaires

Rémunérations et salaires
Chèques-repas, chèques-culture, chèques-vacances et chèques-et chèques-

cadeauxcadeaux
Allocation de treizième mois. - Secteur privé.- Octroi en

chèques-repas

Saisie de la rémunération.- Chèques-repas
Voir aussi :Fonction publique- Impôts- Sécuritésociale
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Rémunérations et salaires (suite)
Politique en matière de revenusmatière de revenus

Elaboration des salaires
Modération salariale

Voir aussi: Office national de l'emploi- TravailVoir aussi: Office national de l'emploi- Travail
Accords sectoriels
Liaison des salairesà l'index
Augmentations salariales
Voir aussi : Indice des prix- Travail

Return global des revenus.- Etude de l'O.C.D.E.
Traitements des titulaires de certaines fonctions publiques et des

ministres des cultes (Augmentation de 2 p.c. des traitements des
magistrats de l'ordre judiciaire, des greffiers et secrétaires des
parquets, des titulaires d'une fonction auprès du Conseil d'Etat
et des ministres des cultes)
Projet de loi
Rapportde M. Stroobant
Amendement du Gouvernement
Amendement de M. Cooreman et consorts
Discussion et vote

Paiement des primes de fin d'année sous forme de chèques-repas
(Protection de la rémunération du travailleur.- Monnaieayant
cours légal.- Enseignants de la Communauté française)
Question orale de Mme Dardenne

Paiement des primes de fin d'année sous la forme de chèques-repas
(Restriction de la liberté du travailleur de disposer de sa rémunéra-
tion àson gré.- Enseignants de la Communauté française)
Question orale de Mme Dardenne

Conversion éventuelle des chèques-repas octroyés par les pouvoirs
publics en bons d'achat généraux
Question orale de M. Tant

Action dudépartement de l'Emploi et du Travail en vue d'éviter les
dérapages salariaux dans les négociations sectorielles et d'entrepri-
ses qui se déroulent en ce moment
Interpellation de M. Hatry

Revenus moyens bruts imposables et nets
Juge social et délégué syndical.- Charge des salaires, des frais de

déplacement et des frais de repas
Bons promotionnels

Consequences sociales
Droit du travailleur de disposer librement de sa rémunération
Conséquences fiscales

Options sur actions
Voir : Impôts sur les revenus - Sécurité sociale

Emission de valeurs mobilières réservées aux membres dupersonnel
d'une entreprise
Voir :Sociétés commerciales

Voir aussi: Agriculture - Armée - Chambres législatives- Com-
munes - Cultes- Fonction publique - Impôts-
Impôts sur les revenus (Revenus professionnels)- Juri-
dictions du travail- Justice - Laïcité- Ministres et
Ministères (Généralités) (Vice-Premier Ministre, Ministre
des Communications et des Réformes institutionnelles
[N])- Objecteurs de conscience- Sécurité sociale -
Société nationale des chemins de fer belges- Tranports
publics- Travail - Vacances

Répression

Voir: Incivisme

Résolutions
Propositions de résolution

M. Lenfant (Indice des prix [Tabac et Alcool])
Mme Herman-Michielsens (Fixation du nombrede membresdu

Conseil des ministres et du nombre de Secrétaires d'Etat)
M. Pataer (Contribution de la Belgique à la conclusion d'un traité

portant interdiction generale des essais nucléaires, dans le
cadre de la Conférence du désarmement des Nations unies
[United Nations-Test Ban Treaty Conference])
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1111-14
1374-3

1166-2

1246-1
1246-2
1246-3
1246-4

1151-1

1162-1

1172-1

Page

96
96
96
96
4-7

22, 24, 110!

ANNALES

Pages

374, 375, 500, 503374, 375, 500, 503

500500

374, 375
374
$00

110!

2690-2701, 2721-2723,
2727-2728

308-309

309

853

970-974

BULLETIN
Q. etR.

Pages

187

1121, 1123, 1791

1291, 1582
1320, 1861
1330



SENAT- SESSION ORDINAIRE DE 1990-1991 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES 167

MATIERES

Résolutions (suite).
Propositions de résolution (suite)

M. Hasquin (Postposition de 50 à 55 ans de la limite d'âge
maximale pour être nommé agentde l'Etat)

M. Janzegers (Condamnation de l'intervention militaire contre
des manifestants non armes en Lituanie)

Mme Hanquet (Situation à Kosovo [Peuple albanais en Yougosla-
vie. - Droits de l'homme. - Prisonniers politiques])
Rapport de M. De Bremaeker
Discussion et vote

M. Hasquin (Invitation du Gouvernement à faire coïncider les
limites paroissiales avec celles des Régions)

M. Pataer (Absence de la reconnaissance du droit à l'objection de
conscience en Grèce)
Rapport de M. De Bremaeker
Discussion et vote

M. Kuijpers (Droit à l'existence pour les Kurdes de Turquie,
d'Iran, d'Irak, de Syrie et d'Union soviétique)
Rapport de M. Van Bree
Discussion et vote

M. Dierickx (Association du Parlement européen à la modification
des traités de Paris et de Rome [Processus d'intégration et de
démocratisation de la C.E.])
Rapport de M. Dehousse
Amendement de M. Dierickx
Discussion et vote

M. Van Hooland (Réduction du nombre des victimes de la circula-
tion routière en Belgique de 10 p.c. par an pendant les cinq
prochaines années)

M. Janzegers (Situation en Yougoslavie)
M. Luyten (Situation en Slovénie et en Croatie après l'intervention

de l'armée centrale yougoslave)
Texte adopté par la Commission
Rapport oral de M. Wintgens
Discussion et vote

Mme Cahay-André (Protection du peuple tibétain)

Responsabilité civile
Voir : Assurances- Commerce- Communautéseuropéennes-

Fonction publique - Justice - Ministres et Ministères (Géné-
ralités) - Procédure pénale- Sociétés commerciales

Revenu garanti
aux personnes âgées. - Crédit budgétaire

Enquête sur les ressources
Augmentation du revenu garanti aux personnes âgées
Modification de la loi du 1er avril 1969 instituant un revenu garanti

aux personnes âgées (Revenu garanti au taux ménage - Conjoint
non cohabitant)
Projet de loi*
Rapport de MmeMaximus
Discussion et vote

Généralisation de l'enquête d'office pour l'octroi du revenu garanti
aux personnes âgées
Projet de loi*
Rapport de Mme Maximus
Discussion et vote

Suppression de toute discrimination fondée sur la nationalité.-
Suppression de la condition de résidence préalable. - Ressortis-
sants C.E.

Discrimination entre ressortissants C.E. et Belges. - Avis de la
Commission des C.E. - Modification de la législation

Modifications à la législation

DOCUMENTS
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1183-1
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1224-1
1224-2

1237-1

1241-1
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1320-1
1397-1
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1231-1
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Pages
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Revenu garanti (suite)
Informationdupublic
Voir aussi : Office national des vacances annuelles - Pensions (Géné-

ralités) (Indépendants)- Politique sociale (Dispositions
sociales)

Réviseurs d'entreprises
Validité des rapports
Voir aussi: Sociétés commerciales

Roi et Famille royale
Voir: Budgets (Généralités) - Constitution - Langues - Peines -

Pensions (Généralités) - Projets et propositions de loi

Routes
Fonds des routes.- Suppression

Personnel du Fonds

Rwanda
Problèmes des réfugiés
Situation au Rwanda.- Envoi de paracommandos

Débat parlementaire. - Protestation de M. Seeuws contre la
mauvaise collaboration entre Chambre et Sénat

Fournitures de munitions au Rwanda

Coopération technique militaire
Envoide paracommandos au Rwanda

Interpellation de Mme Aelvoet
Protestation contre le report deson interpellation

Communication du Gouvernement (Initiative diplomatique au sujet
du Rwanda)
Vote de confiance

Avenir de la coopération au ZaïreetauRwanda
Interpellation de Mme Mayence-Goossens

Causes de l'échec de la mise en œuvre de l'accord de Mwanzaet donc
sur l'échec de l'initiative belge au Rwanda et de sapolitiqueen
Afrique centrale d'une façon générale

Interpellation de M. Hasquin
Départ de volontaires pour le Rwanda

Question orale de Mme Aelvoet
Volonté réelle du Gouvernement rwandais de prendre en compte les

griefs du front patriotique rwandais
Question orale de M. Hasquin

Décisionsprises par leMinistre des Affaires étrangères lors de son
récent voyage au Rwanda
Interpellation de Mme Mayence-Goossens

Voiraussi: Cooperation au développement

S

Sabena

Avenir. - Problématique. - Projet de loi
Désignation d'un nouveau président.- Mission
Restructuration et recapitalisation.- S.N.I ., F.R.I. et s.a. Bellin

Voir aussi : Budgets (Généralités)
Réouverture du dossier Sabena
Echec des négociations avec British Airways et K.L.M.
Coopération avec Air France
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MATIERES

Sabena (suite)
Situation financière de la Sabena en rapport avec l'altération des

relations entre la Belgique et le Zaïre
Question orale de M. Hasquin

Effets négatifs sur le fonctionnement des filiales de laSabena,suiteà
l'annonce de la disparition des filiales autonomes
Interpellation deM.Hatry

Politique gouvernementale relative à la Sabena

Effectifs
Interpellation de Mme Harnie

Répartition linguistique des emplois
Transports d'espèces animales et végétales protégées

Emploi des langues.- Enveloppes bilingues
Transport entre Zaventem et la province

Salaires

Voir : Rémunérationsetsalaires

Secrétaires d'Etat
Visites à la région du Golfe
Voir aussi: Ministres et Ministères

Secrétariat permanent au recrutement
Créditsbudgétaires
Modernisation des procédures de recrutement
Organigramme
Missions essentielles
Transformation du S.P.R. en un service de l'Etat à gestion séparée.- Amendement du Gouvernement
Lenteur des procédures d'examens linguistiques

Question oraledeM.Desmedt
Restructuration et réforme du S.P.R.

Question orale de M. Van Hooland
Epreuve écrite à Charleroi le 30 novembre 1990.- Défaillance

technique dans le système de chauffage
Communication des questions d'examens précédents
Modification du système de cotation en fonction du nombre de

lauréats à obtenir
Examens des cinq dernières années.- Résultats
Gardiens de prison. - Examens de promotion.- Repêchage
Voir aussi: Fonction publique

Sécurité routière
Voir: Circulation routière

Sécurité sociale
Révision du titre IV de la Constitution en vue d'y insérer un arti-

cle 115bis relatif à la détermination d'un maximum absolu de la
pression fiscaleetparafiscale
Texte propose par M.Hatry

Equilibre financierde la sécurité sociale.- Maîtrisedes dépenses

Intervention de l'Etat
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Sécurité sociale (suite)
Equilibre financier de la sécurité sociale.- Maîtrise des dépenses

(suite)
Fonds d'équilibre financier

Prévisions budgétaires pour 1990
Financement.- Evolution à long terme

Etudes de l'Organisation mondiale de laSanté

Bonis de la sécurité sociale. - Transferts

Réaménagement descotisations
Mesures budgétaires
Réserves démographiques
Déficit
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité - Politique sociale

Ombudsman
(Dispositions sociales)

Informatisation de la sécurité sociale
Simplifications administratives
Cotisation spéciale à charge des isolés et des ménages sans enfants.- Abrogation des A.R. nos 227 et 228 du 9 décembre 1983

Voir aussi: Allocations familiales- Statut social des travailleurs
indépendants

Charte de l'assuré social
« Faux indépendants ».- Sociétés coopératives

Voir aussi: Politique sociale (Dispositions sociales)- Travail
Cotisationssociales

Délais à respecter pour bénéficier de la dispense des cotisations
patronales lors de l'engagement de chômeurs de longue durée

Mesures en faveur des groupes à risque (Chômeurs).- Cotisation
patronale

Augmentation des cotisations patronales destinées au régime rela-
tif à l'emploi et au chômage

Augmentation de la cotisation sur les rémunérations en vue de
l'harmonisation du supplement pour les chômeurs ages

Produits
Notionde rémunération.- Participations aux bénéfices et actions

à prix réduit
Pompiers volontaires
Collaborateurs des bibliothèques libres
Bons promotionnels

Voir: Rémunérations et salaires
Operation Maribel

Voir: Travail
Voir aussi : Caisse des veuves et orphelins- Cotisation de solida-

rité- Statut social des travailleurs indépendants-
Modification de l'article 14 de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi

Travail
du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs
(Financement. - Consultation du Conseil national du travail)
Proposition de loi de M. Stroobant

Modification de l'A.R. nº 495 du 31 décembre 1986 instaurant un
système associant le travail et la formation pour les jeunes de 18 à
25 ans et portant réduction temporaire des cotisations patronales
de sécurité sociale dues dans le chefde ces jeunes
Projet de loi*
Rapport de M. Vannieuwenhuyze
Discussion et vote

O.N.S.S. des administrations provincialeset locales
Obligation pour les employeurs de communiquer à l'O.N.S.S. sur

support électronique les données relatives aux cotisations de sécu-
rité sociale. - Affiliation auprès d'un secrétariat social

Marins de la marine marchande
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Sécurité sociale (suite)
Banque-carrefour de la sécurité sociale

Remplacement du président du Comité de surveillance
Mesures en faveur des indépendants
Voir aussi : Protection de la vie privée

« Faux indépendants»
Question orale de M. Taminiaux

Fédéralisation de la sécurité sociale
Evolution
Pression fiscale et parafiscale

Voir aussi : Impôts
Employeurs qui occupent pour la première fois au moins cinq travail-

leurs.- Paiement d'uneprovision
Entreprise française pratiquant la sous-traitance enBelgique.- Rete-

nue O.N.S.S. - Enregistrement comme entrepreneur
Chèques-repas

Evasion fiscale
Voir aussi :Fonction publique - Rémunérations et salaires

Sécurité sociale des cadres étrangers. - Centres de coordination
Etudiants de l'enseignement supérieur. - Travail de moins de deux

heures par jour.- Exemption des cotisations de sécurité sociale
Sécurité sociale des détenus.- Minimex. - Accords d'assistance

entre le C.P.A.S. et le service social des établissements péniten-
tiaires

Accords de coopération avec la Tchécoslovaquie
Retour de compatriotes de l'étranger. - Difficultés administratives
Lutte contre les pourvoyeurs de main-d'œuvre

Voir:Travail
Voir aussi: Accidents du travail- Affaires étrangères- Armée -

Assurance maladie-invalidité - Avortement - Budgets
(Prévoyance sociale) - Construction - Entreprises -
Fonction publique - Fonds de securite d'existence -
Impôts- Maladies professionnelles- Politique sociale
(Dispositions sociales) - Rémunérations et salaires -
Services d'incendie - Statut social des travailleurs indé-
pendants- Travail

Sécurité sociale d'outre-mer
Voir : Pensions (Pensions d'outre-mer)

Sénat

Suppression du « double mandat »
Voir aussi :Droit public

Vérification des pouvoirs
Mme Maximus
M. Vermeulen
M. Allewaert
M. Verlinden
M. Quintelier
M. Michiels
M. Wierinckx

Prestation de serment
Mme Maximus
M. Vermeulen
M. Allewaert
M. Verlinden
M. Quintelier
M. Michiels
M. Wierinckx

Voir aussi: Ajournement du Sénat - Budgets (Dotation du Sénat)- Bureau du Sénat - Chambres législatives- Commis-
sions du Sénat - Constitution - Cooptation de sena-
teurs - Décès - Démissions - Droit public - Elections- Enquêtes - Hommages- Immunité parlementaire- Motions et motions d'ordre- Ordre des travaux -
Projets etpropositions de loi- Questionsparlementaires- Règlementdu Sénat- Rwanda

DOCUMENTS

Nº

1374-3
1374-7
1374-7

1111-5

Page

32
2

2

ANNALES

Pages

452, 610

65
599-600
1532
2941, 2942

267
268
1074
2111-2112
2509-2510
2762
3044-3045

267
268
1074
2111-2112
2510
2762
3045

BULLETIN
Q.etR.

Pages

828

312

563, 1372

752, 872

1186

1569, 1964

1879, 1925
1919
2014



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1990-1991 - TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES172

MATIERES

Séquestre

Voir : Incivisme

Service de santé administratif
Voir: Office médico-social de l'Etat

Services d'incendie
Dispense d'assujettissement à la sécurité sociale pour lespompiers

volontaires
Problématique
Prévention des incendies dans les bâtiments élevés

Question orale de M. Ottenbourgh
Uniforme des pompiers.- Distinction entre lepersonnelenservice

actif et les pensionnes
Toxicité des fumées. - Matériel d'analyse
Programmes d'investissement 1990 pour l'acquisition de matériel
Communes frontalières.- Accords de coopération des services

d'incendie. - Ratification du traité Benelux
Coopération transfrontalière belgo-néerlandaise
Voir aussi: Catastrophes et accidents - Chômage - Communes- Impôts sur les revenus (Revenus professionnels) -

Ministres et Ministères (Intérieur, Modernisation des Ser-
vices publics, et Institutions scientifiques et culturelles
nationales)- Sécurité sociale

Société nationale de crédit à l'industrie
Voir : Institutions de crédit

Société nationale des chemins de fer belges
Investissements

Programme des travaux pour 1991
Port de Gand.- Hinterland et infrastructure ferroviaire
dans le district S.O.
au Limbourg
en 1990
en Flandreoccidentale
Aménagement des garesdulittoral
Ventilation par region
Critiques du «Sociaal-Economische Raad van Vlaanderen >> à

l'égard du plan d'investissements de la S.N.C.B.
enFlandre orientale en 1991-1992

Tarification du transport des voyageurs
Nouvelle formule d'abonnement, avec l'intervention de l'em-

ployeur
Nouvelle tarification des abonnements
Abonnements mixtes S.N.C.B.- S.N.C.V.
Carte de réduction.- Calculdes réductions
Nouveaux tarifs pour le personnel des Communications et des

P.T.T.
Libreparcoursau tarifréduit

Voir aussi: Ministres et Ministères (Finances)
Plan STAR 21

aussi: Ministres et Ministères (Finances)
Plan STAR 21

Voir aussi : Voies navigables
Electrification

Liaisons Tournai-Lille et Courtrai-Lille
Electrification

Liaisons Tournai-Lille et Courtrai-Lille
Liaison Deinze-La-Panne (Ligne 73)
Ligne Tournai-Lille
Electrification de la ligne de chemin de fer Gouvy-Rivage

Question orale deM.Bock
Liaison Bruxelles-Namur-Arlon-Luxembourg.- Ligne162
Transport de marchandises

vers Frasnes-lez-Anvaing
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1111-18
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Pages
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137
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Société nationale des chemins de fer belges (suite)
T.G.V.

Lembeek (Halle)
Etat d'avancement
Investissements 1991-1994 pour la branche Est (Liège-Aachen)
Fixation du tracé.- Entretien avec les hommes politiques de

l'arrondissement de Bruxelles-Hal-Vilvorde
Permis de construction.- Timing des décisions des autorités

nationales et regionales
Expropriations. - Protection du cadre de vie. - Indemnisation

Gare de Charleroi-Sud. - Aménagement du faisceau de voies
Gare de triage de Monceau. - Nouvel emplacement pour la gare de

Marchienne
Ligne Charleroi-Erquelinnes-Maubeuge.- Travaux d'amélioration

de l'assiette de la voie etdespontssur laSambre
Sécurité du transport international des marchandises par chemins de

ferfer
Question orale de M. Suykerbuyk

Opportunité de supprimer, pour les employés et les fonctionnaires, le
plafond de rémunérations pour l'obtention d'un abonnement
social de chemin de fer, à l'effet d'encourager l'usage des trans-
ports en commun
Interpellation de M. Pataer

Construction de la voie pour leT.G.V.
Question orale de M. De Belder

Financement du surcoût du T.G.V.
Question orale de Mme Aelvoet

Liaison Gand-Adinkerke-Calais
Liaison IC Hasselt-Maastricht-Aix-la-Chapelle-Cologne
Développement de la liaison Anvers-Mönchengladbach («Rhin ferro-

viaire >>)

Liaison avec le réseau IC des Pays-Bas
Journées train-tram-bus

Pays-Bas
dans la région deMons

Modernisation de la liaison Neerpelt-Anvers
Liaisons entre le Limbourg et Bruxelles et entre le Limbourg et Anvers
Planification du T.G.V. en Flandre

Question orale de M. Van Hooland
Coopération franco-allemande concernant le T.G.V.

Question orale de M. Hatry
Financement et modification du programme des travaux du T.G.V .-

Nord pour la section Liège-frontière allemande
Interpellation de M. Clerdent

Tracé du T.G.V. au Nord d'Anvers
Question orale de M. Cools

Projet grand-ducal de nouvelle liaison ferroviaire Luxembourg-
Bruxelles
Question orale de M. Bouchat

Difficultés et inconvénients rencontrés par les usagers de la S.N.C.B.
Interpellation de Mme Mayence-Goossens

Service ABX (Service des colis)
Question orale de M. Cools

Adaptation du programme d'investissement de la S.N.C.B. relative-
ment à la pose d'une troisième et d'une quatrième voie entre
Bruges et Gand

Interpellation deM.Leclercq
Liaison T.G.V. avec les Pays-Bas

Question orale de M. Suykerbuyk
Bilan et compte des résultats au 31 décembre 1990
Voie ferrée concédée à l'a.s.b.l. Vennbahn.- Exploitation
Pont « Noordland ». - Liaison ferroviaire. - Budget
Bâtiments

Bâtiments vides dans l'est du pays.- Location ou vente
Rénovation de la gare d'Essen et facilitéspour lesvoyageursdans

les gares de la ligne 12
Rénovation de la gare d'Audenarde. - Accès aux quais
Rénovation de la gared'Enghien
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MATIERES

Société nationale des chemins de fer belges (suite)
Grèves

Mouvements de grève annoncés.- Dialogue avec le syndicat
independant des cheminots (S.I.C.)

Répercussions sur la circulation routière et les dépenses énergéti-

Nombre d'absents réels le 14 septembre1990
ques

Perte financière subie en raison des grèves passées
Preavis de grève du S.I.C. - Reaction de la direction

Energie nucléaire.- Transport ferroviaire de matières fissiles appau-

Concession des points de vente dans les gares (Kiosques à journaux)
vries

Gares de Veltem et Herent.- Arrêt supplémentaire des trains.-
Garage couvert pour velos

Nuisance acoustique et vibrations à Herent
Absence de chariots à la gare d'Ostende
Possibilités de parking auprès desgares
Emploi de matériel pendulaire sur la ligne Rivage-Gouvy
Participation à la s.a. Euro-Combi Est
Nettoyage des environs deBruxelles-Midi.--Contacts avec les com-

Transports transfrontaliers.- Tarification.- Enormes différences
munes

de prix
Retards sur la ligne Bruxelles-Arlon-Bruxelles
Ligne 52. - Pont ferroviaire sur lecanalmaritime.- Transfertde

la ligne 52 à la S.N.C.V.
Déficience du système de surveillance des passages à niveau
Prévention et répressionde la criminalité nocturne à la garedu Nord

à Bruxelles.- Insecuriteau centredecommunicationNord
Problèmes de Railtour

Mesures en attendant une décision judiciaire
Avancementde l'enquête

Gare de La Louvière-Sud.- Projet de construction
Evaluation des systèmes d'annonce SES et STA
Entretien et embellissement des talus
Viaduc de Pintamont à Ath. - Renouvellement
Location de vélos dans les gares. - Bilan
Nettoyage de wagons-citernes.- Contrats avec des firmesprivées
Location de loges dans les stades de football
Utilisation de l'assiette d'anciennes voies en Flandre orientale
Infraction à la legislation linguistique en matière administrativepar

lagareet leservice touristique de La Panne
Baisse de la qualité d'entretien des garesetdeswagons
Retards. - Problèmes de coordination
Qualité des avis diffusés.- Emploi des langues
Récents problèmes ferroviaires.- Communiqués de presse et avis

aux voyageurs
Installations de lavage de wagons
Critères d'entretien du matériel roulant
Enquête parmi les voyageurs en gare de Louvain.- Autresgares
Entretien des alentours de la gare d'Audenarde
Participation dans le capital de la S.A. Edmond Depaire
Service d'information de la gare de Bruxelles-Midi.- Emploi des

langues
Elargissement de la voie Louvain-Ottignies
Stands de vente et affiches publicitaires des Magasins du monde

Oxfam dans les gares
Suppression du déchargement à Dixmude, suite à l'électrification de

la ligne73
Achat de traverses en bois et en béton.- Coût
Commande de dix-huit automotrices omnibus
Cantines flamandes approvisionnées par des entrepôts wallons
Désaffectation de l'infrastructure dans l'arrondissement de Verviers
Gares de triage. - Répartition régionale
Garages couverts pour vélos. - Gare d'Ostende
Implantation de services des chemins de fer.- Conséquences écono-

miques. - Etude
Suppression des guichetsdans certainesgares
Luxueux annuaire.- Tirage.- Coût
Modernisation de la gare d'Audenarde.- Accès deshandicapés
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MATIERES

Société nationale des chemins de fer belges (suite)
Equipement desgaresde la ligneEssen-Anvers
Voir aussi:Aéronautique- Budgets (Généralités)- Entreprises-

Langues- Transports- Transports publics

Personnel
Intégration de la Caisse des soins de santé dans le régime généralIntégration de la Caisse des soins de santé dans le régime général

(I.N.A.M.I.)(I.N.A.M.I.)

Nouvelleunion nationale
Titulaires d'une pension de survie
Modification du régimedes pensions
Voir aussi: Politique sociale (Dispositions sociales)

Régime linguistique
Parite linguistique

Régime linguistique
Parite linguistique
Cadres linguistiques

Ateliers d'entretien
Exécution des arrêts du Conseil d'Etat et de la Cour du travail de

Equilibre linguistique au niveau du personnel de la comptabilité
Bruxelles

Recrutement de commis-dactylographes à Bruxelles-Capitale. -
Connaissances linguistiques

Examen de conseiller, spécialités commerciales et financières.-
Application des lois linguistiques

Engagements contractuels a Bruxelles. - Examen linguistique
Reprise de personnel de la S.N.C.B. par la Régie des Postes et la

R.T.T.
S.N.C.B. par la Régie des Postes et la

R.T.T.
Voir aussi: Politique sociale (Dispositions sociales)

Conflit sur la représentativité des syndicats
Reconnaissance du syndicat indépendant

Politique du personnel et chiffred'affairesannuel
Service des pensions.- Effectifs et nombre de dossiers traités.-

Comparaison avec l'administration des Pensions
Congés exceptionnels
Départs pour raison desanté
Modification de l'horaire de travail.- Convocation imprévue.-

Indemnité
Comité restreint. - Composition.- Rémunération des membres
Augmentation du nombre de graves accidents du travail
Octroi d'une prime de bilinguisme

Société nationale des chemins de fer vicinaux
Nouvelle tarification des abonnements
Abonnements mixtes S.N.C.B .- S.N.C.V.
Nouvelle tarification des abonnements
Abonnements mixtes S.N.C.B .- S.N.C.V.
Opération train-tram-bus dans la région de Mons
Voir aussi: Transportspublics

Société nationale des distributions d'eau
Voir: Budgets (Généralités)

Société nationale d'investissement
Voir: Sabena

Société nationale du logement
Partage de l'avoir social de la S.N.L. (Impôt des sociétés)
Voir aussi: Impôts sur les revenus- Logement

DOCUMENTS

Nº

1111-151111-151111-15
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MATIERES

Société nationale terrienne
Partage de l'avoir social de la S.N.T. (Impôt des sociétés)
Voir aussi: Impôtssur les revenus- Logement

Sociétés commerciales
Introduction de la possibilité d'émission d'actions sans droit de vote,

modification des limites maximales imposées au vote en assemblée
générale, réduction des cas d'intervention d'un réviseur d'entrepri-
ses dans le cadre de certaines opérations et permission des pactes
sociaux, par la modification des lois sur les sociétés commerciales
coordonnées du 30 novembre 1935
Proposition de loi de MM. Hatry et Cooreman S.E. 1988
Rapport (au nom de la Commission ad hoc Sociétés commerciales)

de MM. Verhaegen et Bayenet
Motion d'ordre de Mme Herman-Michielsens (Réception tardive

du rapport)
Discussion et discussion des articles
Votes reserves
Tombe par suite de l'adoption du projetnº 1107

Modification des lois sur les sociétés commerciales coordonnées le
30 novembre 1935, dans le cadre de l'organisation transparente
du marché des entreprises et des offres publiques d'acquisition
(Actions - Emission de valeurs mobilières réservées aux membres
du personnel - Responsabilité des administrateurs, action sociale
et action minoritaire - Assemblée générale - Publicité des
comptes annuels - Obligations convertibles et warrants - Exper-
tise - Dispositions pénales- A.R. nº 185 du 9 juillet 1935 -
Loi du 2 mars 1989)
Projet de loi
Rapport (Article 11.- Avis de la Commission des Affaires

sociales à la Commission ad hoc Sociétés commerciales. -
Actionnariat des travailleurs) de M. Ottenbourgh

Rapport (fait au nom de la Commission ad hoc Sociétés commer-
ciales) de MM. Verhaegen et Bayenet

Amendement de MM. de Wasseige et Aerts
Amendements de M. Stroobant et consorts
Sous-amendement du Gouvernement
Motion d'ordre de Mme Herman-Michielsens (Réception tardive

du rapport)
Discussion
Discussion des articles
Votes réservés:Vote

Réviseurs d'entreprisesetexperts-comptables
Emission de valeurs mobilières réservées aux membresdupersonnel

Sociétés coopératives.- Réforme du droit.- Modification des lois
coordonnées sur les sociétés commerciales

Société coopérative de participation

Transformation d'une société coopérative ensociété anonyme(ou
inversement)

Rôle du réviseur d'entreprises et de l'expert-comptable
« Faux indépendants » dans les sociétés coopératives

Voir: Securite sociale
Voir aussi:Commerce- Intercommunales

Constitution d'une commission adhoc
Réforme du droit des sociétés.- O.P.A.
Société d'une personne à responsabilité limitée
Personne morale administrateur d'une S.A.- Représentants ou man-

dataires. - Incompatibilités et interdictions
Fusion.- Sort des administrateurs
Comptes annuels d'une société en liquidation.- Contrôle et approba-

tion
Participations dans une autre société dont l'objet social est différent
Changement desiègesocial.- Compétence
Droit de regard et decontrôledesassociés
Absorption d'une société commerciale par une société civile

DOCUMENTS
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MATIERES

Sociétés commerciales (suite)
Notion d'investisseur professionnel

d'une irrégularité au cours de l'assemblée dedissolution
Notion d'investisseur professionnel
Effets d'une irrégularité au cours de l'assemblée dedissolutionEffets d'une irrégularité au cours de l'assemblée dedissolution
Revalorisationducapital

précompte sur lesdividendes
Revalorisationducapital
Priseenchargedu précompte sur lesdividendes
Sociétés dont toutes les actions sont détenues par une seule personne.Sociétés dont toutes les actions sont détenues par une seule personne.

-Liquidation
Voir aussi: Art de guerir- Assurance maladie-invalidité - CirculaVoir aussi: Art de guerir- Assurance maladie-invalidité - Circula

tion routière - Entreprises - Faillites - Impôts sur les
revenus - Notariat

Sondages d'opinion
Complément à l'article 2 et abrogation de l'article 5 de la loi du

18 juillet1985 relative à la publication des18 juillet1985 relative à la publication des sondages d'opinion
(Interdiction de publication des sondages électoraux)
Proposition de loi de M. Pataer S.E. 1988
Rapport de M. Pinoie
Discussion. - Tombe par suite de l'adoption du projet nº 958

Modification de la loi du 18 juillet 1985 relativeà la publicationdesModification de la loi du 18 juillet 1985 relativeà la publicationdes
sondages d'opinion
Projet de loi*
Rapport de M. PinoieRapport de M. Pinoie
Discussion et vote

sondages d'opinion. - Arrêté d'exécutionLoi sur les sondages d'opinion. - Arrêté d'exécution
Voir aussi: Population

Sports
Voir: Education physique et sports

Statistiques
Conseil supérieur de la statistique
Voir aussi : Economie- Institut national de statistique - Justice-

Population
Voir aussi : Economie- Institut national de statistique - Justice-

Population

Statut social des travailleurs indépendants
Modification de l'article 22 de l'A.R. nº 38 du 27 juillet 1967 organi-Modification de l'article du 27 juillet 1967 organi-

sant le statut social (Dispense temporaire du paiementd'alloca-
tionspour l'indépendant débutant)
Proposition de loi de M. Duquesne 1988-1989
Rapport de M. Crucke
Discussion
Rapport de
Discussion et rejet

Amélioration de la situation de l'indépendante mère de familleAmélioration de la situation de l'indépendante mère de famille
Proposition de loi de M. Monfils

Budget du statut social.- Subvention de l'Etat
(Dispositions sociales)Voir aussi: Politique sociale (Dispositions sociales)

maladie-invalidité
aussi: Politique sociale (Dispositions sociales)

Assurance maladie-invalidité
Incapacité de travail. - Protection de la maternité. - ConjointsIncapacité - Conjoints

aidants
Indemnité d'invalidité
Petits risques

Statut du conjoint aidant
Petits risques

Statut du conjoint aidant
Cotisation spéciale à charge des isolés et des ménages sans enfants.- Abrogation.- Amendement du Gouvernement
Cotisation spéciale à charge des isolés et des ménages sans enfants.- Abrogation.- Amendement du Gouvernement

familiales- Sécurité socialeVoir aussi: Allocations familiales- Sécurité socialeVoir aussi: Allocations familiales- Sécurité sociale
Cotisations socialesCotisations sociales

Nouvelles dispositions. - Amendement du Gouvernement
Paiement tardif.- Litiges.- Amendes
dans l'agriculture.- Revenus de champs situés aux Pays-Bas.-
Voir aussi:MinistresetMinistères (Classes moyennesetVictimes

Déduction

de la guerre - Secrétaire d'Etat)
Voir aussi:Ministres Victimes

de la guerre - Secrétaire d'Etat)
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MATIERES

Statut social des travailleurs indépendants (suite)
Cotisations de consolidation et de modération

Produit.- Sous-estimation
Calcul de la cotisation de modération. - Iniquités. - Mesures
Voir aussi: Allocations familiales - Pensions (Indépendants)

(Travailleurs et assures libres)
Diminution des subsides destinés à l'assurance des petits risques

en soins de santé et augmentation des cotisations à charge des
travailleurs indépendants
Question orale de M. Barzin

Amélioration dustatut

Maintien des droits des indépendants
Quotient conjugal. - Assujettissement à l'A.R. nº 38 du 27 juillet

1967
Sociétés de médecins.- Droit d'une pension extra-légale
Voir aussi: Allocations familiales - Assurance maladie-invalidité -

Pensions (Indépendants) - Politique sociale (Disposi-
tions sociales)- Sécuritésociale

Stupéfiants
Création d'un Fonds de financement de la lutte contre l'alcoolisme,

le tabagisme, l'usage des stupéfiants, stimulants ou produits analo-
gues et l'abus des tranquilisants
Proposition de loi de MM. de Wasseige et Taminiaux

Politique suivie en matière de traitement de la toxicomanie
Question orale de M. Barzin

Saisie d'un lot de marihuana surun navire ghanéenàAnvers(Destina-
tion Rotterdam)
Question orale de M. Dierickx

Lutte contre la drogue
Collaboration entre les parquets.- Analysesen laboratoire
Interdiction du cath (feuilles du cathaedulis)

Toxicomanie. - Sanctions et condamnations
Etablissements de soins et établissements psychiatriques
Armée

Prisons et établissements semblables
Contrebande de drogue.- AffaireFerial
Voir aussi : Affaires étrangères - Armée- Etablissementspéniten-

tiaires- MinistresetMinistères(Finances)

Successions

Modification du Code civil, en ce qui concerne les qualités requises
pour succéder (Indignité et ingratitude)
Proposition de loi de M.de Clippele

Sucre

Amélioration de l'organisation du secteur du sucre et des betteraves
sucrières. - Modification de la loi du 28 mars 1975. - Quota
de sucre
Voir aussi: Politique sociale (Dispositions sociales)

Voir aussi: Agriculture

Sûreté de l'Etat
Problèmes au sein de la Sûreté
Rôle de la Sûreté
Poursuites à charge de personnes suspectes d'espionnage

Question orale de M. Valkeniers
Arrestation suspecte de M. Etienne Tshisekedi à l'aéroport de

Zaventem
Interpellation deMmeAelvoet

DOCUMENTS

Nº

1374-10
1403-4

1333-1

1434-1

1115-4

1111-5

Pages

32

7-8, 17-21

7,18

ANNALES

Pages

71-72
383-384, 612,613,
2903-2904
1510

303-304

2513-2514

407

694

1583-1584, 1585-1587

BULLETIN
Q. etR.Q.

Page

455
1546

514
752, 822

799
1560, 1566, 1668,
1736

1317, 2013
1354, 1527
1354, 2013, 2054
2043



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1990-1991 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES 179

MATIERES

Sûreté de l'Etat (suite)
Incidents survenus à propos de l'expulsion ou de la non-expulsion

d'un membre éminent de l'opposition zaïroise
Question orale de M. Pataer

Instruction à charge d'inconnus pour atteinte à la Sûreté de l'Etat
Question orale de M. Valkeniers

Utilité.- Suppression éventuelle
Déménagement des services de la Sûreté
Voir aussi: Commissions du Sénat- Enquête - Justice - Police

Sylviculture
Organisation de certaines mesures fiscales en faveur de la production

forestière a long terme (Droits de succession et droits d'enregistre-
ment
Proposition de loi de M. Verhaegen S.E. 1988
Rapport deM.Deprez
Discussion et vote

Plantations de « sapins de Noël »
Problème du déboisement
Voir aussi: Droits d'enregistrement- Environnement- Impôtssur

les revenus (Revenus immobiliers)

Syndicats
Voir: Accidents du travail - Armée - Chômage - Contrats de

louage de travail- Enseignement (Personnel)- Etablisse-
ments pénitentiaires - Fonction publique - Gendarmerie -

(Vice-Premier Ministre, Affaires économiques et Plan, chargé
Magistrats ·- Milice - Ministres et Ministères (Finances)

de la restructuration du « ministerie van Onderwijs »>) - Rému-
nérations et salaires- Société nationale des chemins de fer
belges - Travail

₸

Tabac
Lutte contre le tabagisme

Publicité
Interdiction de fumer dans les lieux publics

Création d'un Fonds de financement de la lutte contre l'alcoolisme,
le tabagisme, l'usage des stupéfiants, stimulants ou produits analo-
gues et l'abus des tranquillisants

Proposition de loi de MM. de Wasseige et Taminiaux
Nuit des longs baisers sans tabac à Walibi (15 septembre 1990).

Aspects pratiques et éthiques
Etude par l'I.R.S.I.A. concernant la sélection de tabacs indigènes

présentant un taux moins élevé de goudrons et denicotine
Voir aussi: Communautés européennes - Douanes et accises -

Indice des prix

Taxe de circulation
Voitures antiques, véhicules militaires de collection et remorques

Produit
Montant perçu dans la province de Luxembourg

Voir aussi: Circulation routière - Impôts - Postes

DOCUMENTS

Nº

40-2

1111-12
1111-12

1111-16
1111-16
1111-16

1333-1

1166-2

Pages

48-49
49

20, 21-22
2121

70

ANNALES

Pages

1584, 1585-1586, 1587

2375-2376

3001-3005,3027

450

832

BULLETIN
Q. etR.
Page

750
1624

132, 740

247, 299

1679
2061
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Taxe sur la valeur ajoutée
Effet de l'augmentation des prix du pétrole sur les recettes de la

T.V.A.
Taux de 6 p.c. pour les opérations immobilières
sur les produits culturels.- Disques et cassettes

Harmonisation des taux au sein de la C.E.E.

Taux actuel et futurs de la T.V.A. sur la vente de journaux
Question orale de M. Pataer

Chute des recettes due à la crise du Golfe
Prestations de services.- Montant où la taxe est due.- Experts

judiciaires
Matériel d'assistance pour handicapés de la vue.- Problème financier

et modalités d'octroi
Assujettissement à la T.V.A.

B.R.T.
Organismes publics.- R.T.T. - Régie du Travail pénitentiaire
C.P.A.S. et hôpitaux quien dépendent
Associations intercommunales
R.T.B.F.

Localisation des prestations de services
Groupement d'intérêt économique. - Situation en matière de T.V.A.
Importation et vente par un commissionnaire-consignataire
Produits de la T.V.A.- Origine.- Exemption pour des travaux

publics d'infrastructure
Taux applicable en cas de revente d'un bâtiment en cours de restaura-

tion
Moyens de transport. - Définition. - Conteneurs
Evasion fiscale via un leasing transfrontalier (Leasing de voitures)
Exploitant de taxis. - Transport de petits objets
Taxation forfaitaire. - Exceptions éventuelles
Etablissement stable en Belgique d'un assujetti étranger
Prestations de services entre succursales d'une même entreprise
Location de biens meubles par une personne physique
Dissociation des fonctions de gestion et de vérification des services

Achat d'un véhicule d'occasion. - Procédure administrative. - Vente
locaux

de timbres fiscaux
Paiement et restitution de la T.V.A. à l'occasion de la livraison de

carburant.- Préjudice causé aux camionneurs belges
Révision des taux

Réduction du nombre des taux
Taux inférieur au minimum pour le taux le plus bas

Mesures de simplification accordées aux assujettis établis à l'étranger
Cession d'un fonds de commerce.- Déduction pour les travaux de

transformation
Taxe sur une taxe.- Taxe sur la redevance forfaitaire anticipée de

l'intercommunale de distribution d'eau
Coût d'émission d'une facture.- Indemnité pour frais administratifs
Voir aussi: Carburants - Combustibles - Impôts- Télégraphes

et Téléphones

Taxis

Voir: Impôts sur les revenus (Charges et dépenses deductibles)-
Taxe sur la valeur ajoutée

Télécommunications
Télécommunications modernes
Libéralisation du traficdes télécommunicationsparsatellite

Question orale de M. Hasquin
Participation de la Belgique au marché paneuropéen des télécommuni-

cations
Centre de télécommunication par satellites à Lessive.- Coûtet

dépenses de promotion.- Tâches et fonctions de laR.T.T.
Institut belge des services postaux et des télécommunications

Voir :Entreprises- Postes - Télégraphes et Téléphones
Voir aussi: Affaires étrangères- Entreprises

DOCUMENTS

Nº

1110-2
1166-3
1166-5
1166-

1111-19

Pages

51, 5
3-4

13-14
17

5

ANNALES

Pages

371, 1511, 1519, 2907,
2910, 2911

2039-2040
2944

2512-2513

BULLETIN
Q. et R.

Pages

67

196, 337, 1382

252, 306
252, 306
402
403
535, 714
252, 307, 1227
359
535, 714

559

560
567, 1227
668
821
1160, 1485
1183
1225
1226

1272

1356, 1535

1370

1477, 1632
1477, 1632
1724

1780, 1892

1781, 1893
1946, 1996

1162, 1231

1233
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Télégraphes et Téléphones
Restructuration de la R.T.T. en Institut belge des services postaux et

des télécommunications et en Belgacom
Voir aussi :Entreprises - Postes

Monopole de la Régie
Rente du monopole

Investissements de laRégie

Raccordements téléphoniques en souffrance
Mobilophonie

Utilisation dans la province de Luxembourg
Numérisation

Modernisation et remplacement descentrauxmécaniquesetana-
logues par des centraux numeriques. - Adjudications

du réseau de la zone d'Oetingen et de Gammerages
Transmission par câbles. - Commandes
Commutation.- Contrats.- Approbation par le Gouvernement

Voir aussi:Gouvernement
Tarifs téléphoniques

Evolution du tarif des communications intérieures
Tarifs internationaux préférentiels.- Réseau minitel
Coût de l'application des tarifs sociaux
Extension du tarif social. - Coût.- Service d'information

Amélioration du service à la clientèle
Videotex

Emprunts de la Régie.- Garantie de l'Etat
T.V.A. sur les prestations et fournitures effectuées par la Régie
Remboursement d'un subsideencapitalpar laRégieàl'Etat

Voir aussi: Politique sociale (Dispositionssociales)
Mesure budgétaire.- Contribution de la Régieà l'apurementde la

dette publique
Voir aussi: Budgets (Généralités) - Politique sociale (Disposi-

tions sociales)
Léger retard de paiement de factures.- Coupure intempestive de la

ligne
Téléfax

Appareils accessibles au public en Flandre orientale
Influence de la télécopie sur l'utilisation d'autres formes de com-

munication
Télécopie dans le secteur public belge. - Evolution
Guide téléfax. - Emploi des langues

Restructuration de la Régie. - Rattachement du district de Luxem-
bourg à celui de Liège ou de Charleroi

Appels téléphoniques anonymes ou malveillants.- Identification des
appels.- Enquête judiciaire

Répartition linguistique des abonnés
Communications téléphoniques avec la Roumanie
Factures.- Duplicata
Constructions à Bruxelles.- Adjudication
Perturbation des liaisons téléphoniques dans la région d'Ypres
S.A. I.T.T. Promedia.- Publicité dans les « Pages d'Or ». - Tarifs

Relevés impayés. - Retards de paiement des administrations publi-

Visiophone: expériences européennes. - Adhésion de la Régie
ques

Cession de ligne téléphonique.- Frais de cession.- Changement
de nom du titulaire

Importance du trafic téléphonique
Voir aussi: Entreprises - Loteries et tombolas - Procédure pénale- Télécommunications- Travaux publics

Personnel
Caisse de retraite autonome

Reprise de personnel de la S.N.C.B. par la Régie
Voir aussi: Politique sociale (Dispositions sociales)

Cadres linguistiques dans la circonscriptiondeBruxelles
Problèmes de personnel à Louvain
Effectifs

Répartition linguistique
dans l'arrondissement de Gand-Eeklo

DOCUMENTS

Nº

1111-19

1111-19
1111-19
1111-19
1115-7
1111-19
1111-19

1111-19

1111-19
1111-19

1111-19
1111-19
1403-5

1111-19
1111-19

1111-19
1111-19
1115-7

1403-5

1111-19
1115-7

Page

2
2, 3, 4, 7

. 132-3, 5
6
4

4-5, 8-9

6-7, 13

9
9-10

10
11
14

10-11
11-12.
15, 17

13
15, 16

6-7

13-14

15, 18
4-6

ANNALES

Pages

3039

603

BULLETIN
Q. et R.

Pages

650, 780

1971

72

1688

100, 199

256,367

1378
1379
1729

314

553, 885
676
1145
1212, 1834
1234
1399, 1501
1482, 1502, 1804,
1885, 2000

1804
1920, 1970

1970
2000

621
675

676
1363, 1544
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Télégraphes et Téléphones (suite)
Personnel (suite)
Horaires flexibles
Personnel des recettes
Recrutementd'étudiants-travailleurs
Prime de bilinguisme
Voir aussi: Société nationale des chemins de fer belges

Télévision

Voir: Radio et télévision

Textile
Voir: Industrie

Timbres-poste
Emission de timbres spéciaux

Timbre-poste consacre au Saint Frère Mutien-Marie
Bénéficiaires et produit net
Rerum novarum et « syndicalisme liberal ». - Diffusion

Tourisme
Agences de voyages. - Crise du Golfe. - Chômage technique

éventuelle de contrats de travail dans
Agences technique
Suspension éventuelle de contrats de travail dans le secteur touristique

pour des raisons de force majeure liées à des circonstances de

Question orale de M. Van denBroeck
guerre

Situation difficile des agences de voyages et de leurs employés suite à
l'effondrement de la demande en voyages à l'étranger et au refus
de l'Onem deconsidérer la guerreduGolfecommeun événement
de force majeure
Question orale de M. Henneuse

Voir aussi: Contrats de louage de travail

Transports
Règlement C.E.E. et nouvelles C.C.T. conclues au sein de laCommis-

sion paritaire du transport
Politique

Collaboration et complémentarité entre les modes de transportCollaboration et complémentarité entre les modes de transport
Transport de marchandises par route

Accès au marché dans l'optique de 1992 et cabotage au Benelux.- Projet de loi et projet d'A.R.
Transport de personnes par route.- Autorisationset certificats
Modification de la loi du 1er août 1960 relative au transport rémunéré

de choses par véhicules automobiles
Projet de loi*
Rapport de M. de Seranno
Discussion et vote

Mise sur pied d'une conférence nationale des trois Régions sur la
politique des transports
Question orale de M. de Seny

Transport de matériaux nucléaires à bord de malles Zeebruges-Dou-
vres.- Risques

Accès à la profession de transporteur routier. - Autorisation de
l'Institut des transports routiers. - Statut. - Cautionnement

Transport routier. - Contrôle des temps de conduite et de repos. -
Règlements nos 3820/85 et 3821/85. - Transport pour compte
propre ou de tiers

Statut des intermédiaires en matière de transport routier de marchan-
dises

Conférence des ministres européens des Transports à Antalya. -
Résultats

DOCUMENTS

Nº

1386-2

1111-14
1111-18
1111-18
1111-18

1111-18
1111-18

1294-1
1294-2

Pages

9-10

58-59
2

17
2, 102, 10

2
13

ANNALES

Pages

1329, 1330

1329-1330

492

2068-2072, 2102

2438-2440

BULLETIN
Q. et R.
Pages

909.985
1802
2031
2047

675, 932
1564, 1728
1594

1045, 2069

514

531, 660

764, 804,823,884
863

1664
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Transports (suite) .
Transport ferroviaire d'explosifs.- Compétence de police du bourg-

Voir aussi: Accidents du travail - Animaux et protection des ani-
mestre

maux- Circulation routière- Etrangers- Impôts sur
les revenus (Revenus professionnels) - Sabena- Société
nationaledescheminsde ferbelges- Taxe sur la valeur
ajoutée

Transports publics
Intervention du patron dans les frais pour se rendre à son travail et

en revenir
Politique
Mesure incitative à l'utilisation des transports en commun (C.I.R.)
Politique
Mesure incitative à l'utilisation des transports en commun (C.I.R.)Mesure incitative à l'utilisation des transports en commun (C.I.R.)

Voir aussi: Budgets (Généralités)
Appels d'offres internationaux lancés par des sociétés belges de trans-

port en commun
Question orale deM.Boël

Voir aussi: Coopération au développement - Société nationale des
chemins de fer belges- Société nationale des chemins
defervicinaux- Transports

Travail
Protection,du licenciement,desdélégués du personnel aux conseils

d'entreprise et aux comités de sécurité, d'hygiène et d'embellisse-
ment des lieux de travail
Proposition de loi de M. Stroobant S.E.1988
Rapport de M. Schoeters
Discussion.- Tombe par suite de l'adoption du projet nº 1105

Statut du travail par équipes successives
Rapport (sur la reunion consacrée à l'examen comparatif de la

C.C.T. nº 46 relative aux prestations de nuit et de la proposi-
tion de loi) de M. Schoeters

Régime de licenciement particulier pour les délégués du personnel
aux conseils d'entreprise et aux comités de sécurité, d'hygiène et
d'embellissement des lieux de travail, ainsi que pour les candidats-
délégués du personnel (Ancien intitulé : Régime de licenciement
particulier pour les delegues du personnel et les candidats delegues
du personnel dans les conseils d'entreprise et les comités de
sécurité, d'hygièneetd'embellissement des lieux de travail)
Projet de loi
Rapport de M. Denein
Amendements de Mme Harnieetconsorts
Amendements de M. Boël et consorts
Discussion etvote

Relations collectives du travail
C.C.T. et commissions paritaires

Homes de vacances des écoles de l'Etat institues sous forme
d'a.s.b.l. - Compétence d'une commission paritaire

Commission de concertation pour lepersonneldecadre
Conciliation sociale. - Conflits du travail
Accord interprofessionnel

Exclusion de recours en annulation d'une C.C.T.auprèsdu
Conseil d'EtatConseil d'Etat

Recours contre la nomination des membres d'une commission

Voir aussi : Etablissements hospitaliers - Transports
paritaire

DOCUMENTS

No

1111-18
1111-18
1403-31403-3

1403-10
1403-12

125-

151-4

1105-1
1105-2
1105-3
1105-4

1111-14

1111-14
1111-14
1111-14
1115-2

1374-41374-4

1374-15

Pages

2
2, 17
7-12,

17
7-12,
43-50
7-12,
43-50

U
N

Y

7,21,

89-90
93-95

109
52, 64-

73

5,9-
11, 18-19

3-4

ANNALES

Pages

492
2904,2908,2904,2908,2918,2919,
2922-2923

2919,
2922-2923

695-696

1079-1090, 1136-1139,
1144

1079-1103, 1136-1139,
1143-1144

366, 369, 372-373,
383, 388, 500,
366,
383, 388, 500, 503,
608

2622, 2637-26382622, 2637-2638

2637, 2638

BULLETIN
Q. et R.

Pages

2017

931
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Travail (suite)
Politique de l'emploi

Politique du Ministère de l'Emploi et du Travail. - Note circons-
tanciée

Politique du marché de l'emploi

Délimitation des compétences nationales, communautaires et
régionales

Amélioration de la formation
Organisation d'une table ronde avec les Régions
Réflexions sur la politique

Evolution de la population active
Evolution de l'emploi

dans le secteur de la technologie de pointe et l'industrie pharma-
ceutique

Voir aussi: Chômage
Mesures pour favoriser la réinsertion professionnelle des personnes

« rentrantes »

Programmes alternatifs de mise au travail.- Troisième circuit de
travail (T.C.T.), cadres spéciaux temporaires (C.S.T.), chômeurs
mis au travail (C.M.T.)etcontractuelssubventionnés
Contractuelssubventionnés

Experts en gestion forestière
Simplification de la procédure d'engagement
Régime de vacances
Renouvellement des contrats des agents mis à la disposition

des administrations communales
Complément d'ancienneté pécuniaire. - Paiement des arriérés
Nombre.- Régime.- Avenir
Engagement pour la comptabilité communale
Voir aussi : Communes (Personnel)- Fonction publique-

C.S.T.
Politique sociale (Dispositions sociales)

C.S.T. occupés par les écoles
C.M.T.

Voir: Fonction publique
Voir aussi: Contrats de louagede travail

Stage et insertion professionnelle des jeunes

Modifications à la réglementation relativeau stage
Travail à tempspartiel

Cotisation patronale spéciale

a.s.b.l. communales
Arrêtés d'exécution de la loi-programme du 22 décembre 1989

Contrôle des prestations
Voir aussi : Chômage - Politique sociale (Dispositions sociales)

Interruption de carrière

Protection contre le licenciement. - Préavis
Remplacement du bénéficiaire par un chômeur. - Demande d'une

interruption de carrière par le remplaçant
Perte de l'allocation après deux années d'activité indépendante
Voir aussi: Fonction publique - Gendarmerie

Qualité de l'insertion professionnelle de la femme

DOCUMENTS

Nº

1111-14
1111-14

1111-14

1115-2
1115-2

1111-14
1111-14

1111-14

1111-14

1111-18
1115-2
1111-18
1374-2

1111-20

1111-14

1115-2
1374-4
1111-14 12,

58,

1115-2
1115-11
1115-2

1115-11

1374-4

1111-14
30,

1374-4

1111-14

Pages

7-105
11-12

106, 107

107, 108,
111, 112

52
56

8, 10, 11
9,11,109

12

12, 13,
110
30
51
30

10,13,14

37

12, 13-16,
106, 107,

110
56, 57

5-6
12, 19, 29, 457,
31-32, 56-6
58, 60, 78-

79, 88,
110
554

46, 47-
48, 54,
58-59
4-5

6 2622,

12, 29-
30, 63, 78,
85, 103,
111, 112

4-5

12, 116 457,

ANNALES

Pages

384

351

458-459, 462, 463,464,
842

458, 462

457, 458, 461-462,
56-6

603, 607-608

1080,

2622, 2638

457, 461, 462

BULLETIN
Q. et R.

Pages

909, 1104

118

199

731, 734
1544

1081, 1145

1080, 1335
1081, 1783

452
1706
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Travail (suite)
Promotion de l'emploi par la réduction temporaire des cotisations de

sécurité sociale. - Maribel

Modération salariale ei embauche compensatoire
Voir aussi :Rémunérations et salaires

Convention d'insertion professionnelle. - Cotisation patronale au
Fonds pour l'emploi

Agences locales pour l'emploi (A.R. du 19 juin 1987)
Nombre. - Resultats
Voiraussi:Accidentsdu travail

Formation-apprentissage (Formation en alternancedes jeunes)

Réduction des cotisations sociales.- A.R.nº495
Fonds d'indemnisation des travailleurs licenciés en cas de fermeture

d'entreprises
Financement des programmes de remise au travail.- Office

national de l'emploi
Voir aussi: Budgets (Généralités)

Activités internationales sur le plan de l'emploi, du chômage et des
conditions du travail

C.E.

O.I.T.

O.C.D.E.
Conseil de l'Europe

Benelux
Association internationale de la sécurité sociale

Amélioration des conditions de travaildes travailleurs
Commissariat general à la promotion du travail
Conseil national consultatif pour la promotion du travail
Voir aussi : Institut pour l'amélioration des conditions de travail

Protection du travail
Réforme du R.G.P.T.
R.G.P.T.- Création de comités de sécurité et d'hygiène pour

zones industrielles.- Zoning de Seneffe Feluy
Hygiène et medecine du travail

Service de l'inspection médicale
Services médicaux des entreprises.- Libre choix du médecin. -

Amendement
Conseils d'entreprises et comités de sécurité, d'hygiène et d'embellisse-

ment des lieux de travail.- Elections sociales 1991

Conseil supérieur de sécurité, d'hygiène et d'embellissement des
lieux de travail

Travail des enfants.- Avant-projetde loi
Loi du 17 mars 1987 relative à l'introduction de nouveaux régimes

de travail dans les entreprises
Mesures contre les activités des pourvoyeurs de main-d'œuvre.

Construction

Remplacement de la carte de sécurité sociale par la fiche indivi-
duelle

Retroactivité de dispositions pénales
Obligations imposées aux entrepreneurs par la loi-programme de

1989. - Difficultés d'application. - Adaptation
Mesures en faveur des groupes à risques. - Cotisation patronale.-

Formation et emploi. - Amendement du Gouvernement

Occupation d'étudiants
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Travail (suite)
Congé pour raisons impérieuses

Projet de loi
C.C.T. nº 45 instaurant un congé pour motifs urgents

Conséquences pour les vacances annuelles des ouvriers
Conséquences pour la législation sur les jours fériés

Egalité de traitement des travailleurs et des travailleuses

Réglementation
Commission du travail des femmes
Voir aussi: Personnel infirmier

Exécution de la loi du 4 janvier 1974 relative aux jours fériés.
Projet d'A.R.

Travail temporaire (Intérimaires)
Représentation du personnel de cadre. - Commission de concertation
« Faux indépendants»

Voir aussi: Sécurité sociale
Système d'embauche nette et de réduction du tempsde travail
Fonds pour l'emploi. - Cotisation patronale

Projets pour des groupes à risque qui ne sont pas demandeurs
d'emploi

Voir aussi: Handicapés
Statut des artistes
Réinsertion dans le circuit du travail des personnes qui ne sont plus

capables d'accomplir le travail pour lequel elles ont été engagées
(Incapacité de travail) (Travailleurs de plus de 50 ans)

Voir aussi: Contrats de louage de travail - Juridictions du travail- Politique sociale (Dispositions sociales)
Travail et environnement.- Sécurité du travail
Prestations de nuit.- Règlement de travail.- C.C.T.nº46 du

23 mars 1990

Voir aussi : Politique sociale (Dispositions sociales)
Protection de la maternité.- Congé de maternité

Congé de paternité

Voir aussi: Affaires étrangères- Politique sociale (Dispositions
sociales) - Statut social des travailleurs indépendants

Création d'emplois par les classes moyennes et les P.M.E.
Représentants des jeunes travailleurs au sein des conseils d'entreprise

et complément aux règles relatives à la création de ces conseils
ainsi que des comités de sécurité, d'hygiène et d'embellissement
des lieux de travail
Projet de loi*
Rapport de M. Vannieuwenhuyze
Discussion et vote

Instauration d'un système de titres de participation, de plans d'épargne
d'entreprise et de contribution de participation, en vue d'intéresser
financièrement les salariés dans l'entreprise de l'employeur
Proposition de loi de M. Cooreman

Instauration d'un congé pour raisons impérieuses
Projet de loi
Rapport de Mme Staels-Dompas
Discussion et vote

Instauration d'un droit à l'interruption de carrière
Proposition de loi de Mme Cahay-André et de M. Lenfant

Modification de la loidu 19 mars 1991portantun régimeparticulier
de licenciement pour les délégués du personnel

Protection des représentants de travailleurs contre le licenciement
Question orale de Mme Harnie

Travail nocturne des femmes
Question orale de Mme Harnie

Cartes de travail (Immigrés)
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Travail (suite)
Coopération avec l'Europe de l'Est
Place réservée à la femme dans la politique de l'emploi et du chômage

Interpellation de Mme Nélis
Mesures que le Vice-Premier Ministre et le Ministre des Affaires

économiques et du Plan compte prendre pour protéger les utilisa-
teurs privés contre les exigences financières excessives du secteur
des appareils de levage, notamment quant à l'entretien, à la
réparation et à la mise en conformité des ascenseurs des immeubles
des particuliers, avec la législation actuelle
Interpellation deM.Hatry

Application de la récente loi relative à la représentation des jeunes
travailleurs dans les organes de concertation sociale
Question orale de M. Pataer

Bilan des négociations sectorielles et d'entreprises 1991-1992
Question orale de M.Hatry

Permis de travailaccordéàdes travailleursnon C.E.E.
Jeunes de nationalité étrangère. - Service militaire dans leur patrie

officielle.- Conséquences pour le contrat de travail
Voir aussi: Milice

Application et contrôle du repos dominical dans le secteur de la
Permis de travail. - Famille des membres du personnel desambas-

distribution

sades
Participation au marché du travail et chômage
Harcèlement sexuel dans les entreprises et dans l'administration

Etudiants étrangers en Belgique.- Travail de vacances
publique

Inspection du travail.- Nombre de contrôles.- Secteurs de la
construction, de l'agriculture, de l'horticulture et horeca

Retour de compatriotes de l'étranger.- Difficultésadministratives
Emission de valeurs mobilières réservées aux membres du personnel

d'une entreprise
Voir : Sociétés commerciales

Options sur actions
Voir: Impôts sur les revenus

Voir aussi: Affaires étrangères - Alcool - Apprentissage - Brevets- Classes moyennes (Petites et moyennes entreprises)
-

Communautés européennes -- Conseil national du travail- Construction - Contrats de louage de travail
Distinctions honorifiques - Documents sociaux
Entreprises- Etablissements hospitaliers - Etrangers- Famille- Femmes - Fonction publique- Gendar-
merie- Handicapés - Institut pour l'amélioration des
conditions de travail - Lois sociales - Maladies profes-
sionnelles - Politique sociale (Dispositionssociales)

-
Promotion sociale- Sécurité sociale - Sociétés commer-
ciales - Transports publics

Travail frauduleux
Voir:Travail

Travaux publics
Usage des langues dans un appel d'offres relatif à un grand chantier

de construction à Bruxelles (ConseildesC.E.)
Question orale de M. Suykerbuyk

Coordination des travaux d'infrastructure pour le câblage et les
équipements d'utilité publique

Nouveaux bâtiments à mettre en chantier
Voir aussi:Taxe sur la valeur ajoutée
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Tribunaux de commerce
Modification de la loi du 15 juillet 1970 déterminant le cadre du

personnel des tribunaux de commerce et modification de la loi du
10 octobre 1967 contenant le Code judiciaire (Effectif des magis-
trats et des greffiers)
Projet de loi*
trats et des greffiers)
Projet de loi*
RapportdeM. BaertRapportdeM. Baert
Discussion et vote

Modification du cadre du personnel du tribunal de commerce d'Ypres-
Furnes (Extension du cadre en y adjoignant un magistrat de
carrière et un greffier)
Proposition de loi de Mme Herman-Michielsens S.E. 1988
Discussion. - Tombe par suite de l'adoption des projets de loi

sur le même sujet

Cadre du greffe du tribunaldecommercedeHuy
Proposition de loi de M. CollignonS.E.1988
Discussion.- Tombe par suite de l'adoption des projets de loi

sur le même sujet
Voir aussi: Faillites- Finances

Tribunaux de police
Voir : Justice

Tribunaux de première instance
Voir: Code judiciaire- Justice

Tribunaux du travail
Voir: Juridictions du travail

U

Unesco

Voir : Affaires étrangères

Union de l'Europe occidentale
Politique a l'égard de l'U.E.O.
Composition de la delegation du Sénat.- Modification
Voir aussi: Assemblée de l'Union de l'Europe occidentale

Urbanisme et aménagement du territoire
Voir : Affaires étrangères- Code rural- Energie

V

Vacances
Pécule devacances

Intégration du double pécule de vacances pour les deux premiers
jours de la quatrième semaine de vacances

pour les deux premiers
jours de la quatrième semaine de vacances

Paiement de commissions pendant les vacances
Retards de paiement dans le secteur chimique
Retard de paiement par l'Office nationale des vacances annuelles

Voir aussi: Fonction publique - Pharmaciens - Postes (Personnel)- Travail
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Vente à tempérament
Voir: Commerce

Vente d'immeubles
Voir: Affaires étrangères (Ambassades et consulats) --Armée

Droits d'enregistrement- Fabriquesd'église

Vérification despouvoirs
Voir: Sénat

Viande
Expertise des viandes, poissons, volailles, lapins et gibier.- Institut

d'expertise vétérinaire.- Abattoirs.- Directive européenne

Viande porcine. - Mesures extraordinaires de soutien du marché.- Stockage privé et traitement thermique
Importation de viande. - Chute des prix
Situationdumarchédans le secteur de la viande de bœuf.- Evolution

desprix
Voir aussi: Abattoirs- Agriculture - Animaux et protection des

animaux Commerce extérieur - Institut d'expertise
vétérinaire

Victimes de laguerre
Octroi d'une invalidité forfaitaire de 10 p.c. en faveur de tous les

résistants armes reconnus pour une période d'un an minimum
Proposition de loi de Mme Delruelle-Ghobert 1989-1990
Rapport de M. Barzin
Discussion et rejet

Réouverture des délais d'introduction des demandes d'octroi du statut
de l'incorporé de force dans l'armée allemande et de ses ayants
droit

Retrait
Proposition de loi de M. Evers 1988-1989

Dommages physiques subis dans les camps de concentration alle-
mands. - Indemnisation.- Accidentsdu travail

Limitation de la cérémonie lors du pèlerinage au fort de Breendonk.- Credits budgétaires
Voir aussi: Accidents du travail - Dommages de guerre - Droit

pénal - Institut national des invalides de guerre, anciens
combattantset victimes de guerre- Musées - Pensions
(Pensions de réparation)

Violence

Voir: Criminalité etviolence

Voies navigables
S.A. du Canal et des Installations maritimes de Bruxelles

Modernisation du canal maritime. - Reconstruction du pont

S.N.C.B.
ferroviaire de Ruisbroek (Boom). - Plan STAR 21 de la

Partage de l'avoir social (Impôt des sociétés)
Voir aussi : Impôts sur les revenus - Ministres et Ministères

(Réformes institutionnelles, chargé de la restructura-
tion du ministère des Travaux publics, et Petites et
Moyennes Entreprises - Secrétaire d'Etat)
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Voies navigables (suite)
Convention du 18 janvier 1991 entre l'Etat et la Région flamande

relative notamment aux terrains expropriés en vue de l'aménage-
ment d'un canal de dérivation entre le canal Albert et le Port
d'Anvers
Interpellation de M. Clerdent

Voir aussi: Ministres et Ministères (Réformes institutionnelles, char-
gé de la restructuration du ministère des Travaux publics,
et Petites et Moyennes Entreprises - Secrétaire d'Etat) -
Navigation - Société nationale des chemins de fer belges

W

Warrants
Voir : Sociétés commerciales

Z

Zaïre
Problèmes de réfugiés
Nos
Problèmes de réfugiés
Nos relations avec le Zaïre

Interpellation de Mme Mayence-Goossens
Avenir de la coopération au Zaïre et au Rwanda

Interpellation de Mme Mayence-Goossens
Position à l'égard du Zaïre
Subventionnement d'écoles au Zaïre

Interpellation de M. Pataer
Situation au Zaïre. - Décisions prises par le Gouvernement pour la

protection et l'évacuation des compatriotes.- Communication
du Gouvernement

Aide medicale
Programmes
Montant de l'aide accordée

Coopérants belges affectés aux tâches d'enseignement
Voir aussi: Allocations et prêts d'études- Commerce extérieur-

Coopération au développement- Fonds belgo-congolais
d'amortissement et de gestion- Pensions (Travailleurs
et assurés libres)- Sabena- Sûreté de l'Etat
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